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Que  rinlérêl  des  gouvernements  s'accorde  avec  celui  des  peu 
pies,  cela  ne  fait  pas  doute  :  c'est  dans  la  nation  que  le  gou- 
vernement puise  les  éléments  de  sa  vitalité  et  de  sa  puissance, 
c'est  la  nation  qui  lui  fournit  les  hommes  et  les  ressources  dont  il 
a  besoin  pour  remplir  sa  fonction.  Il  devrait  donc  s'appliquer  in- 
cessamment à  améliorer  ses  services  et  à  en  abaisser  le  prix, 
abandonner  à  l'industrie  privée  ceux  qu'elle  est  plus  capable  de 
produire,  et  ne  s'engager  que  dans  des  entreprises  visiblement 
utiles  à  l'intérêt  des  gouvernés.  C'est  assez  dire  qu'il  devrait 
avoir  pour  objectif  permanent  la  conservation  de  la  paix  et  n'en- 
treprendre une  guerre  que  dans  le  cas,  devenu  heureusement 
de  plus  en  plus  rare,  où  la  sécurité  et  l'indépendance  de  la  nation 
se  trouveraient  menacées.  Telles  devraient  être, en  toutes  matières 
et  en  toutes  circonstances,  la  règle  de  sa  conduite  et  le  but  de  sa 
politique.  Mais  entre  ce  qui  devrait  être  et  ce  qui  est,  la  distance 
est  longue  et  il  ne  semble  pas  qu'elle  soit  en  voie  de  se  raccourcir. 
Les  gouvernements  modernes  n'obéissent  guère  moins  que  leurs 
devanciers  à  des  intérêts  particuliers,  individuels  ou  collectifs, 
qui  veulent  être  satisfaits  quand  même,  fût-ce  aux  dépens  de  l'in- 
térêt général.  A  les  considérer  de  près,  quelle  que  soit  leur  forme, 
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autocratique,  monarchique  et  constitutionnelle  ou  républicaine, 
ils  ne  sont  autre  chose  que  les  mandataires  d'une  collection  de 
trusts,  —  trusts  militaires,  bureaucratiques,  industriels,  agri 
cotes, — au  service  desquels  ils  sont  obligés  de  mettre  la  puissance 
de  l'Etat,  le  sang,  l'argent  et  le  crédit  de  la  nation.  Oui  aurait  pu 
se  douter,  par  exemple,  que  le  pacifique  promoteur  du  tribunal 
de  La  Haye  serait  contraint,  malgré  sa  répugnance  et  celle  du 
peuple  russe,  d'entreprendre  la  guerre  qui  vient  de  marquer  de 
son  empreinte  sanglante  le  début  de  notre  xx*  siècle.  Le  Tsar 
est  cependant  un  autocrate,  sa  volonté  est  souveraine,  il  n'a  pas 
à  compter  avec  un  Parlement,  mais  il  subit  des  influences  qui 
échappent  au  contrôle  de  l'opinion  et  ne  sont  pas  moins  exi- 
geantes et  pressantes  que  les  influences  électorales  et  parlemen- 
taires. Quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Russie 
bureaucratique  et  militaire  à  manquer  à  ses  engagenments  for- 
mels d'évacuer  la  Mandchourie,  alors  même  que  ces  motifs  n'au- 
raient point  des  dessous  suspects,  on  est  frappé  de  la  dispropor- 
tion qui  existe  entre  la  valeur  de  cette  acquisition  et  les  sacri- 
fices qu'elle  exige.  A  la  vérité,  il  est  arrivé  pour  la  guerre  russo- 
japonaise  comme  pour  la  guerre  du  Trans\  aal  :  on  a  cru  qu'elle 
serait  l'affaire  d'une  simple  promenade  militaire.  Comme  le  rap- 
pelait dernièrement  notre  collaborateur,  M.  Raffalovich  (I),  les 
financiers  anglais,  s'appuyant  sur  l'opinion  des  autorités  compé- 
tentes, n'en  é^^aluaient  pas  les  frais  à  plus  de  10  millions  sler- 
lings  ;  elle  en  a  coûité  près  de  240.  Selon  toute  apparence,  les 
prévisions  des  promoteurs  de  la  guerre  msso-japonaise  ne  seront 
pas  moins  dépassées. 

De  tous  temps  la  guerre  a  coûté  cher,  mais  le  prix  de  revient 
s'en  est  prodigieusement  accru  de  nos  jours  sous  la  double  in- 
fluence du  développement  extraordinaire  de  la  capacité  produc- 
tive et  destructive  de  l'homme.  Le  matériel  de  la  destruction  ne 
s'est  pas  moins  perfectionné  que  celui  de  la  production  et  il  ab- 
sorbe de  même  une  quantité  du  capital  de  plus  en  plus  considéra- 
ble. D'un  autre  côté,  les  dommages  que  cause  la  guerre  se  sont 
accrus  en  raison  du  développement  correspondant  de  î'apparoil 
de  la  production  et  du  transport  des  produits.  Sous  le  régime  de 
la  petite  industrie  et  des  marchés  limités,  la  guerre  ne  causait  que 
des  dommages  locaux;  ses  ravages  ne  s'étendaient  pas  au  delà  des 
lieux  qui  en  étaient  le  théâtre.  Il  en  est  autrement  depuis  que  les 
marchés  des  produits  et  des  capitaux  ont  franchi  les  frontières 


(1)  Voir  le  numéro  de  déoembre.  JjC  cofti  âr  la  guerre  sud-afrirairt  r , 
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des  Etats  <et  sont  entrés  en  'eomniunicatian  sur  toute  la  surface 
du  globe.  La  nouvelle  soudaine  du  commencement  «les  hostilités 
eatre  la  l\HSsie  et  le  Japon  a  causé  une  panique  «rniverseUe. 
C^te  |>anique  s'est  apaisée,  mais  le  in&Iatse  ^u  mc»»de><les  affjû- 
res  a  subsisté  et  il  ne  cessera  qu  au  rofcour  de  la  paix.  «Qu'est-ce 
à  dire  sànon  que  la  guerre  est  devenue  incompatible  avec  Tétai 
actuel  de  Tindustrie  et  des  relations  ii^temationales. 

Malheureusement,  le  développement  même  de  la  >pr(»d«ction 
H  des  ressources  de  l'épargne  et  du  crédit  qui  en  sont  la  consé- 
quence ^est  A'enu  en  aide  aux  intérêts  égoïstes  et  malfaisants  qui 
poussent  à  la  guerre.  Les  gouvernements  belliqueux  étaient 
obligés  autrefois  de  recourir  presque  exclusivement  à  l'impôt 
pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  qu'elle  nécessitait, 
et  les  populations  ne  subisf^aient  pas  sans  résistance  cette  aggra- 
vation de  ieurs  charges.  Aujourd'hui  le  mcn  ©illeux  développc- 
»ent  du  crédit*  f>erniis  de  re>po^rter  la  plus  grande  partiel  la  dé- 
pens*^ siur  les  générations  futures,  lesquelles  n'ont  pas  in^ix  au 
chapitre.  C'est  au  moyen  de  l'emprunt  qwe  le  gouvernement  an- 
glais a  pourvu  aux  deux  tiers  des  frais  de  la  gv>erre  du  Tr»ns\»al, 
et  on  peut,  dès  à  présent,  prévoir  que  la  Russie  et  le  Japon  y  au- 
nwat  recours  dans  -èe  bien  autres  |vro portions.  De  plus,  grâce  à 
l'extension  iuleriMilionale  du  crédit  public,  les  belligérants  ne 
sont  plus  réduits  à  se  contenter  des  ressources  limitées  que  leur 
offre  l'épargme  nationale.  En  Russie  et  au  Japon  notamment,  ces 
resso*woes  seraient  maigres  !  Au  moment  où  nous  sommes,  la 
guerre  les  aurait  déjà  épuisées,  et  ce  n'est  pas  en  portant  leur 
vaisselle  et  leurs  bijoux  h  la  Monnaie,  à  l'exemple  des  monar- 
ques de  l'ancien  régime,  que  le  Tsar  et  le  Mikado  pourraient  la 
prolonger  longtemps.  Mais  si  les  Russes  et  les  Japonais  Tie  pos- 
sèdent qu'une  industrie  embryonnaire  et  ne  disposent  que  d'in- 
suffisafites  réserves  de  capitaux,  ils  peuvent  puiser  dans  l'épar- 
gne abondante  des  peuples  plus  avancés  en  industrie  et  plus  éco- 
nomes. Il  leur  suffit  d'y  mettre  le  prix  et  de  ne  pas  lésiner  sur 
les  commissions  des  intermédiaires.  C'est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment russe  fait  la  guerre  avec  des  capitaux  français  et  allemands, 
le  gouvemeînent  japonais  avec  des  capitaux  anglais  et  améri- 
cains. On  pourrait  faire  remarquer  aiix  sotiscripl-eiirs  de  ces 
emprunts  meurtriers  qu'ils  assument  pour  une  bonne  part  la 
responsabilité  <Jes  boucheries  dont  ils  sont  les  commaïKiit aires. 
On  pourrait  môme  leur  démontrer,  en  laissant  de  côté  les  seaiii- 
meiits  dliumanilé  étrangers  aux  affaires  et  en  s'adressa nt  wnique- 
luent  à  leur  inlérét,  que  la  prolongation  de  la  goerre  aura  |>mir 
effet  inévitaUe  d'affaiblir  la  sotidité  de  leurs  placements  el  «de 
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leur  infliger  encore  d'autres  dommages  par  le  ralentissement 
général  de  la  production  et  la  perturbation  des  marchés.  Mais 
nous  convenons  volontiers  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  menta- 
lité du  monde  financier,  ces  considérations  morales  et  économi- 
ques n'auront  pas  la  vertu  de  hâter  le  rétablissement  de  la  paix. 

Est-il  permis  d'espérer  davantage  que  les  gouvernements  des 
nations  neutres  interviendront  pour  mettre  fin  à  la  guerre  ?  Si 
Ton  pouvait  leur  en  contester  le  droit  à  l'époque  où  les  peuples 
vivaient  dans  un  état  d'isolement  hostile,  en  est-il  encore  ainsi 
depuis  que  les  progrès  de  l'industrie  et  la  quasi-suppression  de 
l'obstacle  des  distances  ont  ouvert  le  monde  aux  produits  et  aux 
capitaux  de  toutes  les  nations  ?  En  vain  le  protectionnisme  el  la 
fiscalité  se  sont  évertués  à  remplacer  par  l'obstacle  artificiel  des 
barrières  douanières  les  obstacles  naturels  qui  allaient  s'aplanis- 
sant,  le  commerce  international  a  décuplé  dans  le  cours  du  der- 
nier siècle  en  créant  entre  les  peuples  une  solidarité  croissante 
d'intérêts.  Qu'elles  le  veuillent  ou  non,  quelles  que  soient  leurs 
sympathies  ou  leurs  antipathies,  les  nations  forment,  aujourd'hui 
une  Société,  et  chaque  jour  les  liens  qui  rattachent  les  membres 
de  cette  Société  se  serrent  et  se  multiplient  davantage.  Or,  pour 
les  nations  comme  pour  les  individus  eux-mêmes,  l'état  de  société 
fait  surgir  des  devoirs  et  des  droits  qui  n'apparaissent  point  dans 
une  existence  isolée.  Dans  cet  état  nouveau,  la  liberté  de  chacun 
des  membres  de  l'association  est  limitée  par  celle  des  autres  et 
cette  limite,  il  ne  peut  la  dépasser  sans  leur  causer  un  dommage 

Co  dommage,  la  guerre  ne  le  causait  point,  au  moins  d'une  ma- 
nière appréciable  aux  neutres,  lorsque  le  commerce  inteniational 
était  encore  dans  l'enfance.  Il  est  apparu  d'abord,  dans  les  res- 
trictions et  les  gênes  que  les  belligérants  ont  infligées  au  com- 
merce maritime  par  l'établissement  des  blocus,  Tinterdiclion  et 
la  recherche  de  la  contrebande  de  guerre.  Il  s'est  étendu  et  il 
a  atteint  la  généralité  des  intérêts  industriels,  commerciaux  et 
financiers  des  nations  rapprochées  et  solidarisées  par  l'échange 
et  le  prêt.  Cependant  si  la  guerre  était  demeurée  conune  l'a  été 
jusqu'à  ces  derniers  temps  la  peste  ou  le  choléra,  un  fléau  dont 
l'homme  soit  impuissant  à  se  préserver,  il  faudrait  bien  que  les 
nations  se  résignassent  à  supporter  ce  dommage.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  ou  du  moins  il  a  cessé  d'en  être  ainsi  depuis  que  les 
peuples  civilisés  ne  sont  plus  exposés  aux  invasions  des  barbares. 
La  guerre  n'est  plus  un  cas  de  force  majeure  :  elle  est  un  acte  de 
la  volonté  de  ceux  qui  l'engagent  el  c'est  en  vain  qu'ils  invoque- 
raient désormais  en  sa  foveur  l'intérêt  général  de  la  civilisation. 
Elle  n'est  plus  qu'une  pure  nuisance  et  les  neutres  ont  le  droit 
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manifeste  do  se  préserver  de  cette  nuisance.  C'est  aux  grandes 
puissances  qu'il  appartiendrait  de  Texercer,  et  Ton  sait  qu'elles 
ne  se  sont  pas  fait  faute  de  s'en  prévaloir  dans  des  circonstances 
où  leur  intervention  était  à  coup  sûr  moins  justifiée.  \e  sont-elles 
pas  intervenues  pour  réviser  contre  la  Russie  le  traité  de  San- 
Stefano  et  contre  le  Japon  le  traité  de  Simonosaki  ?  Et  le  môme 
droit  qu'elles  ont  invoqué  alors  pour  nMjdifîer  à  leur  gré  les  ré- 
sultats de  la  lutte  ne  seraient-elles  pas  fondées  à  l'exercer  pour 
mettre  fin  à  la  guerre  russo-japonaise  ? 

Mais  les  gouvernements  ne  paraissent  pas  se  douter  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  changé  dans  le  monde  depuis  que  l'industrie 
a  commencé  son  évolution  progressive.  Ils  en  sont  restés  à  la 
théorie  de  la  balance  des  pouvoirs  comme  les  industriels  ar- 
riérés à  celle  de  la  balance  du  commerce.  Ils  ne  s'émeuvent  nul- 
lement des  dommages  que  toute  guerre  cause  à  la  multitude  qui 
vit  péniblement  du  produit  de  son  travail  quotidien,  mais  s'ils  es- 
timent que  le  vainqueur  a  agrandi  son  domaine  territorial  et  aug- 
menté le  troupeau  de  ses  sujets  de  manière  à  rompre  la  balance 
des  pouvoirs,  ils  se  rassemblent  aussitôt  pour  la  rétablir,  sous 
le  prétexte  spécieux  de  sauvegarder  la  sécurité  générale.  On  se 
rendra  compte  de  la  valeur  de  ce  prétexte  si  Ton  songe  que  toute 
guerre  a  pour  effet  de  diminuer  la  sécurité  générale  en  élevant 
le  taux  du  risque  qui  la  menace.  Si  les  grandes  puissances  obéis- 
saient à  l'intérêt  supérieur  qu'elles  invoquent,  n'useraient-elles 
pas  de  leur  droit  d'intervention  pour  empêcher  la  guerre  au  lieu 
d'en  attendre  la  fin?  Elles  laissent  de  préférence  s'élever  le  risque 
sauf  à  renforcer  dans  la  même  proportion  et  même  au-delà  l'ap- 
pareil d'assurance  nécessaire  pour  le  couvrir.  Depuis  la  guerre 
du  Transvaal,  l'Angleterre  a  doublé  son  budget  de  la  guerre  et 
triplé  son  budget  de  la  marine.  Et  la  guerre  russo-japonaise  n'a 
pas  tardé  à  provoquer  en  Allemagne,  en  France  et  jusqu'aux 
Etats-Unis,  une  émulation  belliqueuse  qui  se  traduit  par  un  ac- 
croissement des  armements.  A  la  vérité,  les  mêmes  gouverne- 
ments viennent  de  conclure  une  série  de  traités  d'arbitrage  pour 
régler  à  l'amiable  les  différends  qui  n'intéressent  ni  l'honneur  ni 
l'indépendance  des  nations,  et  sont  destinés  par  conséquent  à 
assurer  davantage  la  paix.  Rien  de  mieux.  Seulement  on  peut  se 
demander  comment  il  se  fait  qu'en  même  temps  que  les  gouver- 
nements concluent  des  traités  d'arbitrage  pour  abaisser  le  risque 
de  guerre,  ils  augmentent  les  armements  nécessaires  pour  le  cou- 
vrir. 
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II 

A^x  charges  croissantes  dont  le  inilUarisme  accable  les  contri- 
buables s'ajoute  k  tribut,  presque  aussi  lourd,  que  le  protection- 
nisme prélève  sur  les  consommateurs.  En  ce  moment,  les  pro- 
tectionnistes tiennent  plus  que  jamais  k  haut  du  pav*é.  Seule. 
TAngletcrre  est  demeurée  fidèle  à  la  polfftiqiie  4u  libre  échange, 
mais  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu<î  les  .profite  immédiats 
que  procure  aux  industriels  et  aux  propriétaires  fonciers,  l'éli- 
mination de  la  concurrence  étrangère  sont  pour  eux  un  appAl 
auquel  ils  résistent  rarement .  Ou'arrive-t-^il,en  effet , aussitôt  qu'un 
tarif  protecteur  fait  renchérir  artificiellement  les  produits  étran- 
gers ?  'C'est  que  les  {>roducteurs  des  artick^s  protégés  voient 
s'élever,  sans  aAoir  à  faire  aucun  effort,  leurs  profits,  du  mon- 
tant des  droits,  moins  la  ditïérenoe  des  frais  de  la  production  h 
rintérieiir  et  au  dehors.  Si.  comme  en  Angrloterre,  cette  diffé- 
rence est  l^iblc  rt  même  oulle  pour  la  j>luj>«rl  des  produits  de 
l'indut^trie,  <^t  s'il  s'agit  d'articles  <\o  grande  consommation, 
oom-me  les  denrées  alimeail«ii'es,  les  tissus,  le  fer  et  l'acier,  les 
machines  et  les  outils,  la  perspective  de  cette  augmentation  géné- 
rale et  extraordinaire  de  i>rofits,  présentée  par  un  sophiste  élo- 
quent, tel  que  ^I.  Chamberlain,  peut  exercer  une  influence  sen- 
sible sur  les  esprits  à  courte  vue  qui  n'apeivoivent  que  les  con- 
séquences prochaines  d'une  mesure  (lue^concfue,  sans  en  discer- 
ner les  coiiséquences  ultérieures.  Seulement  cette  lune  de  mif^l 
de  la  protection  est  invariablement  suivie  d'une  lune  rousse. L'-exa- 
gé  rat  ion  des  profits  des  industries  protégées  a  pour  effet  naturel 
et  inévitable  d'y  faire  affluer  les  (•aT>itaux,  soit  (lu'ils  désertent  lf*s 
industries  qui  n'ont  point  réussi  à  prendre  une  ]>arl  dans  le  <ià- 
toau  de  la  protection,  ou  qu'ils  soient  app()rl<>s  par  les  industriels 
étrangers  dont  le  tarif  protecteur  a  confisqué  le  débouché,  et 
qui  se  dédommagent  de  celte  confiscation  sans  indemniié,  en  ve 
nant  produire  à  l'ombre -de  la  prolf^ction  et  vendre  à  haut  i>ri\  aux 
consommateurs,  les  articles  qu'ils  leur  fournissaient  auparavant 
à  bon  marché.  Grâce  à  cette  afflueiK^e  de  capitaux,  le^  industries 
protéeées  se  développent,  les  quantités  produites  s'accroissent 
jusqu'à  dépasser  l(*s  besoins  de  laicons<mwrtati(«i.  Après  avoir  in 
fligé  aux  consommateurs  les  4oroniages  «et  les  souffrances  de  la 
disette  et  de  la  cherté,  les  industriels,  à  leur  tour,  subissent  ceux 
de  la  surproduction  et  de  l'avilissement  des  j^rix.  C'est  (]ne  le  la- 
rif  protecteur,  qui  les  a  débarrassés  du  mal  de  la  conenrrenet» 


1904  11 

^Iraûgère,  a  engendré  un  mal  pire  en  surexcitant  la  concurrence 
ifllérieure. 

Contre  ce  mal  auquel  ils  n'étaient  point  préparés,  les  indus- 
triels protégés  ont  d'abord  cherché  le  remède  dans  un  nouvel 
«exhaussement  du  tarif,  mais  rexpérience  n'a  pas  manqué  de  leur 
démontrer  que  ce  remède  aggravait  le  mal  au  lieu  de  le  guérir, 
en  augmentant  l'appât  qui  attirait  les  capitaux  et  faisait  baisser 
les  prix.  Alors, tandis  que  les  proteclionnistes  de  la  vieille  école  se 
bornaient  à  gémir  et  à  accuser  de  leurs  mécomptes  les  tentatives 
d'ailleurs  infructueuses  des  libre-échangistes  pour  secouer  l'iner- 
tie des  tributaires  bénévoles  de  la  protection,  les  nouveaux  pro- 
tectionnistes plus  résolus,  sinon  pks  prévoyants,  s'en  prenaient  à 
la  concurrence  intérieure,  et  ils  se  mettaient  à  l'œuvre  pour  com- 
bler celte  lacune  du  système. 

\ous  savons  conunent  ils  procèdent.  Ils  associent,  comme  en 
.Ulemagne,  les  entreprises  concurrentes  et  constituent  des  car- 
tels, ou  comme  aux  Etats-Unis,  ils  les  rachètent  et  les  ferment  de 
préférence,  pour  les  remplacer  par  un  petit  nombre  d'entreprises 
rolossales  ou  même  par  un  seul  trust.  Cette  suppression  de  la 
concurrence  intérieure  f>ar  la  constitution  d'un  monopole,  modelé 
sur  les  corporations  de  l'ancien  régime,  ne  s'opère  point  toute- 
lois  sans  obstacles  :  les  entreprises  solides  et  prospères  hésitent 
à  faire  le  sacriiice  de  leur  indépendance.  On  leur  donne  alors 
le  choix,  soit  d'entrcj-  dans  le  cartel  avec  des  avantages  excep- 
tionnels, soit  de  se  fondre  dans  le  Trust  pour  une  valeur  double, 
triple  et  parfois  décuple  de  leur  valeur  réelle,  ou,  si  elles  persis- 
tent à  refuser  ces  offres  séduisantes,  en  les  menaçant  de  les  ruiner 
Ces  procédés  ont  été  admirablement  décrits  par  M.  Kantorowski, 
auteur  de  la  Physiologie  des  Cartels,  un  livre  que  l'organe  offi- 
cieux de  M.  Méline,  la  Réforme  économique,  a  commis  l'impru- 
dence de  faire  connaître  à  ses  lecteurs.  Nous  nous  bornerons  à 
en  citer  ce  passage  éminemment  suggestif  : 

<(  J'ai,  devant  les  yeux,  dit  l'auteur,  un  appel  en  faveur  de  la 
formation  d'un  cartel.  On  y  donne  des  indications  sur  la  manière 
dont  on  devra  s'y  prendre  pour  intimider,  par  des  menaces,  ceux 
qui  ne  voudront  pas  y  adhérer.  «  D'un  des  dissidents  on  dit,  en 
propres  termes  :  //  sera  trarjué  lui  et  ses  acheteurs,  comme  un 
gibier  y  car  nous  ne  connaissons  pas  de  grâce.  Il  s'agit  d'entrer 
dans  le  rang  comme  membre  ou  de  succomber  dans  la  lutte 
comme  ennemi.  » 

Et  il  faut  noter  que  les  membres  de  ce  Cartel  ne  sont  ni  des 

sectateurs  de  la  propagande  par  le  fait  ni  de  ^^ilgaires  apaches  : 

«  Le  bureau  de  l'association  est  formé  d'un  srrand  nombre  de 
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personnes  qui  appailienncut  aux  premières  classes  sociales  :  il 
y  a  parmi  elles  de  gros  propriétaires  fonciers,  des  barons,  des 
comtes,  des  professeurs  et  des  conseillers  intimes  du  gouverne- 
ment. Si  de  tels  procédés  sont  employés  par  de  tels  hommes,  il 
est  facile  de  so  figurer  jusqu'où  peuvent  éventuellement  aller  dans 
^etle  direction  d'autres  cercles  d'intéressés,  même  si  Ton  ne  met 
pas  partout  à  nu,  avec  la  même  franchise  grossière,  la  façon  de 
procéder  (1)   » 

Citons  encore,  à  Tappui  des  renseignements  cl  des  apprécia- 
tions de  l'auteur  de  la  Physiologie  des  Cartels  les  règlements  du 
Syndical  des  ciments,  dont  les  sept  groupes,  composés  chacun 
de  15  à  30  entreprises,  se  partagent  l'Allemagne  : 

1<*  Les  clients  du  Syndicat,  soit  directement  ou  indirectement,  ne 
peuvent  consommer,  vendre  ou  représenter  du  ciment  émanant  des 
usines  qui  ne  font  pas  partie  du  Rhein  Westfalische  Zement- 
Syndicat  ou  qui  ne  forment  pas  avec  ce  dernier  un  cartel. 

2<*  Il  leur  est  défendu  de  prendre  part  aux  adjudications  pour 
plus  de  50.000  kilos  sans  autorisation  spéciale. 

3**  Il  leur  est  interdit  de  vendre  ou  d'offrir  du  ciment  à  quicon- 
que consomme,  représente,  achète  ou  vend  des  marques  provenant 
d'usines  non  affiliées  au  Syndicat,  ou  qui  ne  forment  pas  un  Kar- 
tell  avec  ce  dernier  ou  encore  d'usines  désignées  par  le  Syndicat. 

4**  Il  est  interdit  également  aux  acheteurs,  sauf  autorisation 
préalable,  de  diriger  les  expéditions  vers  d'autres  stations  que 
celles  indiquées  dans  le  marché  conclu  avec  le  Syndicat  (2). 

Le  but  que  poursuivent  les  Trusts  et  les  Cartels,  c'est,  en  ré- 
sumé, de  porter  le  prix  de  leurs  produits  jusqu'à  la  limite  de  la 
protection  du  tarif,  —  limite  qu'ils  ne  peuvent  dépasser  sans  y 
être  ramenés  par  la  concurrence  étrangère.  Cependant  le  marché 
intérieur  ne  leur  suffit  pas  :  aux  Etats  Inis,  surtout,  il  ne  peut 
absorber  la  totalité  de  la  production  des  entreprises  colossales 
des  trusts.  PlutiM  oue  do  s'exposer  c^  la  perte  résultant  du  chô- 
mage partiel  de  leur  énorme  et  coûteux  matériel,  ils  écoulent 
leur  surcroît  à  Télranger,  où  ils  s'en  défont  au  prix  de  la  concur- 
rence et  même  au-dessous.  C'est  ainsi  qu'il  résulte  d'une  enquête 
du  Comité  du  tarif  du  ne[orm  Club  des  Etats-Unis  que  sur  les 


(1)  La  physiologie  des  cartels  par  M.  Kaertorowski.  Eéforme  écono- 
mique du  27  novembre  1904. 

(2)  ïjEcho  de  Vindustrie  de  Charleroiy  décembre  1904. 
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542  milliens  de  dollars  de  produits  manufacturés,  exportes  dans 
le  dernier  exercice,  85  à  90  0/0  ont  été  vendus  à  des  prix  infé- 
rieurs de  20  0/0  en  moyenne  à  ceux  du  marché  national.  D'où 
celte  conclusion  de  Tenquète  du  Relorm  Club  : 

Que  cette  protection  agit  comme  une  cause  de  retard  et  de 
dommage  manifeste  pour  les  exportateurs  non  protégés,  manufac- 
turiers ou  fermiers  qu'elle  oblige  à  payer  leurs  matières  premières 
et  leur  outillage  plus  cher  que  ceux  qui  sont  fournis  à  leurs  con- 
currents étrangers. 

En  d'autres  termes,  le  protectionnisme,  perfectionné  et  com- 
plété par  les  Trusts  et  les  Cartels, aboutit  à  ce  rée.ultat  inattendu  et 
bizarre  de  protéger  Tindustrie  étrangère  contre  Tindustrie  natio- 
nale. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  ces  pratiques  véreuses  aux- 
quelles le  personnel  dirigeant  de  l'industrie  a  recours  pour  aug- 
menter ses  profits  ont  été  imitées  par  les  ouvriers  pour  élever 
leurs  salaires.  Les-  Trado-l'nions  et  les  Syndicats  sont-ils,  en 
effet,  autre  chose  (juc  les  tioists  et  les  cartels  du  travail  modelés 
sur  les  trusts  et  les  cartels  du  capital  ?  En  quoi  les  procédés 
qu'ils  mettent  en  œuvre  pour  imposer  leurs  prix  et  conditions  aux 
chefs  d'industrie,  en  traquant,  eux  aussi  comme  un  gibier,  les 
ouvriers  non  syndiqués,  diffèrent-ils  de  ceux  des  comtes,  barons 
et  conseillers  intimes  des  cartels  allemands  ?  Les  uns  et  les  au- 
tres ne  sontr-ils  pas  imbus  du  môme  esprit  de  monopole  ?  Ne 
poursuivent-ils  pas  le  môme  but,  en  s'cfforçant,  ceux-là  d'élever 
leurs  profits  ou  leurs  rentes,  ceux-ci  leurs  salaires,  sans  s'in- 
quiéter de  savoir  si  le  but  et  les  moyens  qu'ils  emploient  pour 
l'atteindre  sont  ou  non  confoiTnes  à  la  justice  et  à  l'intérêt  géné- 
ral ?  Leur  morale  n'est-clle  pas  contenue  tout  entière  dans  ce 
conseil  qu'un  Cheslerfield  Yankee  donnait  à  son  fils  :  «  Faites  de 
l'argent,  honnêtement  si  vous  j)ouvez,  mais  faites  de  l'argent...  » 


III 


Peut-être  trouverons-nous  dans  ce  retard  du  progrès  moral, 
en  comparaison  du  progrès  matériel,  la  cause  du  malaise  de  nos 
sociétés  et  des  inquiétudes  sur  leur  avenir.  La  capacité  pi-oduc- 
live  et  destructive  de  l'homme  civilisé  s'est  accrue  dans  des  pro- 
portions inattendues  et  inouïes. Mais  que  devient  la  richesse  qu'il 
a  produite  en  abondance,  ;'i  l'aide  d'une  machinerie  dont  le  génie 
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des  inventeurs  acci*oit  tous  les  jours  la  puissance  ?  Une  portion 
croissante  en  est  absorbée  par  les  trusts  politiques,  militaires  et 
bureauci'atiques,  qui  gouvernent  les  nations,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre.  Qu'en  foiit.-ils  ?  Ds  remploient,  d'une  part,  à  mul- 
tiplier des  armements  lioi*s  de  toute  proportion  avec  les  risques 
d'invasion  des  bordes  barbares  que  les  progrès  de  leur  puissance 
destructive  ont  presque  fait  disparaître  :  dune  autre  part,  ils 
ajoutent  aux  frais  de  ces  armements  disproportionnés  sinon  inu- 
tiles, ceux  de  leurs  empiétements  continus  sur  le  domaine  de  l'ac- 
tivité privée,  qu'ils  stérilisent.  Et  cette  portion  des  fruits  du 
travail  et  de  l'épargne  de  la  génération  actuelle  ne  leur  sufût  pas  : 
ils  ont  abusé  du  crédit  au  point  d'accumuler  en  moins  d'un  siècle 
plus  de  cent  milliards  de  dettes,  dont  l'intérêt  et  ranK)rtissement 
grèveront  les  revenus  des  générât icms  futures. 

Une  auti-e  part  de  cette  richesse  est  dé\  orée  par  les  trusts  in- 
dustriels qui  appauvrissent  les  travailleui^s  sous  le  |>rétexte  de 
protéger  leur  travail,  et  par  leui-s  combinaisons  aussi  ingénieuses 
que  peu  scrupuleuses,  finissent  par  encourager  l'industrie  étran- 
gère aux  dépens  de  l'industrie  nationale. 

Les  nations,  dites  civilisées,  continueront-elles  longtemps  à 
alimenter  ces  trusts  gourmands  ?  Telle  est  l'insuffisance  de  leurs 
lumières  économiques  et  morales,  qu'on  peut  craindre  qu'elles 
ne  les  remplacent  par  des  syndicats  socialistes  plus  uounnands 
encore.  Mais  qiioique  les  pessimistes  prétendent  qu'elles  ne  sur- 
vivront pas  a  cette  dernière  épreuve,  nous  espérons,  malgré  tout, 
qu'elles  réussiront  à  la  traverser.  Elles  la  traverseront  en  suivant 
le  chemin  que  leur  montrait  le  grand  apôtre  de  la  liberté  et  de  la 
paix  dont  nous  avons  célébré,  cette  année,  le  centenaire  :  Richard 
Cobden. 

G.    Pi:    MOLINARI. 
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Les  quatre  premières  années  du  \  ingtième  siècle  préseutenl  un 
tableau  assez  bigarré^  avec  des  aspects  discordants  ;  tandis  qu'en 
Europe,  on  expiait  déjà  les  erreurs  et  les  exagérations  commises, 
qu'on  était  gêné  par  les  inunobilisations  et  les  déperditions  des  ca- 
pitaux, la  folie  a  continué  aux  Etats-Unis  pour  aboutir  au  môme 
résultat,  alors  que  de  ce  côté-ci  de  T Atlantique,  la  convalescence 
s'accentuait  et  s'approchait  de  la  guérison.  Les  effets  de  la  guerre 
du  Transvaal  ont  été  profonds,  ils  ont  laissé  une  blessure  cuisante 
dans  l'organisme  financier  de  l'Angleterre,  dont  la  consolidation 
est  gênée  par  l'inmiensité  de  la  dette  flottante  du  gouvernement, 
mais,  cependant,  en  1904,  des  symptômes  d'amélioration  peuvent 
être  recueillis  à  Londres,  ne  serait-ce  que  dans  le  maintien  pen- 
dant plus  de  huit  mois  du  taux  de  3  0/0.  C'est  dans  un  milieu  sem- 
blable, où  la  reprise  des  affaires  s'annonçait  en  Europe,  où  la 
crise  américaine  commençait  à  entrer  dans  la  phase  de  liquidation 
et  de  récupération,  que  la  guerre  de  la  Russie  et  du  Japon  a  fait 
explosion.  Cette  guerre  a  été  l'événement  capital  de  l'année  1904. 
L'effet  immédiat  et  direct  sur  les  marchés  financiers  n'a  pas  été 
celui  que  beaucoup  de  gens  auraient  attendu.  A  l'autre  bout  du 
vieux  continent,  il  se  fait  une  effroyable  consommation  de  vies 
humaines  et  aussi  de  capitaux  ;  les  dépenses  mensuelles  des  bel- 
ligérants doivent  dépasser  200  millions  de  francs  par  mois,  et  ce- 
pendant en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  le  ni\eau  du  loyer  des  ca- 
pitaux, lorsqu'il  s'agit  d'argent  placé  à  courte  échéance,  s'est  plu- 
tôt abaissé.  Les  belligérants  ont  dû  emprunter  dans  des  condi- 
tions plus  dures  qu'avant  la  guerre,  mais  jusqu'ici  les  conditions 
n'ont  été  vraiment  onéreuses  que  pour  le  Japon  qui  a  dû  accepter 
un  taux  de  près  de  8  1/2  0/0  l'an  pour  ses  bons  du  Trésor. 
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Si  Ton  jette  un  coup  d'œil  rapide  sur  Tannée  économique,  finan- 
cière, industrielle  en  France,  on  est  frappé  de  différents  traits  qui 
semblent  contradictoires  et  dont  renchevêtremenl  s'explique  ce- 
pendant à  la  réflexion.  Un  régime  républicain  auquel  ses  adver 
saires  reprochent  d'employer  des  procédés  ne  se  distinguant  que 
par  des  nuances  de  ceux  dont  ont  usé  les  gouvernements  qualifiés 
de  réactionnaires  et  d'autoritaires  ;  une  accentuation  des  dissen- 
sions intérieures  qui,  sous  la  forme  la  plus  violente,  ne  dépassent 
cependant  pas  la  salle  des  séances  de  la  Chambre;une  aggravation 
des  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  l'entrepreneur  et  les 
salariés,  qui  a  sévi  principalement  dans  les  ports,  et  qui  a  été 
intensifiée  par  une  législation  surannée  sur  les  gens  de  mer  et 
par  d'autres  causes  encore  d'ordre  politique  ou  tout  au  moins 
ministériel  ;  les  menaces  d'une  réforme  de  l'impôt  direct,  qui  peu- 
vent sembler  incompréhensibles  à  des  redevables  allemands,  mais 
qui  créent  des  inquiétudes  très  réelles  dans  un  pays  livré  à  la 
tyrannie  locale,  une  recrudescence  d'esprit  protectionniste,  des 
discussions  académiques  concernant  le  rachat  anticipé  de  cer- 
taines lignes  de  chemins  de  fer,  en  même  temps  que  l'effet  de 
lois  protectrices  du  travail,  venant  augmenter  les  frais  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ce  sont  là  quelques-uns  des  fac- 
teurs qui  ne  laissent  pas  indifférent  ce  que  les  Allemands  appel- 
lent l'économie  publique  et  privée.  A  tout  cela  correspond  un 
état  de  malaise  incontestable,  qui  n'arrête  pas  l'activité  laborieuse 
du  pays,  mais  qui  se  traduit  cependant  au  dehors  par  des  moins- 
values  de  receltes  de  chemins  de  fer,  par  des  retraits  des  Caisses 
d'épargne.  Une  grève  comme  celle  de  Marseille  qui  a  coùJié  de 
80  à  100  millions  ne  passe  pas  insenlic. 

Cependant,  d'autre  part,  les  recettes  du  Trésor  ont  été  en  plus- 
value.  Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  M.  Delcassé  a 
opéré  avec  son  habileté  accoutumée  ;  il  a  resserré  encore  davan- 
tage les  bons  rapports  avec  l'Angleterre  ;  l'arrangement  fort 
étendu  qui  a  réglé  la  plupart  des  points  de  désaccord  entre  les 
deux  pays  s'est  trouvé  fort  utile  pour  permettre  à  la  France  d'exer- 
cer une  influence  conciliatrice  entre  son  alliée  et  son  amie,  lors 
du  malheureux  incident  du  Doggerbank. 

C'est  dans  une  application  grandissante  du  principe  de  l'arbi- 
trage aux  litiges  qui  n'engagent  ni  les  intérêts  vitaux  ni  l'honneur 
des  nations,  qu'on  peut  trouver  une  consolation  aux  horreurs  du 
conflit  qui  ensanglante  la  Mandchourie.  L'œuvre  de  La  Haye  n'a 
pas  été  stérile  ;  elle  répondait  à  des  aspirations  qui  ne  deman- 
daient qu'à  se  manifester  et  qui  ont  pris  corps  dans  les  échanges 
de  visites  internationales  entre  parlementaires  des  différents  pays. 
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Le  rôle  de  la  France,  dans  cel  ordre  d^idées,  s'est  affirmé  avec 
éclat  en  1904 

Au  point  de  vue  du  money  markel,  du  marché  financier  et  de 
la  Bourse,  Texplosion  de  la  guerre  a  donné  lieu  ù  un  accès  de 
pessimisme,  comme  on  n'en  avait  plus  connu  depuis  longtemps. 
Cela  se  comprend,  lorsqu'on  se  rappelle  que,  sur  le  Continent, 
on  espérait  que  la  diplomatie  saurait  trouver  une  solution  paci- 
fique, même  temporaire  et  incomplète.  Le  fait  que  chacun  des 
belligérants  avait  comme  alliée,  en  Europe,  une  puissance  de 
premier  ordre  étant  de  nature  à  alimenter  davantage  les  inquié- 
tudes, alors  que  tout  l'effort  de  la  Russie  allait  tendre  à  localiser 
le  conflit,  à  le  diminuer.  Mais  on  pouvait  bien  au  début  concevoir 
des  éventualités  dangereuses  ;  toute  guerre  lointaine,  mettant  en 
question  la  liberté  de  la  navigation,  le  problème  de  la  contre- 
bande et  du  respect  de  la  propriété  sur  mer,  présente  des  chances 
de  complication.  Ces  complications  provenant  de  l'activité  des 
croiseurs  russes  n'ont  pas  manqué,  mais,  grâce  à  l'esprit  conci- 
liant du  gouvernement  russe  et  grâce  à  l'appui  constant  qu'il  a 
trouvé  dans  la  France,  elles  ont  pu  être  écartées  sans  dégénérer 
en  différend  menaçant.  La  secousse  produite  par  la  guerre  a  été 
vive  surtout  à  Paris,  et  cela  parce  que  la  spéculation  à  la  hausse 
y  avait  été  très  considérable,  qu'il  y  avait  de  gros  engagements  en 
valeurs  espagnoles  et  turques,  et  qu'on  y  avait  la  crainte  d'un 
effondrement  des  valeurs  russes.  Il  y  eul,  en  effet,  dans  le  courant 
de  février,  deux  journées  extrêmement  agitées  à  la  Bourse  de 
Paris.  Afin  d'empêcher  une  déroute  désastreuse  et  d'endiguer  la 
baisse,  la  place  fut  mise  en  quelque  sorte  en  état  de  siège  ;  la 
Chambre  syndicale  usa  des  pouvoirs  qu'elle  possède  pour  rendre 
très  difficiles  les  opérations  des  vendeurs  à  découvert  d'abord 
sur  le  marché  des  valeurs  étrangères,  puis  même  sur  celui  des 
rentes  françaises.  Ces  mesures  extraordinaires  ne  demeurèrent 
en  vigueur  qu'un  temps  limité.  Il  n'y  eut  pas  d'effondrement  du 
crédit  de  la  Russie,  malgré  les  efforts  qui  furent  faits  par  les 
baissiers,  qui  durent  payer  des  déports  très  élevés  ;  les  porteurs 
français  ne  se  laissèrent  pas  effrayer.  Aucune  intervention  du 
gouvernement  russe  ne  s'est  produite  pour  soutenir  par  des  ra- 
chats le  cours  de  ses  fonds.  Les  capitalistes  ne  laissèrent  pas 
échapper  l'occasion  que  la  baisse  d'un  grand  nombre  de  valeurs 
leur  offrait  ;  tandis  que  les  professionnels  se  laissaient  aller  ou 
découragement  et  escomptaient  toute  sorte  de  mésaventures  poli- 
tiques, le  comptant  faisait  tranquillement  son  œuvre  ;  il  absorbait 
les  titres  flottants,  la  rente  3  0/0  qui  s'était  déclassée  après  la 
conversion  du  3  1/2  0/0  ;  puis,après  avoir  ramené  les  fonds  d'Etats 

T.  t^.  —  JANVIEB  1905.  2 
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à  des  <u>urs  relativement  élev4s,  il  s'est  occupé  des  valeurs  indus 
trielles  ;  mais  vers  la  fin  de  Tannée,  il  s'est  produit  de  nouveau  des 
exagérations  et  la  position  de  place  est  devenue  moins  saine. 
Londres  en  a  profité  pour  revendre  une  partie  des  actions  sud- 
africaiues  qu'elle  avaii  emmagasinées,  lorsque  le  Continent  n'eu 
avait  plus  voulu.  Ce  qui  a  carsiciénsé  l'année  1904,  c'est  l'abon- 
dance extrême  d'argent  à  Paris« 

La  guerre  y  a  contribué  de  plusieurs  manières  :  les  affaires 
ont  été  moins  actives  en  général  ;  Londres  et  New-York  ont  rem- 
boursé une  partie  des  avances  qui  leur  avaient  été  faites  par  les 
banques  et  les  banquiers  français  ;  les  Etats-Unis  ont  payé 
200  millions  4e  francs  pour  le  canal  de  Panama,  qui  sont  restés  en 
grande  partie  en  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
La  Russie  a  contracté  sur  la  place  de  Paris,  au  mois  de  mai,  un 
emprunt  de  800  millions  de  francs  en  bons  du  Trésor  qui  a  été 
placé,  sans  souscription  publique,  aux  environs  du  pair  ;  le  pro- 
duit de  cet  emprunt,  destiné  à  renforcer  les  ressources  du  Tré- 
sor et  à  protéger  le  change,  est  demeuré  pendant  de  longs  mois 
entre  les  mains  des  émetteurs  et  a  contribué  à  entretenir  la  facilité 
de  l'escompte.  Cette  opération  a  été  la  plus  considérable  qui  ait 
été  faite  à  Paris  en  1904.  Il  a  été  émis  un  emprunt  marocain,  gagé 
sur  les  douanes  et  qui  constitue  une  de  ces  opérations  politico- 
financières,  comme  on  en  a  vu  quelques-unes  de  fort  importantes, 
depuis  une  dizaine  d'années. 

Les  gens  qui  ne  sont  pas  au  courant  de  la  psychologie  particu- 
lière de  la  Bourse,  ont  pu  s'étonner  de  l'indifférence  croissante 
avec  laquelle  on  s'est  occupé  des  affaires  de  la  guerre.  Celles-ci 
ont  été  quelque  temps  au  premier  plan,  puis  elles  ont  perdu  une 
grande  partie  de  leur  influence.  Il  est  vrai  que  la  marche  des 
événements  a  été  singulièrement  lente  :  sauf  la  maîtrise  sur  mer, 
les  Japonais  n'ont  pas  exécuté  leur  programme  ;  ils  n'ont  pu  faire 
une  guerre  de  quatre  mois,  comme  ils  l'espéraient,  mal  rensei- 
gnés sur  le  débit  du  Transsibérien  et  trompés  par  l'état  de  non- 
préparation  où  se  trouvaient  les  forces  russes-  Le  siège  de  Port- 
Artbur  a  duré  de  longs  mois  ;  plus  avant  en  Mandchourie,  après 
avoir  forcé  à  la  retraite  les  trcRipes  russes  qui  leur  étaient  oppo- 
sées, les  Japonais  se  sont  trouvés  à  leur  tour  arrêtés  en  avant  de 
Moukden,  par  le  général  Kouropatkine,  qui  a  su  en  quelque  sorte 
sréer  la  résistaoce  et  s'oi^aniser  en  face  de  la  pression  ennemie. 
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Consolidé  Rente  3  0/0  4  0/0              4  0/0 

anglais  française  prussien  rosse  japoiMtis 

31  décemb.  IdOS..  66  1/16  97  02  91  75  98  »  .  77 

ao  JAnv.  1904 87  11/16  97  36  91  80  97  oO  74  45 

8  février 86  7/8  96  17  90  80  93  50  67  50 

20   —  86   »  93  55  89  »  93  50  ()6   » 

29  —     86    1/16  94  42  89  40  94    »  65  1/2 

31  mars 85    7/16  96  77  90  60  94  90  62      u 

30  avril 86     1/8  97  37  90  20  90  26  66  1/4 

2  mai 89    7/16  96  97  90  20  90  45  66  1/4 

31  mai 90  13A6  97  45  89  90  90    »  76      » 

29  juin 90    3/8  97  90  90  25  93    »  77  1/2 

7  juillet 89    7/8  98  82  90  25  94  50  74  1/4 

27     ~     87     7/8  97  57  90    »  93    »  73      »• 

29     —     88    1/8  97  85  89  60  92  50  73  5/8 

8  septembre 88    5/8  98  77  89  80  91  50  73  3/4  ' 

3  octobre 88    3/4  97  75  89  90  93     »  78  5/8 

31  décembre 88  11/16  97  50  90    n  90    »  76  1/2 

Plu»  haut 91     1/4  98  50  92  20  98    »  78  1/2 

Plus   bas 85  94  15  89    »  90    »>  62 

8  février:  déclaration  de  guerre;  20  février:  panique  de  Bourse; 
2  mai:  passage  du  Yalou. 


L'Allemagne  a  eu  sa  secousse  très  forte,  dans  le  courant  de  fé 
vrier,  tout  comme  la  Bourse  de  Paris.  A  Berlin,  on  se  croyait  au.- 
torisé  d'être  optimiste,  le  ministre  des  Finances  de  Prusse  n'avaît- 
il  pas  vendu  au  Syndicat  habituel  70  millions  M.  de  consolidas 
3  0/0  à  91,  le  5  février,  quelques  jours  à  peine  avant  la  rupture 
de  la  paix.  On  avait  vu  dans  cette  opération  gouvernementale 
une  garantie,  qui  s'est  trouvée  illusoire.  La  chute  fut  d'autant 
plus  rude,  elle  amena  même  quelques  faillites  retentissantes  ; 
le  cours  des  fonds  indigènes  n'a  pu  revenir  au  niveau  de  jan- 
vier et  le  syndicat  prussien  a  dû  se  liquider  avec  perte,  en 
distribuant  les  titres  en  nature  entre  les  associés.  Cette  faiblesse, 
organique  en  quelque  sorte,  du  marché  des  fonds  indigènes 
a  des  causes  multiples,  la  désorganisation  amenée  par  la  fa- 
meuse loi  de  réglementation,  par  le  Bœrsengesetz,  y  contribue 
dans  une  large  mesure  ;  mais  il  y  a  d'autres  éléments.  On  s'est 
imaginé  de  pouvoir  y  remédier  en  augmentant  les  ressources  de 
l'institution  de  crédit  gouvernementale,  la  Seehandhing,  de  façon 
à  ce  qu'elle  puisse,  le  cas  échéant,  intervenir  et  surveiller  plus 
efficacement  le  marché.  C'est  là  une  voie  dangereuse  ;  M.  de  Men- 
delssahn  Bartholdy,  avec  sa  grande  compétence,  a  indiqué  les  in- 
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coiivénienls  d'une  apparition  de  TEtat  sur  le  marché  comme  ache- 
teur de  ses  rentes  (1). 

En  Allemagne  aussi,  les  effets  directs  et  visibles  de  la  guerre 
n'ont  pas  été  marqués.  Le  marché  des  capitaux  a  été  moins  abon- 
danmient  pourvu  que  celui  de  Paris  ;  en  présence  des  besoins 
considérables  du  commerce,  de  l'industrie  et  aussi  de  l'Empire  et 
de  la  Prusse,  la  Reichsbank  a  cherché  à  avoir  davantage  la  haute 
main  sur  le  marché,  d'abord  en  plaçant,  —  comme  le  fait  la  Ban- 
que d'Angleterre  avec  ses  consolidés  —  des  bons  du  Trésor,  puis 
en  relevant  en  automne  l'escompte  à  5  0/0.  Ce  relèvement  a  eu 
l'effet  attendu,  l'encaisse  a  grossi  par  des  arrivages  d'or.  Le  mou- 
vement de  concentration  des  banques  a  continué  ;  les  grandes  ins- 
titutions comme  la  Deutsche  Bank,  la  Diskontogesellschaft,  la 
Dresdner  Bank  n'ont  cessé  d'absorber  en  province  soit  des  mai- 
sons particulières,  soit  des  établissements  de  petite  envergure  ; 
elles  ont  aussi  constitué  des  groupements  par  des  procédés  moins 
formels  que  la  fusion,  par  l'échange  d'actions  ou  même  seulement 
d'administrateurs.  Dans  l'industrie,  la  tendance  à  l'entente  entre 
les  concurrents  ou  entre  les  fabricants  de  produits  servant  à  des 
opérations  successives  s'est  accentuée  ;  il  s'est  produit  des  com- 
munautés d'intérêt,  pour  employer  le  terme  courant,  dans  l'in- 
dustrie chimique.  Dans  la  sidérurgie,  il  y  a  eu  la  création  du  syn- 
dicat des  aciéries,  qui  jouit  de  toutes  les  sympathies  du  syndicat 
des  houilles  (2). 

Celui-ci  s'est  consolidé  par  le  renouvellement  du  contrat  pour 
dix  ans,  en  y  englobant  la  totalité  des  grands  outsiders,  qui 
avaient  voulu  rester  indépendants  afin  de  s'assurer  la  libre  dis- 
position pour  leurs  usines  du  charbon  extrait  ;  il  a  mis  davantage 
la  main  sur  le  commerce.  L'un  des  traits  caractéristiques,  de  l'an- 
née, c'est  l'organisation  de  grandes  unités  industrielles,  englobant 
les  entreprises  d'extraction  de  combustibles,  do  minerai  de  fer, 
les  usines  de  transformation  et  d'achèvement,  l'organisation  de 
groupements  en  profondeur,  non  pas  en  largeur  seulement.  Le 
Syndicat  de  la  houille  est  devenu  l'objet  d'attaques  plus  nombreu- 
ses, le  nouveau  contrat  ayant  admis  l'achat  de  mines  syndiquées 


(1)  Dans  une  séance  de  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse,  lors  du 
débat  sur  Taugmentation  de  capital  de  la  Seehandiung  . 

(2)  On  continue  à  bonifier  des  primes  de  sortie  (drawbacks  payés  par 
rindustrie  privée  syndiquée)  1  M.  60  pour  la  houille,  4  M  85  pour  la 
fonte,  15  M.  pour  le  mi-ouvré,  mais  seulement  d'accord  avec  le  Stahl- 
werksverband.  La  bonification  pour  la  fonte  n'est  accordée  qu'à  condi- 
tion que  les  bénéficiaires  n'achëtent  de  fonte  qu'au  syndicat  de  la  fonte. 
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par  d'autres  mines  syndiquées,  qui  ont  intérêt  à  augmenter  leur 
propre  extraction  et  à  fermer  les  mines  plus  pauvres.  L'Etat 
prussien,propriétaire  de  grands  charbonnages  dans  le  bassin  de  la 
Sarre,  a  acquis  des  mines  en  Westphalie,  qui  ne  sont  pas  encore 
ouvertes  à  Tcxploitation.  Il  a  cru  utile  de  prendre  pied  dans  le 
syndicat  en  achetant  une  grande  entreprise  en  pleine  prospérité, 
VHibernia.  Le  ministre  du  Commerce  avait  chargé  la  Dresdner 
Bank  de  réunir  le  plus  grand  nombre  d'actions  possible,  afin  de 
faire  accepter  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  une  pro- 
position de  rachat  fort  avantageuse.  Mais  il  y  avait  des  intérêts 
opposés  :  ceux  de  la  Compagnie,  représentée  par  ses  adminis- 
trateurs, ceux  des  banquiers  de  la  Compagnie,  ceux  des  autres 
entreprises  craignant  un  sort  semblable. 

La  tentative  d'accaparement  a  échoué  ;  la  Dresdner  Bank  n'a 
réussi  qu'à  apporter  un  chiffre  inférieur  à  la  moitié  après  une  lutte 
acharnée  à  la  Bourse,  à  l'assemblée  générale,  et  devant  les  Tribu- 
naux. Le  ministre  du  Commerce  a  demandé  au  Parlement  le  droit 
d'émettre  des  consolidés  pour  un  chiffre  respectable  de  millions 
afin  de  prendre  possession  des  actions  de  l'Hibernia.  C'est  là  un 
épisode  curieux  dans  l'histoire  de  l'Etat  grand  industriel.  Le  cours 
des  valeurs  industrielles  est  très  élevé  en  Allemagne.  Cela  tient 
aux  facilités  de  crédit  que  donnent  les  avances  sur  titres  qu'of- 
frent les  innombrables  agences  des  banques,  à  l'opinion  d'une  re- 
prise des  affaires,  que  ne  justifient  pas  entièrement  les  faits.  Le 
syndicat  des  aciéries  n'a  pas  encore  pu  compléter  l'exécution  de 
son  programme,  la  consommation  du  charbon  n'est  pas  en  pro- 
grès. 

Dans  quelle  mesure  l'année  1904  marque-l-elle  pour  le  marché 
de  Londres  le  début  d'une  ère  meilleure  ?  La  question  ne  recevra 
de  réponse  que  plus  tard  et  certainement,  à  en  croire  les  impéria- 
listes et  les  néo-protectionnistes,  celle  réponse  sera  négative. 
Car,  d'après  eux,  les  affaires  vont  mal,  si  mal  qu'il  faut  boule- 
verser le  système  économique  et  donner  raison  à  ceux  qui  voient 
dans  l'évolution  à  laquelle  M.  Chamberlain  et  ses  amis  veulent 
condamner  TAnglelorre,  la  preuve  de  la  décadence  britannique 
et  le  commencement  d'une  ère  de  politique  commerciale  agres- 
sive et  militante. 

Quoi  qu'il  on  soit,  on  s'est  beaucoup  inquiété  en  Angleterre  de 
savoir  si  le  capital  de  placement  a  diminué,  si  l'on  vit  sur  son 
fonds  acquis  et  non  plus  sur  ses  revenus  (1).  La  réponse  n'est  pas 

(1)  Voir  trois  articles  de  M.  R.-W.  Lawson  dans  le  Banker^s  Magn- 
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facile  :  les  éléments  positifs  maniquenl  quelque  peu.  La  cote  du 
Stock-Exchange  permet  dans  une  certaine  mesure  d'apprécier  la 
demande  pour  les  valeurs  de  tout  repos  par  le  capital  en  quête 
de  placement  :  or,  depuis  cinq  ou  six  ans,  la  demande  a  diminué. 
Quels  sont  les  événements  qui  ont  exercé  de  Tinfluence  sur  le 
marché  financier  ?  Il  en  est  d'ordre  financier  :  1890-92  Teffondre- 
ment  des  valeurs  argentines  ;  1894-96  Femballement  dans  les  va- 
leurs sud~africaines  ;  1895-98  eelui  dans  les  valeurs  industrielles. 
Il  en  est  d'ordre  i>lutét  polhiqae  :  1888,  la  réduction  du  taux  d'in- 
térêt sur  la  dette  publique,  par  lord  Goschen  ;  1889,  la  réorgani- 
sation coûteuse  du  gouvernement  local,  par  M.  Ritchie  ;  1894-95, 
la  nouvelle  taxation  sur  les  successsions  de  sir  William  Harcourt; 
1899-1902,  la  guerre  du  Transvaal.  Chacun  de  ces  sept  événe- 
ments a  plus  ou  moins  porté  préjudice  au  capitaliste  anglais.  Ce 
qui  distingue  les  crises  financières  des  accidents  politiques,  c'est 
que  les  unes  sont  courtes,  tandis  que  l'effet  des  autres  se  fah 
sentir  moins  ouvertement  et  risque  de  créer  un  mal  chronique. 
Les  différents  éléments  en  jeu  sont  complexes.  Il  est  difficile  de 
les  dégager  d'autant  plus  que,  par  un  mouvement  d'oscillation, 
les  bonnes  et  les  mauvaises  périodes  se  sont  succédé. 

Après  l'effondrement  des  valeurs  industrielles  et  sud-africaines 
qui  avait  semé  la  ruine,  on  s'est  jeté  sur  les  valeurs  dorées  sur 
tranches,  on  a  poussé  les  consolidés  à  114,  le  3  0/0  Birmingham  à 
116.  Cela  a  été  une  nouvelle  folie  qui  a  coûté  également  très  cher. 
Les  pertes  sur  les  valeurs  sud-africaines  peuvent  être  estimées  à 
150  millions  de  livres  sterling.  La  dépréciation  des  fonds  anglais, 
des  meilleurs  fonds  coloniaux,  des  meilleurs  emprunts  munici- 
paux et  des  valeurs  de  chemins  de  fer  anglais  a  été  estimée  par 
un  écrivain  dans  la  Conlemporary  Review  à  500  millions  de  livres, 
et  il  s'agit  là  de  valeurs  qui  se  trouvent  presque  exclusivement 
dans  des  portefeuilles  anglais.  Depuis  1897-98  jusqu'à  l'automne 
de  1904,  la  dépréciation  des  valeurs  cotées  au  Stock-Exchange  et 
dans  lesquelles  le  public  anglais  a  placé  son  argent,  atteint  un 
total  qui  varie  d*un  milliard  à  1500  millions  de  livTes  sterling. 

En  1888,  lorsque  M.  Goschen  fit  la  conversion  du  3  0/0  anglais, 
l'argent  était  abondant  et  bon  marché.  Il  renchérit  avec  Tinflation 
argentine  et,  en  1892,  atteiirnit  le  point  mort  de  la  première  ma- 
rée. En  1896,  l'argent  est  de  nouveau  pour  rien  ;  les  fonds  et  va- 
leurs de  premier  ordre  atteignent  en  1897-98  des  prix  extraor- 
dinaires. Il  faut  traverser  ensuite  quelques  années  de  recul  et  de 
dépréciation.  Ce  qui  a  caractérisé  la  période  actuelle,  c'est  la  du- 
rée de  la  dépression,  la  persistance  du  public  à  s'abstenir.  Si  la 
liquidation  avait  duré  maintenant  ce  qu'elle  a  duré  après  1847, 
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après  1857,  aprè»  1873,  après  1878,  après  1890,  après  1893,  le 
marché  de  Londres  aurait  dû  être  rétabli  avant  1904.  Malheureu- 
sement cette  lois  la  guerre  du  Transvaal  est  intervenue  ;  elle  a 
détruit  des  centaines  de  millions  et  affaibli  la  force  d'achat  du 
public.  Sur  les  220  millions  que  la  guerre  a  coûité,  il  a  été  emprunté 
140  millions  1/2,  67  1/2  ont  été  fournis  par  Fimpôt,  c'est-à-dîre 
prélevés  sur  les  ressources  annuelles  et  peut-être  sur  les  écono- 
mies du  public.  Le  fait  d'emprunter  150  millions  de  livres  a  pro- 
duit une  doubte  perturbation  sur  le  marché  :  tout  d'abord,  ïe  ca- 
pital qui  aurait  trouvé  un  emploi  rémunérateur  industriel  ou  tout 
autre  emploi  pacifique  a  été  absorbé  par  la  guerre  ;  ensuite  un 
montant  équivalent  de  nouveaux  titres  est  venu  sur  le  marché 
taire  concurrence  aux  anciens  (1). 

En  dehors  de  la  guerre,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  causes  en  jeu  t 
Est-ce  que  l'une  des  principaFes  ne  serait  pas  la  conversion  entre- 
prise par  M.  Goschen  en  1888  T  Cette  conversion  a  porté  sur 
558  millions  de  livres;  les  détenteurs  ont  perdu,  en  1888,  1.400.000 
millions,  en  1903,  encore  1.400.000  liv.  st.,  ce  qui  fait  qu'actuelle- 
ment la  perte  est  de  2  3/4  millions  de  li\Tes  par  an  (2).  Au  point 
de  vue  technique,  l'opération  réussit  admirablement.  Mais  elle 
contenait  une  grave  erreur,  celle  de  la  réduction  automatique  du 
taux  d'intérêt  à  une  date  fixée  à  l'avance,  sans  qu'il  fût  possible 
de  prévoir  quelle  serait  la  situation  générale  des  marchés.  Le 
Chance  lier  de  HEchiquier,  en  100.7  n  été  favorisé  par  une  rentrée 
annuelle  de  £  1.400.000,  mais  il  aurait  peut-être  préféré  payer 
cette  somme  encore  quelques  années  et  pouvoir  emprunter  dans 
de  meilleures  conditions. 

1x98  1692  1896  1904 

(1)  Consolidés 100  7/8  95  1/4  114      )i  86  7/8 

Local   Loans 1()&  1/2  102  1/4  115      »  96  3/4 

3  0/0  Indes 100      »  94  5/8  112  1/2  94  7/8 

Banque  d'Angleterre 335      »  325      »  351      »  311      » 

3  0/0  Londres 106  3/4  100  7/8  115  7/8  96  1/4 

3  0/0  Birmingham im      »  96  ^4  115  1/4  91  1/2 

Canada  3  0/0 95      »  91  7/8  108  1/2  99  1/2^ 

4  0/0  Great  Western 134  »  131  »  158  »  125  )i 

4  0/0  Great  Eastern 130  »  128  »  152  »  119  » 

Caledonian 123  »  127  »  156  »  123  » 

BncMs-Ayr^  Grand  Soatk.  213  »  101  »  150  >»  128  » 

—  et  Boeario 181      »        56      »  80      >»  71      » 

(2)  L'Angleterre  semblait  extrêmement  prospère,  Tes  consolidés  3  0/0 
valaient  103  3/4.  M.  Goschen  paya  1/16  0/0  de  Commission  aux  mem- 
bres du  Stock-Exchange  sur  les  montants  apportés  à  la  conversion. 
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Le  succès  de  la  conversion  des  consolidés  provoqua  de  nom* 
breuses  imitations.  Les  conversions  devinrent  d*autant  plus  à  la 
mode  qu*elles  étaient  plus  heureuses  pour  les  banquiers.  On  alla 
à  des  exagérations.  Les  municipalités  qui  avaient  emprunté  à 
4  0/0,  firent  du  3  OJO  et  même  du  2  1/2  0/0;  les  colonies  descen- 
dirent de  5  0/0  et  même  de  6  0/0  à  3  0/0. 

En  1896,  huit  ans  après  la  conversion,  la  plupart  des  chemins 
anglais  s'étaient  débarrassés  de  leurs  4  0/0,  ce  qui  leur  permettait 
d'emprunter  à  très  bon  marché...  pendant  un  temps.  Il  y  eut  tme 
véritable  orgie  de  conversions.  Ajoutez  à  cela  que,  vu  le  taux  très 
réduit  de  l'argent,  on  eut  l'illusion  d'une  rareté,  d'une  disette  de 
placements  solides.  De  1879  à  1888,  le  3  1/2  Londres  avait  pro- 
gressé de  102  à  112,  le  4  0/0  North  Western  de  107  à  130,  le  Con- 
solidé de  96  3/8  à  102  (1). 

M.  Lawson  dit  que  c'était  vraiment  tenter  Xemésis  que  d'étaler 
ainsi  des  statistiques  orgueilleuses.  Toute  conversion  considé- 
rable, en  amenant  un  déplacement  du  taux  de  l'intérêt  sur  les  va- 
leurs à  rendement  fixe,  amène  une  explosion  de  spéculation  fié- 
vreuse. Les  fonds  d'Etats  indigènes  sont  possédés  en  grande  par- 
tie par  de  petits  rentiers;  des  veuves,  des  retraités  qui  vivent  de 
leur  rente  et  qui  ont  de  la  peine  à  supporter  une  réduction  du 
taux  d'intérêt.  Ils  sont  amenés  facilement  à  rechercher  des  place- 
ments plus  lucratifs,  à  sortir  des  fonds  nationaux,  qui  se  déclas- 
sent et  passent  dans  des  mains  moins  fermes.  La  conversion  de 
M.  Goschen  fut  suivie  d'un  débordement  d'émissions  nouvelles, 
de  90  millions  de  livres  sierling  en  1886  et  en  1887,  on  sauta  à 
140  millions  en  1888.  Ce  fut  l'époque  des  emprunts  sud-améri- 
cains, principalement  argentins,  des  valeurs  industrielles  des 
Etats-Unis  ;  on  assista  à  Téclosion  des  omniums,  chargés  d'emma- 
gasiner les  valeurs  dont  le  public  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas 
se  charger.  C'est  ainsi  qu'on  arriva  à  la  crise  Baring  en  1890,  qui 
fut  suivie  en  1893  de  la  crise  aux  Etals-l'nis  et  en  Australie  ;  puis 
en  ISQ6,  de  celle  des  mines  d'or.  Les  grands  chemins  argentins 
virent  la  valeur  de  leurs  actions  baisser  des  deux  liei's.  Les  An- 
glais perdirent  aussi  beaucoup  de  millions  dans  les  chemins  amé- 
ricains qui  enrichirent  les  réorganisateurs  des  lignes  en  faillite. 
L*Australie  a  souffert  pendant  sept  années  d'une  série  de  sé- 

(1)  M.  Goschen  fit  ressortir  que  de  18^  à  1887,  le  rendement  moyen 
dm  Consolidés  anglais  était  descendu  de  £  3.4/  à  2.19  0/0,  celui  des 
fonds  hollandais  de  £  4.11  à  3.8/,  des  fonds  des  Etats-Unis  de  £  8.12  à 
3.1/,  du  Canada  de  5.17  à  3.14. 
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cheresses  qui  ORt  réduit  le  uombrc  des  moutons  de  100  millions 
en  1891,  à  54  millions  en  1902  ;  les  Indes  anglaises  ont  souffert 
de  famines  et  d'épidémies  de  choléra  et  de  peslc. 

La  guerre  du  Transvaal  et  les  faits  d'ordre  politique  ont  pesé 
peut-être  plus  lourdement  encore  sur  les  marchés.  Il  est  incon- 
testable que  les  prix  atteints  en  1896-98  étaient  exceptionnels  et 
qu'il  serait  absurde  de  juger  la  situation  actuelle  en  se  rapportant 
à  ces  cours  (1).  Les  capitalistes  sont  agacés  de  voir  qu'on  ne  peut 
même  pas  revenir  au  niveau  de  1892.  N'y  a-t-il  pas  eu  en  jeu  d'au- 
tres éléments  que  ceux  auxquels  on  était  accoutumé  précédem- 
ment. On  le  croirait,  par  la  longueur  et  la  profondeur  de  la  dé- 
pression :  on  dirait  que  le  patient  manque  de  force  reconstituante. 
On  a  mis  en  avant  plusieurs  explications  :  Yearning  power  natio- 
nal n'est  pli!3  aussi  considérable  que  jadis  ;  les  dépenses  se  font 
sur  une  plus  grande  échelle,  les  économies  sur  une  moindre 
échelle  ;  une  portion  croissante  des  fonds  à  placer  est  absorbée 
par  l'impôt  et  par  les  emprunts  ;  les  épargnes  ont  pu  ne  pas  di- 
minuer, mais  elles  vont  passer  par  d'autres  canaux. 

Si  l'on  peut  constater  la  première  hypothèse,  il  faut  reconnaître 
qu'on  dépense  davantage  et  cela  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  à 
commencer  par  l'Etat,  par  les  municipalités  (2). 

Dans  les  dix  années  (1894-1903)  qui  ont  suivi  la  réforme  des 
droits  de  successions,  il  a  été  perçu  122  millions  1/2  de  livres  de 
ce  chef,  234  millions  de  livres  d'income  tax,  75  millions  et  demi 
de  livres  de  droits  de  timbre,  24  3/4  millions  de  livres  d'impôt 
foncier,  soit  457  millions  de  livres  ou  plus  de  11  milliards  de 
francs  ont  été  absorbés  par  les  dépenses  de  l'Etat  ;  les  autorités 
locales  ont  perçu  soit  directement,  soit  sous  forme  de  subven- 
tions, une  somme  à  peu  près  équivalente.  La  dette  publique  a 


(1)  En  1898,  le  Grée  garanti  2  1/2  0/0  fut  émis  à  100  1/2. 

(2)  Et  avec  cela  les  scandales  ne  manquent  pas.  En  voici  quelques-uns  : 
la  Commission  de  Tlmpérial  Yeomanry,  à  laquelle  on  confia  1.250.000  liv. 
pour  la  guerre  du  Transvaal,  put  produire  des  documents,  quittances 
pour  les  deux  tiers  ;  il  n'y  eut  pas  de  vérification  possible  pour  460.000 
livres.  La  Chartered  (British  South  Africa  Company)  reçut  pour  le 
Rhodesian  Field  Force  1.728.000  livres,  elle  a  pu  justifier  74.000  livres. 
Sur  un  millier  de  mules  importées  de  la  Nouvelle-Orléans,  158  sont 
mortes  en  mer;  on  a  perdu  les  traces  de  841  au  delà  de  Beira.  Il  a  été 
dépensé  un  million  de  livres  sur  les  chemins  de  fer  du  Transvaal  et  de 
rOrange  sans  autorisation  parlementaire.  A  Durban,  il  a  été  volé 
32.000  livres  à  Tintendance.  Cet  exemple  de  mauvaise  administration  et 
de  contrôle  insuffisant  a  une  influence  lamentable. 
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augmenté  de  lOG  millions,  la  dette  locale  de  128  militons.  Addi- 
tionnez tous  ces  totaux  et  vous  ne  serez  pas  loin  de  27  milliards 
de  francs  pour  dix  ans  (1). 

Est-ce  que  les  économies  faites  s'en  vont  dans  d^autres  canaux 
que  les  fonds  publics  et  les  valeurs  de  premier  ordre  î  II  y  a  des 
débouchés  comme  les  Caisses  d'épargne,  les  sociétés  coopérati- 
ves, les  Building  Societies,  les  Cœnpagnies  d'assurance,  les  dé- 
pôts municipaux,  mais  ces  divers  débouchés  ne  grossissent  pas 
d'une  façon  progressive.  En  1903,  les  retraits  des  Caisses  d'épar- 
gne ont  dépassé  de  2  millions  de  liiTcs  les  ^  ersements  ;  au  début 
de  la  période  décennale,  l'excédent  des  dépôts  a  été  de  6  à  7  mil- 
lions, de  8  millions  en  1896,  pour  tomber  à  1  million  et  demi  en 
1901,  à  £  827.000  en  1902.  Le  Post  Office  et  les  Caisses  d'épargne 
ordinaires  détiennent  ensemble  200  millions  de  livres.  L'actif  des 
Compagnies  d'assurance  sur  la  vie  a  progressé  de  161  à  274  mil- 
lions durant  la  même  période,  à  raison  de  7  1^2  millions  par  an. 
L'assurance  ouvrière  a  progressé  de  7  à  27  millions,  le  capital 
des  sociétés  coopératives  de  10  à  26  millions.  Quant  aux  Building 
Societies,  elles  ont  atteint  leur  apogée  en  1887,  lorsque  leur  actif 
était  évalué  h  53.8  millions,  en  1895,  il  n'était  phis  que  42.3  mil- 
lions ;  en  1903,  de  49.1  millions.  Si  l'on  totalise  toutes  les  formes 
d'épargne  indiquées,  on  voit  que  la  progression  des  sommes 
épargnées  que  la  statistique  a  enregistrée,  a  été  de  400  à  624  mil- 
lions, soit  une  plus-value  de  224  millions: 

Après  cet  examen  des  facteurs  contraires  à  l'accumulation  de 
l'épargne,  les  uns  d'ordre  politique,  les  autres  d'ordre  financier, 
M.  Lawson  arriva  à  la  conclusion  qu'une  panique  de  Bourse  est 
moins  coûteuse  qu'une  tension  fiscale  se  traduisant  par  12  pence 
d'income  tax  et  des  droits  de  succession  qui  vont  de  3  à  10  0/0. 
Les  dépenses  bndiïétaires  excessives  sont  les  pires  ennemies  du 
capitaliste  anglais  qui  paie  à  l'Etat  et  aux  autorités  locales 
12  1  '2  millions  de  francs  par  jour.  Les  dépenses  dépassent  les 
recettes  et  il  y  aura  sous  M.  Chamberlain  junior  un  déficit  consi- 
dérable à  couvrir.  1^  Dette  flottante  est  trop  considérable, 
à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  en  partie  la  faiblesse 
des  consolidés.  La  Trésorerie  est  dans  un  état  â'impecunio- 
fiihf.  Comme  un  vrai  prodîi^ue,  elle  renouvêîle  sans  cesse  ses 
billets.  Cet  état  de  gène  ikotoire  du  Trésor  réagit  sur  le  crédit  pu- 
blic et  affecte  le  cours  des  Consolidés  et  de  toutes  les  valeurs  do- 


(1)  En  29  ans,  l'endettement  municipal  a  progressé  de  92  à  350  mil- 
lions de  livres  st.,  la  charge  annuelle  de  19  à  48  millions  de  livres. 
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rées  sur  tranches.  Il  faudrait  que  le  Chancelier  de  l'Echiquier  se 
décidât  à  réduire  de  moitié,  tout  au  moins,  la  Dette  flottante  dont 
le  chiffre  s*approchc  de  80  millions  de  livres. 

«  Le  niveau  élevé  de  nos  dépenses,  disait  en  1862,  M.  Glads- 
tone en  soumettant  un  budget  de  70  millions  au  Parlement,  doit 
attirer  l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  Chambre  des  Communes; 
il  est  supérieur  à  ce  que  peut  supporter  la  nation.  Le  fardeau  en 
est  toléré  avec  une  patience  exemplaire,  mais  non  pas  avec  con- 
fort. » 

La  lutte  entre  ce  qu'on  appelle  les  pirates  de  la  finance  et  le 
législateur,  qui  voudrait  protéger  les  gens  contre  leur  propre  sot- 
tise, leur  cupidité  et  leur  négligence,  continue  toujours.  En  lÔOO, 
le  Parlement  anglais  a  fait  une  loi  introduisant  des  modifications 
dans  le  companie's  ad  ;  le  prospectus  était  imposé,  avec  des 
conditions  déterminées  de  publicité  aux  sociétés  qui  sollicitent  le 
concours  des  capitalistes  (1)  et  les  responsabilités  étaient  mieux 
définies.  La  loi  semble  avoir  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre 
des  sociétés  par  actions  créées  en  Angleterre,  à  en  juger  par  le 
tableau  que  voici  : 


1899 

1900 

1901 

1902 

1908 

Mais  les  promoteurs  qui  ont  des  intentions  mauvaises  ou  inté- 
rêt à  ne  pas  révéler  les  conditions  réelles  de  l'entreprise,  s'abs- 
tiennent de  recourir  aux  formalités  édictées  par  la  loi  ou  vont  se 
faire  enregistrer  à  Guernescy,  où  la  législation  est  bien  moins  exi- 
geante. Le  nombre  des  compagnies  qui  ont  leur  berceau  dans  cette 
lie  va  en  croissant.  Il  a  été  enregistré  : 


(1)  Comme  le  rappelle  la  France  économique  et  commcrciaUj  par  la 
loi  de  1900,  les  administrateurs  étaient  personnellement  responsables 
vis-à-vis  des  actionnaires  pour  tout  exposé  erroné  qui  aurait  induit  un 
ou  plusieurs  actionnaires  à  se  lancer  dans  une  nouvelle  Compagnie,  et 
leur  aurait  fait  faire  de  mauvaises  affaires.  En  outre,  les  prospectus 
de  compagnies  doivent  contenir  toute  information  concernant  contrats, 
profit  des  promoteurs,  intérêt  des  directeurs  dans  la  compagnie,  et 
toute  indication  que  le  public  doit  avoir  afin  de  se  former  une  opinion 
saine  et  impartiale  de  Taffaire. 


?lornbro 

<Ic  Cumpagnies 

Capital  social 

4.528 

£  229.570.438 

4..509 

206.828.941 

3.132 

137.479.441 

3.596 

147.563.148 

3.692 

115.657.364 
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1899 2  avec  un  capital  de  £         27.250 

1900 3               —                            5.500 

1901  5               —                        128.000 

1902 53               —                   18.068.000 

1903  75               —                   18.890.000 

1904  six  mois 40  —  11.801.000 

Comme  ces  Compagnies  trouvent  quelques  diffîcultés  à  négocier 
leurs  titres  au  Stock  Exchange,  elles  cherchent  à  y  remédier  en 
faisant  enregistrer  les  Compagnies  à  Somerset  House,  mais  sans 
prospectus  ;  de  cette  façon,  la  responsabilité  des  promoteurs  est 
éludée.  On  réclame  une  nouvelle  modification  de  la  loi  afin  d'ar- 
rêter le  flot  des  Compagnies  enregistrées  sans  prospectus. 


0/0  des  Compafni 

Avec 

Sut 

S«na 

prospectus 

prospectus 

Second   semestre   1900 

53 

24 

31 

Premier  semestre  1901 

91 

65 

41 

Second   semestre   1901 

55 

36 

30 

Premier  semestre  1902 

66 

63 

48 

Second   sesmestre   1902 

54 

61 

53 

Premier  semestre  1903 

38 

59 

60 

Second   semestre   1903 

27 

43 

61 

Premier  semestre  1904 

19 

42 

68 

Des  modifications  considérables  ont  été  introduites  dans  les 
règles  fondamentales  du  Stock-Exchange  ;  elles  consistent  à  limi- 
ter le  nombre  des  membres,  à  accorder  à  chacun  le  droit  de  dési- 
gner son  successeur,  de  disposer  par  conséquent  de  sa  charge 
moyennant  argent,  enfin,  à  faire  aux  nouveaux  membres  une 
obligation  d'acquérir  les  uns  une  seule,  les  autres  trois  actions 
de  la  Compagnie  propriétaire  de  l'immeuble  du  Stock-Ex- 
change (1). 

Parmi  les  incidents  de  Tannée,  il  faut  citer  la  faillite  de  la  plus 
grande  officine  de  spéculation,  qui  fonctionn«At  à  Londres  avec 
un  nom  suggestif  :  London  and  Paris  Exchange,  Limited,  Fondée 
en  1895,  elle  avait  fini  à  force  de  publicité,  de  réclames,  d'annon- 
ces dans  les  journaux,  par  avoir  60.000  clients  et  des  bureaux 
dans  lesquels  travaillaient  250  employés.  Elle  éditait  un  journal 
financier,  une  revue  hebdomadaire  en  anglais,  une  feuille  en  al- 


(1)  On  a  évalué  que  la  limitation  du  nombre  des  membres  créait  un 
privilège  représentant  une  valeur  commerciale  que  des  transactions  ont 
établie  entre  500  et  1.000  livres. 


'V 


LE   MARCHÉ   FINANCIER   EN  1904  29 

lemand  que,  suivant  les  circonstances,  on  traduisait  en  trois  au- 
tres langues  ;  elle  publiait  tous  les  jours,  à  prix  d'argent,  de  lon- 
gues listes  de  valeurs  qui  ressemblaient  à  des  cotes  de  Bourse  ré- 
gulière. Ce  qu'elle  pratiquait  surtout,  c'étaient  les  opérations  à 
prime.  Les  énormes  frais  généraux  et  la  hausse  d'actions  ven- 
dues à  prime  à  la  clientèle  (Nile  Valley,  traité  à  30,  monté  à  60, 
Steel  Corporation,  etc.),  ont  épuisé  les  ressources  de  la  Compa- 
gnie, qui  a  fermé  ses  portes  avec  un  passif  de  225.000  livres,  dont 
85.000  livres  échues. 

Parmi  les  causes  qui  influent,  à  Paris,  sur  les  variations  de 
la  cote  des  changes,  il  en  est  une  qui  a  pris,  depuis  quelques  an- 
nées, une  importance  toute  particulière  :  c'est  la  grande  abon- 
dance de  capitaux  flottants,  révélée  par  l'accroissement  des  dé- 
pôts dans  les  sociétés  de  crédit.  Celte  masse  de  fonds  disponi- 
bles ne  peut  trouver  à  s'employer  tout  entière  en  France,  et  va 
chercher  à  l'étranger  des  placements  à  court  terme.  Elle  se  dirige 
naturellement  vers  les  marchés  qui  lui  offrent  la  rémunération  la 
plus  avantageuse  ;  ses  déplacements  se  manifestent  ordinaire- 
ment par  des  achats  et  des  ventes  de  papier  de  commerce  et  de  va- 
leurs à  court  terme,  achats  et  ventes  qui  agissent  largement  sur  le 
cours  des  changes. 

Cette  année,  un  autre  facteur  est  intervenu  :  le  paiement  de  l'in- 
demnité de  200  millions,  due  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
à  la  Compagnie  de  Panama  pour  le  rachat  du  canal,  a  motivé  une 
créance  d'une  nature  exceptionnelle  :  le  papier  sur  l'Europe  a  été 
très  recherché  à  New- York  pendant  la  première  moitié  de  l'an- 
née, et  le  cours  en  est  par  suite  devenu  assez  élevé  pour  qu'il  fût 
plus  avantageux  de  régler  en  or  qu'en  effets  de  commerce  ou  de 
banque  ;  l'indemnité  a  été  ainsi  presque  entièrement  payée  en 
espèces  métalliques.  EnOn,  les  Etats-Unis,  par  suite  de  leur  mau- 
vaise récolte,  n'ont  pu,  comme  à  l'ordinaire,  exporter  leur  blé  en 
Europe  ;  le  papier  sur  Paris  ou  sur  Londres,  qui  représente  ha- 
bituellement le  règlement  de  ces  exportations,  a  fait  défaut  ;  le 
cours  du  change  a  de  nouveau  atteint  le  gold-point  de  sortie,  et, 
vers  la  fin  de  l'automne,  l'Amérique  a  envoyé  du  métal  jaune  de 
ce  côté  de  l'Atlantique,  alors  qu'un  mouvement  inverse  s'établit 
ordinairement  à  cette  époque. 

Sous  ces  diverses  influences,  le  cours  du  papier  sur  l'étranger 
est  généralement  resté,  à  Paris,  assez  peu  élevé  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  Le  change  sur  Londres  n'a  atteint  le 
point  de  sortie  de  l'or  que  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  ;  à 
ce  moment,  le  gouvernement  russe  venait  de  décider  de  laisser  en 
dépôt  dans  les  banques  françaises  le  montant  des  bons  du  Trésor 
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émis  sur  le  marché  de  Paris  ;  raccroissemeiit  de  la  masse  d<^ 
fonds  disponibles  ainsi  provoqué  avait  fait  tomber  au-dessous 
de  1 1/2  (VO  le  taux  de  Tescompte  sur  notre  place.  Afin  de  trouver 
un  emploi  plus  rémunérateur  de  leurs  capitaux,  nos  banquiers 
achetèrent  alors  des  traites  sur  Londres,  qui  leur  rapportaient 
un  intérêt  de  plus  de  3  0/0  ;  d'où  la  prime  qui  s'est  établie  sur  cette 
devise.  Plus  tard,  le  renchérissement  de  l'argent  à  Berlin  a  fait 
de  ce  dernier  marché  un  centre  d'attraction  de  l'or  ;  les  maisons 
françaises  y  ont  alors  transféré  leurs  créances,  en  vendant  leurs 
effets  sur  Londres  pour  se  procurer  du  papier  sur  Berlin  ;  de 
là  une  baisse  de  la  livre  sterling,  coïncidant  avec  un  relèvement 
du  cours  du  reichsmark.  Cette  dernière  opération  a  eu  pour  con- 
séquence des  transports  d'espèces  auxquels  la  place  de  Paris 
n'a  pas  participé,  mais  qui  ont  été  pour  une  part  dans  les  envoie 
d'or  considérables  que  Londres  a  dirigés  sur  l'Allemagne  pen- 
dant les  mois  d'octobre  et  de  novembre. 

Nous  aurons  achevé  de  passer  en  revue  les  causes  détermi- 
nantes des  grands  mouvements  d'or  périodiques  quand  nous  au- 
rons dit  un  mot  de  l'Inde,  de  l'Egypte  et  de  l'Amérique  du  Sud. 
Les  exportations  de  marchandises  de  l'Inde  dépassent  de  beau- 
coup ses  importations  ;  mais  il  lui  faut  payer  l'intérêt  des  capitaux 
anglais  qui  subventionnent  la  plupart  de  ses  entreprises,  les  arré- 
rages de  la  dette  du  gouvernement  indien,  les  appointements  et 
surtout  les  retraites  de  ses  fonctionnaires  ;  ce  sont  là  des  sommes 
qui,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  restent  pas  dans  le  pays  et 
retournent  vers  l'Angleterre.  Il  lui  faut  également  acheter  de  l'ar- 
gent pour  les  besoins  de  sa  circulation  monétaire.  Ces  causes  ten- 
dent à  établir  une  balance  des  paiements  défavorable  à  la  pénin- 
sule, et  le  cours  des  bons  du  Conseil  de  l'Inde,  que  le  gouver- 
nement de  Calcutta  fait  vendre  sur  le  marché  de  Londres  pour 
régler  ses  dettes,  tombe  souvent  assez  bas  pour  que  le  gold-point 
soit  atteint  et  que  des  quantités  d'or  considérables  soient  expé- 
diées à  Londres. 

Des  causes  analogues  agissent  sur  la  position  monétaire  de 
l'Egypte  ;  mais  pour  ce  dernier  pays,  la  situation  respective  des 
importations  et  des  exportations  dépend  en  grande  partie  du  plus 
ou  moins  d'abondance  de  la  récolte  du  coton  ;  c'est  en  général  a« 
moment  du  paiement  de  cette  récolte,  c'est-à-dire  dans  le  dernier 
trimestre  de  l'amiée,  que  la  Banque  d'Angleterre  doit  prélever 
sur  une  encafsse  les  sommes  à  diriger  sur  Alexandrie. 

La  République  Argentine,  dont  les  besoins  jouent  également 
un  rôle  important  sur  le  marché  des  changes,  a  contracté  sur  les 
marchés  européens  des  dettes  considérables  ;  elle  en  solde  les  in- 
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lérôls  au  moyen  de  ses  exporUtioDô,  qui  se  développent  d  année 
en  année  ;  elles  atteignent  actuellement  un  chiffre  qui  permet  à 
Buenos- Ayres  de  prélever  d'importantes  quantités  de  métal  sur  le 
marché  international.  On  sait  que  cet  or  n'entre  pas  dans  la  circu- 
lation, le  pays  étant  au  régime  du  papier-monnaie;  mais  il  sert  à 
constituer  une  réserve  qui  est  aujourd'hui  suffisante  pour  permet- 
tre d'entrevoir  le  retour  aux  paiements  en  espèces  dans  un  avenir 
relativement  prochain. 

Mais  les  besoins  d'or  des  pays  extiaeuropéens,  quand  même 
ils  devraient  s'étendre  bien  au  delà  des  limites  actuelles,  n'absor- 
beront jamais  qu'une  faible  partie  de  la  production  toujours  crois- 
sante du  métal,  qui  dépasse,  pour  l'année  1903,  le  chiffre  de 
1.700  millions.  Une  fraction  notable  de  cette  production  se  réfu- 
gie dans  les  encaisses  des  banques  d'émission.  D'après  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  de  la  situation  des  changes  sur  le  marché 
de  Paris,  on  comprendra  que  c'est  surtout  vers  la  Banque  de 
France  qu'a  dû  se  diriger  l'afflux  de  métaL  L'encaisse  de  cette 
institution  est,  en  effet,  arrivée  en  1904  au  niveau  le  plus  élevé 
qu'elle  ait  jamais  atteint  ;  la  situation  du  9  juin  accuse  pour  ce 
chapitre  un  chiffre  de  3.939  millions,  dont  2.808  millions  en  or  et 
1.131  millions  en  argent.  Le  montant  des  billets  émis  continue 
à  grossir  et  varie  entre  4  milliards  et  4  milliards  et  demi  ;  une 
grande  partie  de  ces  billets,  comme  on  le  voit,  ne  joue  d'autre 
rôle  que  celui  de  certificats  métalliques.  Cette  mtisse  énorme  de 
métal  improductif  constitue  pour  la  Banque  une  charge  considé- 
rable, car  elle  lui  impose,  outre  les  frais  de  conservation  de  l'en- 
caisse, les  dépenses  résultant  de  la  fabrication  des  billets  et  du 
droit  de  timbre  sur  la  circulation. 


Cours  dbs  changes  a  Pabis 

31  mars  30  juin 


Hollande    205  5/8  206  8/8 

Allemagne    ....         121  1/2  122  3/16 

Portugal    440  »  450        » 

Autriche 130  1/2  104        » 

Russie  (vers.)..         265  3/4  266  1/2 

Espagne  (ver.).        360  »  361        » 

Londfvs   (chèq.)          25  13  1/2        25  21 

Belgique   p.  3/8            p.  1/32 

Suisse   p.  9/16          p.  1/32 

Italie p.  3/16            pair 

New-York    ....         514  1/2  516  1/2 

Prime  de  l'or. 

Rio-de-Janeîro   123  25        119 

Buenos-Ayres    137  25        127 


30  septembre 

Î5  novembre 

206  1/4 

206  7/16 

122  1/8 

122  3/16 

462      » 

465        » 

104      >» 

103  3/4 

266  1/2 

266  5/8 

365      » 

367  1/2 

25  17 

25  15 

p.  3/32 

p.  5/16 

p.  3/32 

p.  1/4 

p.  1/16 

p.  1/32 

517  1/2 

515  1/2 

84        118  84 

115  46 

25        127  27 

127  27 
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L'histoire  financière  des  Etats-Unis  a  perdu  de  son  intérêt  en 
1904,  il  n*y  a  plus  eu  d'épisodes  passionnants  comme  dans  les 
années  antérieures.  On  retrouve  à  New- York  la  môme  facilité  au 
point  de  vue  du  loyer  des  capitaux  ;  la  détente  monétaire  est  due 
pour  une  bonne  part  à  ce  que  Ton  traverse  une  période  de  réac- 
tion salutaire,  après  les  exagérations  antérieures  ;  la  production 
industrielle  qui  avait  grossi  furieusement  et  devancé  les  besoins 
de  la  consommation  subit  une  diminution;  les  grèves  se  terminent 
maintenant  par  la  victoire  des  patrons  qui  résistent  aux  exigences 
de  leurs  ouvriers.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  encore 
obligées  pendant  une  partie  de  l'année,  de  recourir  à  la  création 
d'emprunts  à  courte  échéance,  qui  se  placent  alors  que  les»  obli- 
gations sont  d'un  débit  plus  difficiles.  La  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  se  prononce  contre  la  légalité  de  la  Northern  Securi- 
ties  Company,  créée  pour  emmagasiner  les  titres  des  deux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Le  syndicat  qui  avait  réussi  à  pousser 
le  cours  du  coton  à  des  prix  de  famine,  ne  résiste  pas  à  l'effondre- 
ment des  cours  en  mars  et  perd  une  cinquantaine  de  millions^. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  obligé  de  remettre  en  Eu- 
rope la  contre-valeur  des  200  millions  de  francs  consacrés  au 
rachat  du  Panama  ;  cette  opération  se  fait  sans  difficulté,  elle  est 
facilitée  par  des  arrivages  d'or  du  Japon.  La  récolte  de  1904  est 
moindre  que  d'habitude,  elle  est  surtout  plus  défectueuse  par  la 
qualité  du  froment.  Le  prix  du  blé  est  supérieur  à  celui  des  an- 
nées précédentes.  La  récolte  du  coton  est  très  considérable,  les 
prix  en  forte  baisse.  Les  exportations  d'or  ont  été  considérables  à 
destination  de  la  France,  ainsi  que  de  l'Argentine  et  de  Cuba. 
Les  banquiers  américains,  d'origine  allemande,  prennent  ferme 
la  moitié  des  deux  emprunts  extérieurs,  gagés  sur  les  douanes  du 
Japon,  emprunts  qui  ne  tardent  pas  à  prendre  le  chemin  de  Lon- 
dres. Ils  servent  également  d'intermédiaires  pour  placer  en  Eu- 
rope des  emprunts  du  Mexique  et  de  Cuba  (1). 

(1)  M.  Yves  Guyot  indique  le  groupement  suivant  des  ch^nins  de  fer. 
Il  y  aurait  six  groupes  pour  l'Ouest  et  trois  groupes  pour  l'Est,  ainsi 
répartis  : 

Milles       AcUoQS  et  obtigttion» 

Harriman,  y  compris  Illinois  Central.  22.290  $1.234.000.000 

Gould,    (compris  Wabash) 14.700  647.000.000 

Hill,  (  compris  Burlington; 19.709  764.000.000 

Rock  Island  Frisco  (Moores) 19.407  765.000.000 

Santa  Fe  et  lignes  associées 8.733  •475.000.000 

Rockefeller,  M.  &  St.  P.,  &  c 11.265  *610.000.000 

Total 96.104     $  4.495.000.000 
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En  automne,  surtout  après  la  réélection  de  M.  Roosevell,  les 
affaires  reprennent  une  grande  activité,  les  cours  à  la  Bourse 
haussent  dans  des  proportions  très  notables,  cependant,  la  plus- 
value  est  moindre  que  celle  qui  salua  la  victoire  de  Mac  Kinley 
sur  Bryan  en  1900.  Au  mois.de  décembre,  il  y  a  eu  quelques  mau* 
vaises  journées  à  New- York.  Les  positions  à  la  hausse  étaient 
surchargées.  On  interpréta  le  message  présidentiel  comme  indi- 
quant l'intention  de  demander  l'intervention  législative  en  vue  de 
forcer  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  baisser  leurs  tarifs, 
on  attribua  au  Président  des  idées  de  réglementation  des  Trusts. 
Dans  cet  état  d'esprit,  les  attaques  do  M*  Lawson,  do  Boston, 
contre  l'Amalgamated  et  quelques  autres  valeurs  ont  eu  le  plus 
grand  succès.  On  sait  comment  opère  M.  Lawson  :  il  a  recours 
à  une  large  publicité  dans  les  journaux  et  il  publie  dans  Every- 
body's  Magazine  des  articles  dénonçant  les  procédés  de  certains 
financiers  américains.  Les  financiers  voient  aujourd'hui  le  revers 
de  la  médaille.  Ainsi  un  jugement  vient  de  déclarer  les  adminis- 
trateuirs  de  l'American  Mailing  Company  responsables  person- 
nellement du  dommage  causé  par  la  distribution  de  dividendes 
fictifs.  Les  dividendes  de  la  Mailing  Company  avaient  pour  base 
des  projets  sur  le  papier,  des  espérances  de  bénéfices,  des  béné- 
fices futurs  et  non  des  profits  réels. 

Dans  les  quarante-quatre  années  que  le  système  des  Banques 
nationales  a  existé  aux  Etats-Unis,  les  pertes  se  sont  élevées  à 
moins  de  1/800  0/0  du  total  des  dépôts.  On  sait  que  l'objet  qu'ont 
eu  en  vue  les  fondateurs  de  ce  système  a  été  de  créer  un  débouché 
pour  les  titres  de  la  Dette  fédérale,  en  accordant  le  droit  d'émis- 
sion à  des  institutions  qu'on  privait,  d'autre  part,  de  la  faculté 
d'avoir  des  succursales,  de  faire  des  prêts  hypothécaires,  d'avan- 
cer plus  de  10  0/0  de  leur  capital  à  une  seule  personne  ou  firme 
de  commerce  ou  compagnie,  de  posséder  des  actions,  de  faire 
des  affaires  en  actions,  de  posséder  oai  de  reporter  leurs  propres 
actions.  On  exigea  aussi  un  minimum  de  réserve  contre  les  dé- 


Les  groupes  de  l'Est  sont  indiqués  de  la  manière  suivante  : 

Vanderbilt   20.493     $  1.147.500.000 

Pensylvania   20.138        1.442.000.000 

Erie,  Père  Marquette,  C,  H.  &  D. . . .  4.952  474.000.000 

Total 43.583     $  3.063.500.000 

Les  chemins  de  fer  du  Sud  sont  tous  sous  le  contrôle  de  M.  Pierpont 
Morgan,  excepta  Tllfinois  central,  qui  fait  partie  de  THarriman  :  la 
longueur  du  réseau  du  Sud  est  de  18.187  milles;  il  y  a  un  capital  de 
297.600.000  dollu^. 
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pôls.  Le  gouvernement  reçut  le  pouvoir  de  faire  examiner  la  si- 
tuation des  banques,  ce  qui  se  fait  deux  fois  par  an,  et  d'une  façon 
véritablement  sérieuse. 

De  1896-1897  à  1903-1904,  l'excédent  visible  des  exportations 
des  Etats-Unis  sur  les  importations  a  été  de  plus  de  20  nûUiards 
de  francs.  Une  opinion  assez  accréditée,  dit  M.  Pierre- Leroy- 
Beaulieu,  c'est  que  la  moitié  en  sert  à  payer  les  intérêts  des  ca- 
pitaux  placés  par  les  étrangers  dans  les  entreprises  américaines, 
ainsi  qu'à  acquitter  les  fret»  sur  le  transport  des  marchandises 
par  navires  non  américains  et  à  solder  les  dépenses  des  tou- 
ristes américains  ;  quant  à  l'autre  moitié,  elle  servait  à  diminuer 
la  Dette  des  Etats-Unis,  les  capitalistes  américains  rachetant  peu 
à  peu  les  titres  des  Sociétés  américaines  et  à  alimenter  les  entr»- 
prises  américaines  au  dehors. 

M.  Allen  soutient  que  l'excédent  des  exportations  ne  suffit 
même  pas  à  payer  les  intérêts  des  dettes  contractées,  dettes  qui 
continueraient  à  augmenter.  Les  achats  effectués  à  New- York 
pour  le  compte  d*étrangers  au  Stock-Exchange  dépassent,  du 
1"  janvier  1897  au  1"  mai  1904,  les  ventes  ée  plus  de  3  millions 
de  titres  ;  les  placements  faits  par  les  étrangers  aux  Etats-Unis 
en  dehors  des  valeurs  de  Bourse  auraient  augmenté  encore.  Il 
est  certain  que  nombre  d'entreprises,  américaines  d'apparence, 
sont  alimentées  par  des  capitaux  d'origine  européenne. 

On  sait  qu'une  partie  du  capital  nécessaire  à  la  formation  des 
trusts  s'est  trouvée  en  Europe.  On  doit  se  garder  d'exagérer  la 
faculté  d'absorption  du  marché  américain  pour  des  valenrs  non 
américaines  ;  elle  est  à  peu  près  nulle.  Les  Compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie  font  à  peu  près  seules  exception,  mais  elles  doi- 
vent avoir  en  portefeuille  des  Rentes  des  pays  européens  où  elJea 
travaillent.  Parmi  les  payements  invisibles  que  les  Etats-Unis 
font  à  l'Europe,  il  y  a  les  sommes  envoyées  par  les  immigrants 
européens  à  leurs  familles,  ou  remportées  par  ceux  qui  rentrent. 
On  a  dit  que  les  intérêts  des  dettes  des  Américains  au  dekors 
100  millions,  les  frets  50  millions,  les  dépenses  militaires  au  de- 
absorbaient  100^  milUons  de  dollars^  les  dépenses  des  touristes 
hors  60  millions.  M.  AUen  estime  les  intérêts  des  dettes  à  30Q  nûl- 
lions,  les  dépenses  des  touristes  à  125  millions,  les  capilaiix 
emportés  par  les  émigrants  à  200  millions,  les  frets  à  75  millions, 
les  dépenses  militaires  à  25  millions,  ce  qui  donne  un  total  de 
725  millions.  Les  chiffres  peuvent  être  arbitrahres,  mais  la  ten^ 
dance  générale  des  faits  cités  par  M.  Allen  subsiste.  Les 
ques  étrangères  et  leurs  représentants  jouent  un  rttfe  de 
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pins  nifMjrLârii  sur  le  œircbi  de  Nev^*York  aiM^ud  eUe&  lotit  ém 
tvaJiees  parfois  éDomMs,  Go  voîl  combieti  #aU  empii^i'e  lopinkiii 
<b  €tm%  qui  oui  cru  ifue  l'axe  muuêt;iire  tkt  uftiJCitie  allait  se  dé- 
placer de  Lutidres  au  de  Paris  au  (>rolii  dte  Nem-York. 

«  L'amélkirââkiii  qui  s'éiait  produite  en  IQÛ^  datiâ  la  âiluaiioa 
éeonooikiue  de  la  Russie  s'e$l  poui^uhte  d.  «ecrnluc^  pcudaui 
1«  GOttn»  cle  Tannée  1903,  ^rkm  à  J'aboniiar»t:e  de  la  récrite,  à 
l*ÊÊ^mimem^MA  iiicoute^ table  de  liiiduîîtrit',  aux  i^irugrès  cous- 
lania  de  ki  balanct*  cocuirii^i  «ùîiic  et  a  mm  fl' prisse  dt^  uûairi:«  qui 
«kNitiail  fe'i  meilleure  e^p4^îrs  f^our  laveoir»  MalheuivusemenL 
fers  ta  Mn  tie  Tînmée,  ks  éveiu'[nèï*ts  d'Exli^ie-Oi'ieiit  cauisè 
ntil  nar  ij)c|iuéUtdi'  générale  et  il  est  l'url  i  craimJrB  qui^  la 
gucïsnB  rusiKi-japiiMise  no  eomprotiielte  les  vémàÈÊÊB  si  Uborieu 
msmmA  aeifitts  ». 

Cétie  appcéciation  d'im  coâsul  de  France  ocms  semble  très 
ji»l£.  La  gti^-^rns  avee  li>  Japou  a  sitr|irt&  la  Russie  tm  pleja  Ltn- 
vail  pacsfiqiia.  Là  B^^<urs6  de  Saint  '  lourg  fut  a^sez;  forie- 

BMSl  aacoMée  par  la  rupture  des  k  ^  ron;^  et  les  actea  de 
gtterar  do  Jap<m*  EUe  éiait  moiu^s  oplimUli^  peutnHre  que  les 
Bmirse?^  do  Beî'liii  iM  de  Pari^  i^t  h  b^iissr  di^  l<i  llmUr  4  0/D  inté- 
rieure* avait  frti  èhe  eoti&îdénj!e  c auime  un  (jw^ridroïii?.  II  y  eut  (^a 
fiHTiar  un  affoleoiefiL  ifui  â  t^st  Iraduit  par  de»  demaitdej^  pres- 
aanle»  d'nitervettlioft  cfe  la  B«iique  de  Siiaair  ;  celle-ci  eJ  h  lui 
Mtère  des  Fisiaoees  ottiélé  tiÉbtitiés  è  des  a^^nauis  de  eeUe  es- 
pèce, toiilea  Im  foi^  que  le^  aJTaires  ont  été  mal  à  la  Bourse*  Du- 
rant se»  dix  oy  miEt^  aiiué^  de  «ûitietène,  \l.  Wiile  a  eu^  â  quel- 
qnci  refirises,  roccasioii  d'exprimer  les  vues  t;i*u\erm  iiieiilab  j^ 
en  pareille  matière  :  ce  non!  des  vu<p»  qui  ne  eoiwiuit  real  pas 
beayeoup  «le  |H)puliinlé  au  miiù^tre  des  FiiiaiKes,  ui  41IJ  Gou- 
verneur de  11  ïiuupif\  oi*r  eVst  un  refus  de  roosacn^t*  les  disj^o^ 
s  de  la  Bcinque  <  l  du  Tréi»or  à  sau tenir  les  cour»,  à  facUt- 
reprifie  et  eurUmi  à  pri>voquer  de  noinellf^  offres*  n  décou- 
f«rl*  H  suffit  qnV*!!  îiache  que  l'Etat  inten  ionl  ^*mir  donner  cnu- 
ni^  a«ix  Tendeurs  «^aii^  murchandi^cs  (^>t  dél^^^iTiiitier  nèoie  d«§ 
fteteoleurs  de  Ijti^  â  profilar  de  la  circiMi^iiice  p&yr  alléger 
leur  fkorteleiâîlle.  Les  owimnm  du  tnlrii&ièrc  di^  Fiitanees  fireiil 
nucortir  les  rîan^era  de  raîToleoicnt  du  public  qui  fait  le  jmi  des 
«péeitlateiir^  de  professiofi  :  \h  firent  remarquer  que  le  rôle  des 
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■     beaueoi 
K   verncui 

IFSrSr 


0>  RsppcM-t  fie  M.  Vantier,  gjKrant  du  oaasitkt  géajArai  de^  Franc^-^  à 
CoffifiHfrcf  du  l*^  décembre  1904. 
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grandes  banques  centrales  d'émission,  gardiennes  du  stock  mé- 
tallique et  régulatrices  de  la  circulation  fiduciaire  est  de  servir 
les  intérêts  du  commerce,  non  pas  de  se  condamner  à  des  immo- 
bilisations de  capitaux,  et  que  les  baisses  rapides,  amenées  par 
tles  incidents  conmie  la  guerre,  sont  suivies  généralement  assez 
vite  d'une  amélioration,  à  condition  que  le  public  détenteur  des 
litres  ne  perde  pas  la  tête.  La  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  ne 
tarda  pas  à  se  ressaisir.  Les  valeurs  métallurgiques  qui  avaient 
été  particulièrement  malmenées  ont  retrouvé  faveur.  La  guerre 
n'est-elle  pas  une  source  de  bénéfices  pour  les  usines,  qui  y  trou- 
vent l'occasion  de  commandes  de  matériel  de  toute  espèce  ?  Il 
est  certain  que  les  fabriques  de  canons,  d*obus,  de  fusils,  de 
wagons,  de  locomotives  ont  du  travail  en  perspective  ;  elles  ont 
mônio'  en  leur  faveur  une  baisse  de  la  matière  première,  des  fers 
de  commerce  dont  la  demande  s*est  ralentie,  de  même  que  celle 
du  charbon.  Les  métallurgistes  semblent  donc  en  meiUeure  pos- 
ture que  d'autres  producteurs.  Les  effets  de  la  guerre  ont  été 
ti*«utre  part,  très  sensibles  sur  certaines  branches  de  l'industrie 
toxtilo  (soie,  laine),  et  sur  certaines  régions  (Lodz)  plus  que  sur 
d'autres  (1). 

l.a  l\ussio  a  été  de  nouveau  favorisée  par  une  récolte  supé- 
rieure î\  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes,  bien  qu'infé- 
rieurt^  i\  la  récolte  de  1903  ;  les  prix  obtenus  pour  les  céréales 
expoHtVs  à  l'étranger  ont  été  plus  élevés.  Les  paysans  qui  ont 
ou  do  belles  récoltes  dans  la  rêffion  du  Volga  tirent  avantage 
des  besoins  de  l'arnu^  de  Mandchourie.  Ce  n'est  pas  une  mince 
besogne  que  d'alimenter  des  centaines  de  mille  hommes  à  des 
milliers  de  kilomètrt^.  Le  service  de  Tintendance  a  été  organisé 
d'une  tH\\^n  rationnelle.  l*ne  partie  de  Toutillage  économique  de 
bi  Uussie  a  merxeilleusemenî  fonctionne.  e*esl  le  chemin  de  fer 
de  Sil^^rie  et  le  priuee  Hilkofï  sVst  nK^ntré  tout  à  fait  à  la  hau- 
teur do  iv  qu\m  |H^M\^it  t^jvrt^r  :  gr;!lce  à  ses  efforts,  la  Russie 
41  \;iinou  l;i  dîstamv  et  montre  ^v  qu'axait  de  précaire  le  calcul 
%ie  IVts^t  w^;\^\^r  j^jvxn^iis  sur  le  débit  du  cèemin  de  fer  transsibé- 
rieu.  Vu  in^int  de  \ue  tiiKituMer  è^lement.  la  Russie  a  montré 
^ue  ^M\  e^)ui|vu^enl  r^|H>«Hi;jiil  ;!iu\  exig^mce;^  de  la  siloation,  et 
^ue  K*s  s;leri<K^^^!^  f«its  jv^ur  b  rvf^^rtwe  mvxiétairf^  pour  la  coos- 
titutiN*i\  d^in|K^rt;iinte<  rv^^^erxe^  de  Tr>^?<^ryrie  a*oal  pas  été  laits 
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en  vain.  Il  eût  certainement  mieux  valu  les  consacrer  à  des 
usages  pacifiques,  mais  leur  objet  primordial  a  été  de  mettre  la 
Russie  à  Tabri  des  surprises.  La  guerre  du  Japon  a  fourni  la 
preuve  tangible  et  matérielle  que  les  disponibilités  du  Trésor 
russe  existaient  puisque  de  février  à  mai,  la  Russie  a  pu  pour- 
voir aux  dépenses  de  la  campagne  par  ses  propres  ressources, 
en  dehors  de  toute  opération  de  crédit.  C'est  en  employant  les 
disponibilités  d'environ  300  millions  de  roubles,  en  procédant  à 
des  réductions  sur  le  budget  ordinaire  et  extraordinaire,  et  enfin 
en  émettant  pour  460  millions  de  roubles  de  bons  du  Trésor,  que 
la  Russie  a  pu  faire  face  aux  dépenses  militaires  de  la  première 
année.  Une  partie  des  sommes  demandées  à  l'étranger  s'y  trouva 
encore.  On  s'est  bien  gardé  de  porter  atteinte  à  la  solidité  et  à  la 
stabilité  du  régime  monétaire.  La  base  financière  est  plus  large 
en  Russie  qu'au  Japon  ;  celui-ci  a  eu  recours  à  des  augmenta- 
tions d'impôts,  à  la  création  de  nouvelles  taxes,  à  toute  une  se 
rie  d'emprunts  intérieurs, et  à  deux  emprunts  étrangers,  conclus 
à  des  conditions  fort  onéreuses  (1). 

Arthur  Raffalovich. 


(1)  D'après  une  correspondance  de  M.  Gaston  Dru  dans  VEcho  de 
Paris,  au  10-23  novembre  les  dépenses  de  guerre  se  montent  à  476  mil- 
lions R.,  dont  pour  la  guerre  328  millions,  pour  la  marine  82  millions^ 
autres  services  71  millions,  soit  environ,  46  millions  R.  par  mois.  Les 
crédite,  ouverts  du  10-23  novembre  1904  au  1«'-14  février  1906  s'élèvent 
à  262  millions  R,.,  répartis  comme  suit  :  guerre  166  millions,  marine 
62  millions,  autres  services  24  millions.  Des  sommes  utilisables  pour 
les  besoins  de  la  guerre,  il  restait  les  10-23  novembre  298  millions  R. 
(produit  des  emprunts,  réductions  sur  les  dépenses  de  1904,  excédenta 
de  recettes).  Au  1«'  février,  il  resterait  un  solde  de  46  millions  R.  En 
calculant  à  600  millions  R.,  les  dépenses  de  la  guerre  en  1905  pour  une 
année,  il  faut  664  millions  R.  Du  l^^  janrier  au  3  novembre  1904,  les 
exportations  de  Russie  ont  été  de  742  millions,  les  importations  de 
468  millions,  soit  un  solde  de  274  millions  pour  les  dix  premiers  mois. 
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La  colonisation  officielle  et  Tinitiative  privée.  Les  variations  et  incohé- 
rences de  notre  organisation  coloniale^  ;  un  exemple  dans  nois^  Afri- 
que occidentale. —  Le  dévieloppement  éomoni^e  de  ce  domaîaie,  ses 
ihudgsts  0fc  ion  conuaeroey  la  part  de  rétranger  dans  les  échangea.  La 
situation  particulière  du  Sénégal,  les  voies  de  communication  eoia- 
tantes  ou  projetées,  le  nouveau  port  de  Dakar.  —  Le  Dahomey  et 
les  avatars  de  son  chemin  de  fer  ;  constmction  en  régie.  —  La  Côte 
d^Ivoire,  les  relations  avec  la  Grande-Bretagne  et  le  port  projeté  en 
eau  profonde.  —  La  CKiinée  et  le  chemin  de  fer  de  Konakry  ;  les 
réglementations  officielles  sur  le  commerce.  —  L'organisation  admi- 
nistrative de  Madagascar,  le  commerce  et  la  prédominance  des  im- 
portations; la  voie  ferrée  nouvelle  et  ses  frais  d'établissement.  Le 
budget  et  quelques-uns  de  ses  chapitres  de  recettes.  Le  socialisme 
d'Etat  à  Madagascar  ;  le  servage  de  l'indigène.  —  La  Réunion  et  la 
main-d'œuvre  ;  la  situation  d'une  vieille  colonie. 


Les  économistes  ont  généralement  la  réputation  de  ne  pas  être 
des  coloniaux,  bien  qu'il  y  ait  parmi  eux  des  exceptions  assez 
nombreuses  :  mais  encore  faut-il  s'entendre  sur  ce  quo  signifie 
ce  mot  de  coloniaux^  de  création  réocnte  du  reste.  Ce  qua  les 
économistes  reprochent  à  la  colonisation,  ce  n'est  pas  de  cher- 
cher à  ouvrir  des  marchés  ncnivea-vx  an  commeoi^ee  et  à  l'indus- 
trie, car,  bien  au  contraire,  l'écononrie  poBtique  voudrait  voir 
tous  les  marchés  ouverts  ;  ce  dont  ils  se  plaignent,  c'est  la  façon 
dont  on  ouvre  ces  marchés.  On  recourt  le  plus  fréquemment  à  la 
violence,  et  non  point  afin  d'ouvrir  la  porte  à  tout  le  monde,  mais 
afin  de  la  temr  entrf*batnéc  à  son  f^eul  prefiU  en  trsnsformagnft  les 
habitants  du  pays  on  clients  forcés  de  ren\'ahissem',  sans  lem- 
laisser  la  liberté  d'acheter,  ni  même  de  vendre,  suivant  leur  in- 
térôt  véritable.  De  plus,  et  smiout,  c'est  toujours  de  la  colonisa- 
iicm  officielle,  à  coup  de  décrets  ou  d'ordonnances,  multîplint 
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les  fonctions  cl  les  fonctionnaires,  sans  se  rendre  coniplc  que-  ce 
qui  fait  la  force  du  commerce  et  de  la  production,  sous  tous  les 
climats  et  toutes  les  latitudes,  c'est  la  liberté  et  la  sécurité.  Ce 
que  nous  reprochons  aux  colonies  françaises,  c'est  qu  elles  sont 
faites  presque  toutes  pour  l'administration  et  pour  les  adminis- 
trateurs, qu'on  y  multiplie  les  réglementations  enfantines  et 
étroites,  qu'on  y  ligolte  l'initiative  privée,  qui  s'ompressc  de  fuir 
c«'  terrain  coûteusement  acquis,  tandis  que  les  indigènes  mômes 
ne  peuvent  tirer  Micun  avantage  de  cette  prétendue  civilisation 
qifon  leur  a  apportée. 

Or.  un  récent  décret  vient  de  montrer  encore  combien  est  flot- 
tante l'organisation  de   nos    colonies,  et    combien    précisément 
nous  attachons  d'importance  aux  règlements,  aux  répartitions 
de  territoires,  nous  figurant  qu'une  simple  modification  dans  des 
circonscriptions  administratives  est  susceptible  de  modifier  révo- 
lution économique  d'un  pays.  Nous  nous  limiterons,  dans  celte 
histoire  administrative,  à  ce  qu'on  appelle  maintenant  l'Afrique 
Occidentale  française.  Et  sans  remonter  loin,  nous  rapp«*llcrons 
qu'en  ISOô  on  a%-ait  institué  un  gouvernement  central  de  cette 
Afrique  Occidentale  :  l'action  du  gouverneur  se  limitait  ^n  fait  au 
Sénrâal  et  au  Soudan,  tout  simplement  parce  que  les  gouver- 
neurs locaux  se  refusaient  à  laisser  réduire  leur  importanc*'.  I^s 
trois  autres  colonies  faisant  partie  théoriquement  du  Gouver- 
nemen!  général,  jouissaient  d'une  autonomie  financière  et  admi- 
ntstratri-e  entière.  En  18d9,  nouvelle  modification  administrative^ 
qtii  prouvait  du  moins  que  les  règlements  profondément  étudiés 
((•ui^que  la  plupart  de  nos  colonies  de  la  c6te  Ouest  d'Afrique  ne 
sont  pas  prêcisém«it  toutes  nouvelles)  répondent  rarement  au 
besoins  réels  des  pa^-s.  on  plus  exactement  que  les  règl«:(iiexit» 
et  les  dé*:rets  n'ont  pas  grande  influence  ici.  Le  fait  est  qu'on 
renforçait  l'autorité  du  gouverneur  général  et  qu'on  partasreii:: 
l'ancien  Soudan  français  entre  les  quatre  autres  colonie§  de 
rAfnqne  Ouest  :  on  trouvait  d'excellentes  raison^  dafis  ks  n^ 
p<:*rl5  ndmii:istnitif§  pour  justifier  cette  mesure.  loi:t  txmÊmt  9aL 
en  a  trooré  ensuite  pour  revenir  sur  cette  dédsMA.  En  îdâËL 
Dovreau  décref  pour  créer  véritablement  cette  fois,  a  ce  flv  «k  a^ 
firme,  ie  Goaremeroent  général  :  le  Gouvemcnr  nraîK  «eu  ^?<hC 
de  corresx'ondre  directrment  avec  le  ministre,  ce  «K  cgaflyjiui 
saK  aucun  doute  une  vraie  révolution  de  Palais  éam^  je»  jw  .inj. 
^  Oowememmt  et  du  Papillon  de  Flore.  De  ph&.  wjyoL  ^nsrjif^r. 
Ton  faisait  de  progrès  !  le«  Pays  du  Hast-Séatel  H  éa  lt\'j'^ 
•Wer  «^  traiisformaient  en  T-rrriloîres  de  la  S/tmâamÉk'^  -*?   'jl 
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Niger,  par  reprise  des  territoires  qui  avaient  été,  quelques  an- 
nées auparavant,  annexés  au  Sénégal.  D'ailleurs  on  faisait  remar- 
quer comme  une  modification  féconde,  ce  fait  que  le  Gouverne- 
ment général  allait  avoir  certaines  ressources  particulières  pour 
divers  travaux  publics  :  nous  pensions  que  l'autorité  supérieure 
du  ministre,  au  cas  de  non-entente  des  différentes  colonies,  au- 
rait pu  imposer  tout  aussi  bien  l'exécution  de  travaux  payés  par 
les  divers  budgets.  Vient  enfin  le  décret  de  1904,  qui,  cette  fois,  va 
évidemment  être  aussi  définitif...  que  les  autres,  et  qui  se  con- 
tente en  partie  de  revenir  à  certaines  mesures  jadis  abandonnées  : 
le  fait  est  qu'on  détache  des  territoires  de  la  Sénégambie-Niger 
ces  pays  mêmes  qu'on  y  avait  rattachés  en  1902,  et  ce  pour  les 
rendre  au  Sénégal,  auquel  on  les  avait  enlevés  :  on  a  étudié  deux 
années,  au  Pavillon  de  Flore,  pour  arriver  à  ce  résultat,  et  cette 
méthode  de  travail  nous  fait  apprécier  la  colonisation  officielle 
et  désirer  que  la  Tunisie  passe  au  ministère  des  Colonies.  On  re- 
constitue l'ancien  Soudan  français,  que  l'on  n'avait  supprimé 
sans  doute  que  pour  pouvoir  le  reconstituer,  mais  on  en  change 
le  nom  :  ce  sont  là  de  ces  réformes  auxquelles  l'administration 
attache  le  plus  d'importance.  Nous  devons  ajouter  qu'on  établit 
cette  fois  un  budget  général  du  Gouvernement  également  général, 
budget  qui  perçoit  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'on  ne 
manque  point  d'établir  dans  nos  colonies  pour  faciliter  leur  ex- 
pansion, et  qui  est  chargé  de  la  dette,  des  contributions  à  la  Mé- 
tropole et  des  travaux  publics  d'intérêt  général.  A  la  vérité,  nous 
n'avons  aucune  opposition  de  principe  à  soulever  contre  la  créa- 
tion de  ce  budget,  pas  plus  que  contre  l'existence  du  Gouverneur 
général,  mais  nous  croyons  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  une 
vertu  spécifique  mystérieuse,  et  qu'elles  n'auront  pas  la  propriété 
d'assurer  par  elles-mêmes  la  fortune  du  pays. 

Mais  quel  est  le  degré  de  développement  véritable  de  ce  vaste 
domaine  que  nous  avons  acquis  fort  coûteusement,  et  que  nous 
conservons  au  moyen  de  fonds  en  partie  payés  par  la  Métropole  ? 
Assurément  l'Afrique  Occidentale  voit  ses  budgets  s'équilibrer 
annuellement,  mais  l'équilibre  en  la  matière  est  quelque  chose  de 
fort  artificiel,  on  le  sait  pour  la  France,  puisqu'il  Suffit  de  majo- 
rer à  volonté  les  taxes  pour  les  faire  répondre  aux  dépenses  qu'on 
décide  de  faire  :  c'est  le  procédé  inverse  à  celui  d'une  maison  de 
commerce.  Les  budgets  des  diverses  colonies  constituant  ce  que 
nous  avons  appelé  l'Afrique  Occidentale,  atteignent  dans  leur 
ensemble  environ  24  millions,  et  on  se  montre  très  fier  de  ce  que 
le  total  correspondant  n'était  que  de  10  millions  à  peu  près  en 
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1897  et  de  12  millions  et  demi  en  1899  ;  mais  nous  ne  voyons  pas 
ce  que  cette  constatation  a  par  elle-même  de  réjouissant.  El 
parce  que  le  budget  de  1904  semble  s'élever  à  près  de  30  millions, 
et  être  par  conséquent  le  triple  du  budget  de  1897,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  situation  économique  et  commerciale  des  pays  en 
question  ait  suivi  une  progression  proportionnelle.  Si  d'ailleurs 
on  voulait  se  rendre  compte  de  ce  que  coûtent  ces  colonies  d'Afri- 
que par  rapport  aux  échanges  qui  se  font  avec  l'extérieur  (mé- 
tropole ou  étranger),  il  faudrait  aussi  faire  état  des  16  millions 
au  moins  de  dépenses  militaires  qu'elles  imposent  à  notre  budget; 
et  encore  négligeons-nous  entièrement  les  pensions  payées  aux 
multiples  fonctionnaires  qui  ont  servi  jadis  dans  ces  colonies.  Et 
on  sait  cpmbien  le  fonctionnarisme  est  encore  plus  la  plaie  de  nos 
colonies  que  de  la  France  proprement  dite  !  si  bien  que,  au  Sé- 
négal par  exemple,  le  traitement  des  gardiens  coûte  beaucoup 
plus  cher  que  l'entretien  des  prisonniers.  Ce  simple  détail  ne  sup- 
pose pas  une  très  bonne  administration  de  ces  budgets  dont  on 
vante  parfois  le  développement. 

La  Feuille  de  Renseignements  de  l'Office  Colonial,  qui  est  as- 
sez avare  ou  plus  exactement  fort  pauvre  en  renseignements,  en 
dépit  de  son  titre  et  des  innombrables  fonctionnaires  qui  devraient 
et  pourraient  la  renseigner,  a  donné  tout  récemment  le  mouve- 
ment commercial  de  l'Afrique  Occidentale  de  1894  à  1903  (on 
avouera  que  1903  à  la  fin  de  1904,  ce  n'est  pas  précisément  de 
l'information  rapide  !)  En  1894,  le  commerce  d'ensemble  était 
de  83  millions  de  francs,  et  il  s'est  élevé  à  116  millions  en  1899 
et  enfin  à  161  en  1903  :  évidemment  c'est  une  progression  très 
marquée,  mais  il  faut  se  demander,  surtout  en  présence  de  cette 
augmentation  subite  de  30  millions  pour  1903,  si  une  bonne  part 
de  ce  mouvement  ne  résulte  pas  des  travaux  publics  entamés  et 
des  importations  par  eux  nécessitées.  Regardons  les  choses  d'un 
peu  plus  près,  notamment  pour  les  importations  ;  elles  étaient  de 
46  millions  en  1894,  pour  atteindre  90  millions  en  1903,  et  la  part 
de  la  France,  bien  qu'elle  comprenne  tous  les  approvisionnements 
des  troupes,  les  matériaux  des  travaux  publics,  n'est  passée  que 
de  19  à  36  millions  :  celle  des  pays  étrangers  a  passé  de  24  à 
51  millions.  Nous  entendons  les  marchandises  étrangères.  C'est 
donc  que  les  tarifs  protectionnistes  n'arrêtent  pas  l'envahisse- 
ment étranger,  comme  on  dit,  tout  en  gênant  outrageusement  le 
développement  du  commerce.  Pour  les  exportations,  en  1894, 
elles  se  partageaient  également  entre  la  France  et  l'étranger  ; 
aujourd'hui,  en  1903  s'entend,  l'étranger  en  prend  34  millions 
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contre  un  peu  pîus  de  37  pour  la  France.  Et  pour  se  rendre 
compte  de  la  valeur  de  ce  mouvement  oonmereial,  il  faut  songer 
à  l'immense  étendue  que  représentent  toutes  ces  colonies  d'Afri- 
que Occidentale. 

Alors  que,  par  principe,  les  connaissances  de  loates  sortes 
apportées  par  les  innombrables  fonctionnaires  auraient  dû  diriger 
les  particuliers  dans  la  bonne  voie,  apprendre  aux  indigènes  à 
cultiver  ce  qu'il  fallait,  développer  commerce  et  industrie, comme 
on  prétend  que  le  «c  colbertîsme  )i  le  fait,  alwrs  que  tous  ces  re- 
présentants éclairés  de  l'administration  auraient  dû  multiplier 
les  voies  de  communication,  en  fait  ces  pays  si  bien  dotés  en  res- 
sources de  toute  espèce  n'en  exploitent  péniblement  que  quel- 
ques-unes. La  prospérité  du  Sénégal  repose  presque  exclusive- 
ment sur  la  récolte  des  arachides,  un  peu  sur  le  commerce  des 
gommes  et  du  caoutchouc  ;  il  n'y  a  guère  que  le  caoutchouc  qui 
donne  lieu  à  des  échanges  sérieux  en  Guinée  ;  c'est  l'huile  de 
palme  ou  les  noix  de  palme  pour  le  Dahomey,  et  la  Côte  d'Ivoire 
n'ajoute  à  ces  deux  articles  que  de  la  poudre  d'or  et  parfois  des 
bois.  Et  quant  aux  voies  de  communication,  qui  sont  si  néces- 
saires nous  le  reconnaissons,  et  que  l'initiative  privée  établirait 
sans  doute  si  Tadminîstration  ne  prétendait  pas  faire  le  Maître 
Jacques  et  si  les  règlements  ne  venaient  pas  gêner  cette  initia- 
tive, elles  sont  particulièrement  insttffisantes.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  l'histoire  classique  et  lamentable  du  chemin  de  fer  de 
Kayes  au  Niger,  qu'on  est  triomphant  de  voir  arriver,  au  bout  de 
22  ans,  à  Bammako,  alors  que  du  reste  il  ne  se  relie  pas  à  un  port 
par  son  extrémité  inférieure. 

n  est  assez  malaisé  de  suivre  le  développement  ou  de  com- 
parer d'une  année  à  l'autre  la  situation  économique  d'une  des  co- 
lonies formant  Tensemble  de  l'Afrique  Occidentale, puisque  à  cha- 
que instant  on  en  modifie  les  limites  et  par  suite  l'étendue.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  Sénégal,  pour  parler  de  cette  colonie,  ne  com- 
prend que  2.800  Européens  dont  plus  de  1.220  soldats  ou  offi- 
ciers, sans  parier  naturellement  des  fonctionnaires  ;  à  un  autre 
point  de  vue,  il  est  intéressant  de  remarquer  que  le  cinquième 
des  recettes  ordinaires  du  Sénégal  provient  des  droits  de 
douane.  Notons  qu'une  grande  révolution  s'est  opérée  dans  les 
traditions  et  les  habitudes  des  habitants  et  des  fonctionnaires  de 
la  colonie,  du  fait  qu'on  a  transporté  de  Saint-Louis  à  Dakar  la 
capitale  du  Gouvernement  général  ;  nous  croyons  la  mesure  as- 
sez bonne,  car  Saint-Louis  est  et  ne  peut  être  qu'une  ville  morte, 
aussi  mal  dotée  que  possible  au  point  de  vue  des  communications 
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maritimes,  «t  ï^n  peut  s^^étonœr  tpàe  rAdioinistration  ait  mis  une 
trentaine  d'années  pour  s'en  apercevoir.  D'ailleur&,cette  transfor 
mation  si  brusque  a  nalurellemeiil  entraîné  une  crise  dans  la  vie 
domestiqiK,  sur  les  rniaisons,  etc.  Le  commerce  a  accusé  un  mou- 
vement sérieux  d'expansion  en  1903,  par  suite  de  l'abondance  de 
la  récolte  de  ces  aradiides  qui  forment  la  grande  ressource,  ainsi 
q«e  nous  l'mvoiis  dit  ;  et  il  faut  ajouter  que  les  transactions  de 
1^02  avaient  Hé  déplorabiement  gênées  par  les  basses  eaux  du 
leuvc  Sénégal,  qui  constitue  une  des  voies  de  transport  —  tout 
à  fait  insuffisantes  —  du  pays.  L'analyse  des  détails  du  conunerce 
montrerait  les  importations  anglaises  formant  les  27  0/0  du  total  ; 
on  constaterait  que  toutes  les  cotonnades  sont  d'origine  étrangère, 
ce  qui  prouve  que  le  protectionnisme  colonial  et  métropolitain  ne 
suffit  pas  encore  à  nos  industriels,  ou  plutôt  c'est  lui  qui  les  en- 
dort el  les  empêche  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  par 
reflort  personnel.  Et  si  les  arachides  du  Sénégal  vont  presque 
exclusivement  sur  notre  marché,  c'est  qu'on  a  su  organiser  en 
France  une  paissante  industrie  qui  les  transforme  en  huile. 

On  a  de  vastes  ambitions  en  ce  moment  au  Sénégal.  On  veut 
liHrt  à  la  fois  exécuter  de  nombreux  travaux  publics  et  répandre 
rinstrucitofi.  D'une  part, on  entend  créer  une  Ëcole  primaire  com- 
merciale s«|>érieure,  puis  une  École  technique,  sans  compter 
une  École  normale  :  l'intention  peut  être  bonne,  mais  le  commerce 
et  l'industrie  ne  se  développent  que  du  fait  des  efforts  privés.  On 
paraît  se  décider  à  des  travaux  d'assainissement  de  Saint-Louis, 
de  Dakar,  et  ce  n'est  pas  trop  tôt,  puisqu'on  n'a  jamais  rien  fait, 
en  dépit  des  épidémies  qui  ont  décimé  si  souvent  le  pays.  On  va 
construire  des  quais  à  Saint-Louis  :  on  s'aperçoîl  que  la  naviga- 
tion a  besoin  de  quais.  On  étudie  une  nouvelle  ligne  ferrée  reliant 
Dakar  au  Haut-Sénégal.  Enfin  on  commence  les  travaux  d'un 
port  de  commerce  à  Dakar.  Ici  encore  l'intention  est  excellente, 
mais  le  port  de  conmierce  sera  sous  la  dépendance  directe  du 
port  militaire,  et  oous  savons  que,  en  pareil  cas,  le  conmierce  est 
sacrifié.  A  coup  sûr  Dakar  occupe  une  situation  très  avantageuse 
au  point  de  vue  géographique,  et  il  pourrait  faire  un  très  boa  port 
d'escale  :  ce  qui  n'wnpêche  pas  du  reste  que,  jusqu'à  présent, 
l'administration  n'y  a  pas  établi  un  quai  digne  de  ce  aam,  ua  ma- 
gaski  d'entrepôt,  un  seul  appareil  de  manutention,  et  que  naturel- 
lement elle  s'est  arrangée  de  manière  à  décourager  toutes  les  ini- 
tiatives. On  veut  bien  nous  annoncer  que  cette  fois  tout  va  chan- 
ger, que  radjnîaistratkm  est  enfin  éclairée,  et  que  Dakar  est  ap- 
pelé aux  plus  briUaates  destinées  comme  port  charbonnier  no- 
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tamment.  Nous  l'espérons,  mais  nous  demeurons  encore  sceplî- 
que,  instruit  que  nous  sommes  par  les  leçons  du  passé. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  Dahomey,  dont  la  situation  écono- 
mique est  assez  bonne,  grûce  surtout  à  im  fonctionnaire  excep- 
tionnel, aujourd'hui  disparu,  et  à  des  circonstances  diverses  qui 
ont  permis  à  l'initiative  privée  de  se  développer  plus  sur  ce  point 
que  dans  beaucoup  d'autres  colonies  françaises.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  du  reste  que  si  nous  consultons  la  Feuille  de  Rensei- 
gnements coloniaux,  au  milieu  des  erreurs  innombrables  dont 
fourmille  sa  composition,  nous  voyons  que  le  commerce,  qui  dé- 
passait 29  millions  en  1902,  est  tombé  brusquement  à  20  millions 
en  1903  :  les  importations  ont  été  pour  cette  dernière  année  de 
11  millions  et  les  exportations  de  10  à  peine,  ce  qui  suppose  une 
égale  diminution  de  4  millions  à  peu  près  sur  les  unes  comme  sur 
les  autres,  dans  le  cours  d'une  année.  C'est  là  qu'on  voit  bien 
que  les  produits  se  payent  avec  des  produits  ;  et,  d'autre  part, 
cette  chute  énorme  tient  à  ce  que  le  commerce  d'exportation  n'est 
fait  que  de  transactions  sur  les  huiles  et  amandes  de  palme.  Il  a 
suffi  d'une  sécheresse  pour  faire  disparaître  plus  du  quart  des 
transactions  dans  une  colonie  qui  n'est  pourtant  pas  toute  récente. 

L'étranger  fournit  plus  des  quatre  cinquièmes  des  importations 
que  fait  le  Dahomey,  ce  que  nous  ne  regrettons  pas  pour  la  pros- 
périté de  nos  colonies,  mais  ce  qui  fait  payer  très  cher  ces  pro- 
duits aux  consommateurs  du  pays,  par  suite  des  droits  protec- 
teurs établis  au  profit  de  la  Métropole,  et  ce  qui  démontre  que  les 
producteurs  métropolitains  n'ont  guère  envie  de  tirer  parti  de  ce 
marché  qu'ils  ont  cependant  tenu  à  entourer  de  barrières.  Pour 
les  exportations,  elles  vont  pour  les  deux  tiers  environ  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre.  Nous  ne  voudrions  pas  avoir  l'air  de 
multiplier  les  critiques  à  plaisir  :  n'est-il  pas,  néanmoins,  curieux 
de  constater  qu'il  est  plus  avantageux  d'exporter  les  produits  de 
notre  colonie  par  le  port  anglais  de  Lagos  que  par  notre  port  de 
Kotonou  ?  Il  y  a  bien  une  Compagnie  qui  a  créé  un  appontement 
à  Kotonou,  mais  elle  n'a  rien  fait  pour  le  rendre  commode  au 
commerce  ;  à  l'extrémité  de  cet  appontement  est  une  tour  métal- 
lique  avec  transporteur  à  câble,  pour  passer  les  marchandises 
par-dessus  la  barre  aux  navires  qui  ne  peuvent  approcher  :  or 
le  câble  s'est  brisé  avant  d'avoir  rendu  aucun  service,  et  il  attend 
toujours  sa  mise  en  état.  Il  est  vrai  qu'on  établit  des  écoles  sur 
plusieurs  points,  mais  on  oublie  de  procéder  à  des  travaux  d'as- 
sainissement à  Pot*to  Novô,  ce  qui  serait  d'une  utilité  plus  immé- 
diate, et  ce  pourquoi  l'intervention  administrative  semblerait  as- 
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sûrement  plus  justifiée.  On  prépare  le  transfert  du  siège  du  Gou- 
vernement de  Porto  Novo  à  Kotonou  :  je  doute  que  cette  mesure 
ait  ime  inuence  considérable  sur  la  situation  commerciale  et  éco- 
nomique, et  les  administrants  n'en  seront  pas  moins  gênants  pour 
les  particuliers. 

A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  montrer  par  quels  avatars 
passe  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Dahomey.  Les  colo- 
niaux, dans  leur  enthousiasme,  sont  convaincus  que  cette  voie 
ferrée  donnera  les  plus  brillants  résultats,  et  qu'elle  drainera 
tout  le  commerce  de  la  région,  môme  celui  des  colonies  anglaises 
voisines  :  c'est  sans  doute  ce  qui  les  réjouit  le  plus,  en  dépit  de 
l'entente  cordiale,  que  d'ennuyer  ce  voisin  britannique.  Le  fait 
est  qu'on  espérait  devancer  les  Anglais  dans  la  construction  de 
cetle  voie  de  fer,  nos  concurrents  voulant,  de  leur  côté,  rapide- 
ment établir  une  ligne  ferrée  dans  leurs  établissements  du  Lagos. 
A  la  suite  d'ime  entente  avec  une  Compagnie  concessionnaire,  la 
Compagnie  Borelli,  qui  a  tant  fait  dans  cette  région  africaine,  et 
qui  est  une  véritable  entreprise  colonisatrice,  on  a  commencé  la 
construction  de  la  ligne  ferrée  qui  doit  traverser  le  Dahomey  de 
part  en  part  et  relier  à  la  mer  le  cours  moyen  du  Niger.  Mais  des 
difficultés  se  sont  élevées  :  la  Compagnie  n'a  pas  voulu  recevoir 
comme  terminée  et  comme  pouvant  servir  au  trafic  des  trains,  une 
portion  de  la  ligne  qui  a  été  établie  par  le  génie  militaire,  et  qui 
traverse  une  région  marécageuse  :  nous  n'avons  pas  à  discuter  si 
la  Compagnie  a  raison,  ou  si  c'est  le  contraire,  mais  le  fait  est 
qu'elle  ne  semble  pas  avoir  intérêt  à  retarder  ainsi  l'exploitation 
d'une  portion  de  la  ligne  ;  pour  l'instant,  les  trains  ne  vont  que 
jusqu'à  Toffo,  c'est-à-dire  à  55  kilomètres  de  la  mer.  Pendant  un 
an  les  travaux  se  sont  trouvés  suspendus  du  fait  des  difficultés 
survenues  entre  la  Compagnie  et  l'Etat.  Il  paraît  que  ce  dernier 
avait  concédé  à  l'autre  de  vastes  terrains,  suivant  cette  méthode 
qui  a  fait  fortune  aux  Etats-Unis  ;  mais  l'Etat  regrettait  sa  géné- 
rosité, il  voulait  retirer  la  plupart  des  terrains  ainsi  abandonnés, 
et  naturellement  la  Compagnie  réclamait  contre  cette  violation 
des  conditions  du  contrat.  On  sait  qu'en  général  l'Etat,  comme  les 
socialistes,  ne  considère  guère  que  les  contrats  soient  la  loi  des 
parties.  C'est  toujours  la  lutte  du  pot  de  terre  et  du  pot  de  fer, 
et  comme  on  ne  tient  pas  en  France  à  ce  que  l'Etat  soit  «  hon- 
nête homme  »,  la  Compagnie  a  dû  céder*  Il  est  donc  intervenu  une 
nouvelle  convention.  Dans  la  première,  il  avait  été  entendu  que 
la  Colonie  construirait  l'infrastructure,  tandis  que  la  Compagnie 
se  chargerait  de  la  superstructure,  et  par  conséquent  de  la  cons- 
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Iruclion  des  bâlimeirts  coroine  de  la  fourniture  du  matériel  rou- 
lant ;  maintenant  la  colonie  paye  toutes  les  dépenses  de  cons- 
truction et  la  Compagnie  fournit  seulement  le  matériel  roulant  et 
l'équipement  des  gares  el  poète»  tèlégraiAiqucs  ;  elle  doit  exploi- 
ter et  maintenir  la  ligne  en  bon  état,  les  profits  de  Teiploitatian 
étant  partagés  diaprés  une  formule  très  comptexe  dont  nous  ne 
dirons  rien.  D'ailleurs,  celle  Compagnie  remuiee  à  tous  les  avaur 
lages  spéciaux  qui  lui  avaient  été  accordés,  subvention  annuelle 
ou,  si  l'on  vend,  garantie  kilométrique,  concessions  territoriales 
considérables,  permis  général  de  recherches  minières.  Pour  jusr 
tifier  la  querelle  cherchée  tardivement  à  la  Compagnie  par  Tadr 
ministration,  on  est  venu  dire  que  les  concessions  faites  étaieQt 
absolument  exagérées,  qu'elles  permettaient  comme  une  maixk- 
mîse  de  l'entreprise  sur  une  grande  partie  de  la  surface  du  pays  : 
en  tout  cas,  on  a  mis  le  temps  à  s'apercevoir  du  péril  que  cela 
constituait,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  péril,  si  c'en  était  un, 
avait  été  consacré  par  tous  les  degrés  de  l'administration.  Il  est 
probable  du  reste  que  ces  terrains  que  l'on  n'a  pas  voulu  trans- 
mettre à  la  Compagnie,  ces  mines  qu'on  ne  veut  pas  lui  laisser 
prospecter,  vont  deme«rer  dans  l'abandon,  tout  simplement 
parce  qu'aucun  particulier  n'osera  se  hasarder  à  tenter  quelque 
chose  au  milieu  du  maquis  des  règlemenlalions  administratives. 
Quant  à  la  voie  ferrée,  il  est  à  craindre  que  les  400  kilomètres  qui 
restent  à  construire  pour  atteindre  le  cours  du  Niger,  sans  qu'on 
soit  encore  fixé  sur  le  trajet  que  l'on  suivra  ni  sur  le  terminus  au- 
quel on  aboutira,  ne  s'établissent  pas  beaucoup  plus  vite  que  les 
500  kilomètres  du  chemin  de  fer  du  Sénégal  ;  si  nous  en  croyons 
les  prévisions  que  nous  avons  eues  sous  les  yeux,  on  dépenserait 
au  moins  30  millions  pour  ces  400  kilomètres,  ce  qui  met  le  kilo- 
mètre à  un  prix  suffisamment  respectable,  pour  un  pays  où  tout 
se  fait  ou  doit  se  faire  le  plus  simplement  du  monde. 

Notre  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  semble  profiter  encore  de  ce 
<iu'elle  a  été  réellement  fondée  et  développée  par  le  commerce 
et  l'initiative  privée,  et  l'on  y  rencontre  six  grandes  maisons  ayant 
des  succursales  dans  tous  les  ports  importants  de  la  côte  ei  des 
postes  dans  la  plupart  des  villes  de  l'intérieur.  A  la  vérité,  le  chif- 
fre absolu  des  transactions  n'est  pas  énorme,  étant  donnée  Téteii- 
•due  de  la  colonie,  mais  il  progresse  avec  régularité.  En  1902,  le 
mouvement  des  échanges  avait  été  d'un  peu  phis  de  17  millions, 
et  en  1903  il  a  pu  atteindre  et  dépasser  19  millions  et  demi  :  dans 
•cet  ensemble,  il  y  a  11  millions  à  peu  près  poor  les  importations. 
D'ailleurs,  et  comme  toujours,  prédominance  énorme  des  rela- 
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tions  avec  réiranger  pour  les  importations,  et  aussi,  quoique  à 
m  degré  plus  faible,  pour  les  exportations  :  pour  les  premières 
la  part  de  l'étranger  dépasse  8  millions,  et  5  pour  les  autres. 
L'article  prÎDcipal  d'importation  sont  les  coloimades,  et  elles  pro- 
vienaent  prévue  uniquemeDt  de  la  Grande-Bretagne.  D'une  façon 
générale,  le  gros  du  commerce  de  la  Côte  d'Ivoire  se  fait  avec  ce 
pays,  bim  que  ce  ne  soit  pas  une  colonie  britannique,  ce  quF  vient 
prouver  que  le  commerce  ne  suit  pas  le  drapeau,  et  qu'un  pays 
peut  avoir  des  marchés  précieux  pour  son  commerce  et  son  in- 
dustrie sans  faire  les  frais  de  leur  conquête  et  de  leur  adrainis- 
traiion.  Presque  tout  le  caoutchouc,  presque  tout  l'acajou  expor- 
tés gagneot  Londres  et  liverpool,  où  sans  doute  les  commerçants 
et  industriels  français  vont  ensuite  racheter  les  matières  pre- 
oaières  donl  ils  ooL  besoin. 

Nous  ne  savons  si  c'est  par  suite  du  rôle  que  les  commerçants 
anglais  jouent  à  la  Côte  d'Ivoire,  mais  il  est  certain  que  cette  co- 
lonie senoble  prendre  un  développement  assez  sérieux.  Des  lignes 
tél^^phiques  sont  établies  un  pea  partout,  qui  relient  directe- 
laent  le  pays  an  Sénégal  et  à  la  Côte  d'Or,  tandis  que  des  rela- 
tions téléphoniques  facilitent  les  transactions  entre  Bassam,  Bin- 
gerville  et  d'autres  centres  ;  des  briqueteries  se  sont  créées  pour 
fabriquer  les  matières  premières  des  habitations  nouvelles  qui  se 
multiplient,  et  pour  lesquelles  les  maisons  de  commerce  ont  lar- 
gement dépensé  depuis  un  certain  temps,  et  enfin  Bassam  possède 
un  appontement  qui  rend  vraiment  faciles  les  opérations  de  dé- 
barquement et  d'embarquement.  Il  faut  dire  que  la  Côte  d'Ivoire 
est  touchée  régulièrement  par  un  grand  nombre  de  lignes  de  pa- 
quebots la  reliant  soit  à  la  France,  soit  à  l'Angleterre,  soit  4 
l'AUemagne,  Aussi  parle-t-on,  à  l'heure  actiieUo,  de  créer  un  port 
complètement  abrité  et  en  eau  profonde  dans  les  lagunes  qui  bor- 
dent la  côte.  Ce  serait  le  port  d' Abidjean,  relié  aux  fonds  énormes 
que  l'on  trouve  le  long  même  de  ce  littoral  par  un  chenal  et  ua 
avant-port  creusés  dans  le  sable.  Il  y  aurait  là  une  somme  de 
3  millions  à  dépenser  pour  doter  cette  colonie  et  cette  partie  de 
TAfiique,  mal  partagée  à  ce  point  de  vue,  d'un  port  où  pourraient 
arriver  facil^nent  les  plus  grands  navires  fréquentant  ees  para- 
ges, en  leur  pemrettant  d'effectuer  à  quai  toutes  les  opérations 
commerciales.  Souhaitons  que  ce  projet  se  réalise  rapidement  et 
que  la  paperasserie  achniaistrative  n'intervienae  pas  trop  pour 
retarder  une  des  transformations  les  plus  utiles  qui  puissent  se 
faire  dans  cette  région. 

Avant  de  quitter  cette  partie  de  l'Afrique  et  ce  vaste  domaine 
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colonial  français,  nous  dirons  quelques  mots  de  la  Guinée,  au- 
tant qu'on  peut  être  renseigné  sur  sa  situation.  Des  chiffres  ré- 
trospectifs viennent  d'être  publiés  sur  le  mouvement  commer- 
cial de  cette  colonie  :  et  Ton  y  voit  que  le  total  des  échanges,  qui 
était  de  8  à  10  millions  vers  1890-1891,  a  monté  à  14  millions  en 
1897,  à  22  et  môme  23  millions  vers  1899  et  1900  ;  l'année  1901 
a  ramené  ce  total  à  16  millions,  mais  il  est  vrai  qu'il  s'est  élevé  à 
20  1/2  millions  en  1902  et  à  30  millions  en  1903.  Il  y  a  des  oscil- 
lations qui  montrent  que  le  commerce  de  la  Guinée  dépend  lui 
aussi  beaucoup  trop  uniquement  de  quelques  produits  spéciaux  ; 
et  quant  au  chiffre  de  1903,  qui  nous  semble  tout  à  fait  anormal,il 
doit  être  en  partie  le  résultat  des  travaux  qui  se  font  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger.  Les  exporta- 
tions, elles,  n'ont  progressé  que  très  lentement  :  elles  sont  de- 
meurées aux  environs  de  4  à  5  millions  jusque  vers  1895,  puis 
elles  se  sont  élevées  lentement  à  8,9  millions  et  9  millions  et  demi 
en  1900.  Retombant  ensuite  un  peu,  elles  sont  de  11  millions  en 
1902  et  de  14  en  1903.  Il  est  bien  certain  que  les  importations  de 
13  1/2  millions  en  1899,  de  21  1/2  en  1900,  de  16  à  peu  près  en 
1903,  comprennent  des  commandes  importantes  pour  le  compte 
du  Gouvernement  ou  de  l'administration  locale. 

Celle-ci  a  cru  devoir  prendre  des  mesures  réglementaires  pour 
empêcher  l'adultération  par  les  producteurs  ou  récoltants  indi- 
gènes du  caooitchouc  et  de  l'huile  de  palme  ;  de  même  on  a  dé- 
fendu absolument  l'exportaltion  des  gommes  impures  :  il  nous 
semble  que  c'était  aux  commerçants  mêmes  de  se  défendre  contre 
les  fraudes,  car  ils  étaient  les  premiers  à  en  subir  les  consé- 
quences s'ils  achetaient  sans  se  rendre  compte,  ce  qui  prouvait 
qu'ils  ne  connaissaient  point  leur  métier,  et  il  devait  leur  être  loi- 
sible d'acheter  à  un  prix  inférieur  les  qualités  inférieures  elles- 
mêmes  :  si  enfants  que  soient  les  nègres,  ils  comprendraient  vite 
leur  intérêt  personnel,  et  sentiraient  que  leurs  fraudes  ne  leur  ser- 
vent de  rien. 

Opendant  l'esprit  d'entreprise  semble,ô  merveille!  pénétrer  un 
peu  en  Guinée  :  des  plantations  de  bananiers  et  d*ananas  viennent 
d'être  tentées,  et  les  bananes  trouveraient  déjà  à  se  bien  vendre 
en  France.  Des  gisements  de  terre  à  brique  ont  été  découverts  et 
un  industriel  se  serait  mis  à  fabriquer  briques  et  tuiles,  dans  ce 
pays  où  manque  la  pierre  ;  on  nous  dit  qu'il  jouit  d'un  monopole, 
nous  espérons  bien  que  c'est  une  erreur.  Au  point  de  vue  des 
voies  de  communication,  on  a  terminé  la  route  de  terre  gagnant 
le  Niger,  et  l'on  en  espère  beaucoup  ;  de  plus    on  établit  une 
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autre  route  desservant  toute  la  presqu'île  de  Konakry,  enfin  le 
diMnin  de  fer  du  Niger  est  achevé,  paratt-il,  sur  une  longueur  de 
150  kilomètres.  L'établissement  de  cette  voie  ferrée  a  donné  lieu 
elle  aussi  à  ces  difficultés  que  nous  voyons  si  aisément  se  pro- 
duire dans  les  contrats  passés  par  le  ministère  des  Colonies,  nous 
ne  savons  du  reste  pourquoi.  Les  entrepreneurs  ont  vu  rompre 
leur  contrat,  cette  fois  sur  leur  demande,  et  la  colonie,  après  leur 
avoir  versé  une  indemnité  et  payé  le  prix  de  leur  matériel,  prend 
maintenant  en  main  la  construction,  en  la  confiant  au  génie  mi- 
litaire. Nous  avouons  avoir  quelques  craintes  en  nous  rappelant 
Fexpérience  du  chemin  de  fer  du  Haut  Sénégal.  Disons  d'un  mot 
que  cette  ligne  doit  passer  par  la  capitale  du  Fouta  Djallon  et 
monter  à  une  altitude  de  750  mètres,  pour  redescendre  ensuite 
sur  le  Niger  en  un  point  qui  ne  sera  pas  très  éloigné  de  celui  où 
aboutit  enfin  la  ligne  du  Haut  Sénégal.  C'est  même  une  raiscm 
qui  nous  fait  nous  demander  si,  dans  ce  pays  où  les  échanges  ne 
sont  pas  intenses,  les  deux  voies  ne  se  doubleront  pas.  Avant 
d'en  finir  avec  cette  colonie  de  la  Guinée,  nous  noterons  qu'ici 
conune  presque  partout,  la  plus  grosse  part  des  importations  est 
fournie  par  les  pays  étrangers  et  non  par  la  Métropole,  la  pré- 
pondérance appartenant  à  la  Grande-Bretagne,  qui  l'emporte  à 
elle  seule  sur  la  France.  La  situation  est  tout  analogue  aux  expor- 
tations, mais  de  façon  bien  plus  marquée,  puisque  la  part  de  la 
France  n'est  que  le  cinquième  du  total. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  passer  en  revue  toutes  nos  co- 
IcMiies  et  nous  devons  nous  limiter  chaque  année  à  quelques-unes 
d'entre  elles,  pour  essayer  d'en  suivre  le  progrès.  Puisque  nous 
sommes  dans  les  pays  africains,  nous  allons  donner  quelques  in- 
dications sur  Madagascar,  dont  on  vante  beaucoup  les  progrès, 
grâce,  dit-on,  à  la  puissante  organisation  administrative  que  lui 
a  donnée  son  gouverneur  militaire  actuel.  Assurément  on  ne  peut 
nier  que  le  commerce  de  la  colonie  a  subi  un  développement  mar- 
qué depuis  notre  occupation  :  en  1896,  le  mouvement  des  échan 
ges  était  de  17  1/2  millions  seulement,  il  est  vrai  qu'on  était  en 
pleine  crise;  dans  ce  total,  du  reste,  les  importations  avaient 
seules  de  l'importance,  puisque  les  exportations  ne  dépassaient 
pas  3  1/2  millions.  Peu  à  peu  le  commerce  total  a  passé  à 
26  1/2  millions  en  1898,  à  36  en  1899,  à  51  en  1900,  à  55  en  1901, 
à  peu  près  au  même  chiffre  en  1902.  Cependant,  les  exportations 
sont  loin  de  suivre  la  môme  expansion  :  elles  étaient  de  8  millions 
en  1899,  de  10  1/2  en  1900,  puis  elles  retombent  à  moins  de  9  mil- 
lions en  1901,  et  se  retrouvent  enfin  à  environ  13  millions  en  1902. 

T.  I^.  —  JANVIBB  1906.  4 
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Pour  ramée  IWB,  k»  loporiatioafi  onl  été  de  lô  nûllioiiA,  dkiffre 
tool  É  fait  etxceptieimel,  ei  les  kiporiâtioas  de  3&»  y  coapm, 
crdyoQs-iiaiiSt  ks  etpècM  moimâjée»*  liak  cette  prédominmne 
dee  imporia^ne^  surtotti  à  wà  aue»  kâttt  degté»  suppoee  (paie- 
que^  encore  une  fois^  les  produits  se  payent  arec  lee  produits^  en 
matière  de  ceiumerfle  Térilable)^  qu'une  bonne  partie  de  ces  im- 
portations sont  faites  par  Tadminialration  qui,  eUe,  peut  se  don- 
ner le  luxe  de  payer  en  numéraire  sur  plaee  ou  dans  la  Métropole. 
Le  corps  d'ocoqMttion  a  naturellemeni  de  nombreux  besotna»  qne 
Ton  satisfait  nu  moyen  de  produits  venus  du  dehors^  et,  de  pte, 
les  travaux  publics  foirt  importants  entrepris  dans  l'Ile  viennent 
encore  maiorer  fictivement  les  importations.  Nous  rappeÛerooe 
sommairement  qu'on  a  cru  nécessaire  d'établir  une  voie  ferrée  de 
Briekaville  à  Tananarrve^  voie  qui  n'aUetat  pas  la  mer  et  se  coin- 
pMe,  du  côté  du  Ultoral»  par  une  navigation  intérieure  qui  im- 
pose comme  de  juste  ks  frais  et  les  ennuis  d'un  transbordement. 
Le  chemin  de  fer  doit  avoir  en  tout  276  kilomètres  de  développe- 
ment ;  on  a  oonatmit  aetimDement  102  kilomètres,  et  Tcm  en  ter- 
mine 20  autres,  qui  ne  sont  pas  encore  exploités  ;  on  a  déjà  em- 
prunté 60  millions  pomr  cette  ligne,  et  tb  ne  suffiront  pas,  même 
majorés  des  15  nûUioiis  qu'on  va  emprunter  maintenant  ;  les  frais 
d'établissement  nous  semblent  donc  être  fort  ékvés,  car  il  n'y  a 
guère  que  le  dernier  tiers  de  k  bgne  qui  présente  des  diffieuhës 
techniques,  et  une  voie  de  ce  genre  devrait  être  tarés  simpkment 
établie.  Mais  on  a  voulu  recourir  à  k  régie  pour  la  construire,  au 
lieu  de  recourir  à  k  concession  ou  au  moins  à  l'entreprise  pour 
les  travaux,  et  Yoik  sait  combioi  coûte  k  régie,  surtout  entre  les 
mains  de  l'administration  militaire.  Pour  nous  rassurer,  on  nous 
dit  que  le  budget  de  Fîk  est  bien  en  mesure  de  supporter  ces  dé- 
penses ;  mais  les  dépenses  exagérées  sont  toujours  regrettableé, 
car  c'est  en  somme  le  commerce,  l'industrie  et  le  consommatenr 
qui  supportent  de  ce  fait  une  perte  sèche. 

Assurément  le  budget  de  llk  est  satisfaisant  en  hii-mème,  puis- 
qu'il n'était  que  de  13.700.000  fr.  en  1900,  quU  a  atfeint  près  de 
20  millioDs  en  1901,  el  qu'U  est  de  près  de  26  en  1908  ;  mais, 
encore  une  fois,  l'accroissement  d'un  budget  n'es!  pas  un  sût 
indice  de  prospérité.  Le  budget  de  1903  s'est  soldé  par  un  excé- 
dent de  700.000  f r.  environ  :  encore  faut-il  voir  quel  effort  impose 
au  pays  le  payement  des  taxes  qui  donnent  finalement  cet  excé- 
dent, et,  à  examiner  le  Budget  de  Madagascar,  sans  aucun  parti 
pris,  on  y  trouve  des  recettes  dont  k  nature  est  inquiétante. 
Nous  ne  nous  étonnerons  point  de  la  présence  des  droits  de 
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downctt,  OMÎfl  Mij  regrettons  iitem  davMSûs^e  celle  des  droits 
4t  rnîHe  ;  que  l'en  fasse  payer  4es  redevioices  pour  Texploita- 
lion  des  niaes,  litea  qmt  œftle  industrie  soit  enoore  daas  TeiilaDce 
à  Madagascar,  seas  le  corapreooas^  oe^aadaiit  nous  voudrioos 
fe  poids  atioiiis  loavd.  On  iaopose  ane  taxe  de  séjour  wêx  Asiati- 
ques et  Afncains  qui  vieaiient  appoiter  uae  main-d'œuvre  né- 
«oessaire  aw  pays  ;  aa  éteblit  on»  U^  sur  les  propriétaires  d'ani- 
iBaux,  akrs  qa^il  y  anrail  taat  à  paasser  au  <lévek>ppeaiefiL  de 
rélevage,  pour  profiter  des  laarckés  qui  s'ouvreal  à  celle  produc- 
lioa  4aiis  tocs  fes  pays  «wiirensaals.  £U  par-dessus  tout,  on 
cvfe  me  taxo  d'assistaaoe  médicale,  dass  «un  pays  primitif  oosune 
Test  Madagascar,  alors  qu'on  peut  voir  combien  celte  taxe  est 
dé§à  dangereuse  éans  vn  pays  ricbe  et  de  vieiUe  civilisation. 

Cest  qu'il  f aMi  bien  «Itro  que  le  socialisoie  d'Ëtat  ot  la  régle- 
mentation administrative,  qui  en  est  la  maaifeslaAkin  cMPdinaire, 
Aeonssent  a;vac  nae  iateasité  rare,  sous  la  hanle  autorité  d'un 
gouirerneur  milflaîre  qui  «si  plein,  probaUeaeai,  d'exceUeules 
îaAentians,  anis  qui,  eu  sa  qpuJhé  de  len^onuare  militaire»  est 
pks  iomctiommre  qne  -quicoaque  el  croil  à  rinfailUbililé  <les  nè- 
glements  el  des  petiles  et  grandes  pafierasses.  P'CMir  convaiacre 
ceux  de  nos  ladeurs  qui  douteraient,  nous  le«r  recommandons  la 
lecture  de  la  Feuille  de  fteuseignenMUfts  4e  TOflice  Colonial  pu- 
àliuBL,  sous  le  ftttre  quelque  peu  irouM^ue  de  c  reusei^DeBWOls 
nancgiiiant  la  ooioiiisalian a,  une tiste  de  phis  de  liK) r^temenis,, 
arrèlés  ou  «irculairBS  «l'«rdre  soi-disant  écononique,  les  u$»  in- 
terdisant l'abatage  des  vacbes,  les  Jkutres  interdisanl  l'exportation 
de  tels  ou  tels  animaux,  cosnme  on  interdisait  }adts  en  France 
l'exportatioB  dn  blé  par  crainte  de  lamine  ;  d'autres  créent  des 
écoles  profesaionuelles  indigènes,  l'adminislcatioA  seule  pouvant 
diriger  les  particaliecs  <lans  la  voie  où  ils  gagneront  sûresKut 
leur  vie  et  cofidribneront  le  nûenx  à  la  production.  On  régleoieiAe 
la  oirculatioB  des  métaux  précieux,  on  éUUit  un  contrôle  liygié- 
nique  des  liquides  de  kute  espèce,  ou  organise  la  colonisation 
militaire,  qui  a  si  bien  réussi  en  Algérie,  <m  consent  des  avances 
aux  colons  en  se  ^ukslititaniaux  banques  privées  qui  ^e  créeraient 
évidemment  dans  ce  but  s'il  y  avait  réeUemenl  un  ntfe  à  }ouer.  Et 
les  textes  légaux  sw  la  propriété  foncière  «ont  teikment  précis, 
que  les  arrêts  et  jugements  rendus  sur  la  matière  en  quatre  ans 
et  demi  forment  d^'à  plus  d'un  gros  volume,  dont  en  rnrnffîrmwidi 
la  lecture  aux  futurs  colons.  Colons  eA  indigènes  protégés  par  un 
si  joli  maillot  de  textes  de  toute  sorte  devraient  se  trouver  heu 
reux,  et  étendant  beaucoup  réclament,  et  en  ce  moment  une 
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révolte  a  pris  naissance  parmi  certains  groupes  d'indigènes,  qui 
ne  comprennent  pas  le  bonheur  que  l'on  a  à  être  protégé  des 
dangers  de  la  liberté.  On  les  protège  môme  contre  les  voyages 
dangereux,  puisqu'ils  ne  peuvent  quitter  l'île  qu'avec  une  autori- 
sation du  gouvernement  et  un  passe-port  qui  coûte  la  modeste 
somme  de  100  fr.  ;  autrefois  on  aurait  appelé  cela  le  servage. 
Et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  le  consul  anglais  d'Antananarivo  si 
gnale  la  stagnation  des  affaires,  de  nombreuses  faillites,  par  suite 
de  l'appauvrissement  des  indigènes. 

Nous  voudrions  nous  tromper,  mais  l'expérience  présente  ne 
prouve  point  que  les  méthodes  artificielles  qui  n'ont  pas  réussi 
dans  le  passé  prennent  à  notre  époque  une  vertu  nouvelle,  et  si 
Madagascar  se  développe  au  point  de  vue  économique,  ce  sera 
certainement  malgré  les  mesures  réglementaires  dans  lesquelles 
on  ligotte  l'initiative  privée. 

Tout  près,  on  a  l'exemple  d'une  vieille  colonie  que  l'interven- 
tion administrative  constante  a  empêché,  directement  ou  indirec- 
tement, de  prendre  l'expansion  qu'elle  aurait  prise  si  les  habi- 
tants avaient  été  laissés  au  libre  jeu  de  leur  activité  personnelle, 
et  par  conséquent  à  l'école  dure,  il  est  vrai,  de  la  responsabilité. 
Nous  voulons  parler  de  La  Réunion,  qui  ne  présente  pas  précisé- 
ment la  situation  florissante  d'une  colonie  ayant  une  si  longue 
histoire,  et  qui  a  eu  le  temps  de  tirer  tout  le  parti  qu'on  peut  en 
espérer  des  méthodes  coloniales  chères  aux  divers  gouvernements 
français.  Nous  reconnaissons  que  le  mouvement  commercial  de 
1903  a  été  relativement  élevé,  puisqu'il  a  atteint  21  1/2  millions 
aux  importations  et  19  aux  exportations,  alors  que  les  données 
correspondantes  avaient  été  seulement  de  17  1/2  et  de  12  pour 
1902  ;  mais  en  somme  ce  total  général  n'est  pas  considérable 
pour  un  pays  qui  doit  être  en  pleine  possession  de  l'exploitation 
de  ses  richesses. Et  il  se  trouve  précisément  que  ces  richesses  de- 
vraient être  considérables.  Il  est  bien  certain  que  le  sol  et  le  cli- 
mat de  l'île  sont  particulièrement  heureux,  et  La  Réunion  pos- 
sède cet  avantage  précieux  de  s'être  trouvée  dotée,  sans  qu'il 
lui  en  ait  rien  coûté,  par  la  seule  sollicitude  gouvernementale, 
d'un  port  tout  à  fait  moderne  établi  dans  des  proportions  gigan- 
tesques, le  fameux  port  de  la  Pointe  des  Galets,  qui  est  très  bien 
placé  au  point  de  vue  des  vents  généraux  ;  les  estacades  ne  man- 
quent point,  pas  plus  que  les  magasins,  ni  le  matériel  d'entre- 
tien du  port.  De  plus  l'île  a  eu  également  cet  avantage  de  se  voir 
construire  une  ligne  ferrée  par  la  Métropole.  Et  pourtant  tout 
cela  ne  profite  en  rien  à  La  Réunion,  peut-être  justement  parce 
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que  ce  n*est  pas  elle  qui  en  a  fait  les  frais.  En  tout  cas,  les  habi- 
tants ne  tirent  parti  que  bien  imparfaitement  de  ce  sol  qui  leur 
permettrait  de  tout  cultiver,  pour  l'envoyer  sur  les  différents 
marchés  du  monde  ;  ils  se  sont  entStés  dans  la  culture  de  la  canne 
à  sucre  pour  vendre  uniquement  leur  sucre  en  France,  où  ils  trou- 
vaient la  concurrence  primée  du  sucre  de  betterave  ;  sans»  doute 
ils  se  sont  décidés  à  cultiver  la  vanille,  mais  tout  le  commerce  en 
est  aux  mains  des  Allemands.  L'initiative  et  la  main-d'œuvre  leur 
manquent,  et  ce  ne  sont  point  les  encouragements  ni  les  règle- 
ments administratifs  qui  leur  donneront  l'une  ni  l'autre.  Ils  s(Hit 
à  même  de  produire  des  tabacs  très  fins,  mais  le  Monopole  des 
Tabacs  en  France  ne  leur  en  permet  pas  la  vente  sur  les  marchés 
de  la  Métropole.  Ce  sera  le  mot  de  la  fin,  et  ce  simple  détail  vien- 
dra nous  prouver  encore  que  les  interventions  officielles  en  ma- 
tière de  colonisation  ne  peuvent  en  définitive  que  nuire  aux  pays 
qu'elles  prétendent  aider. 

Daniel  Bellet. 
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dettes  loe&ksftdnv  PAni^etem  ofc  le  Pmji  4e  GaDes  i»,  per  M.  R^. 

TboDuorn.  s  CUmmale  éegU  Seom^mîMi:  u  La  Politique  commerciale  et 
les  intérêts  des  travailleurs  »»,  par  M.  A.  de  Titi  de  Marco.  —  «  Sta- 
tistique des  Faillîtes  »,  par  M.  A.  Contento.  =  L*0r<memt<lei  .-  Jà9 
Droit  de  Orève  et  la  liberté  du  travail  seloa  M.  Artnro  J.  de  JiAa»- 
nis.  —  Les  Chemins  de  fer  italiens.  =  La  Libéria  Economica:  a  Les 
I>roits  sur  les  blés  »,  par  M.  G.  Antonini.  —  ci  La  situation  écono- 
mique du  pays  »,  par  M.  E.  Chiesa.  =  Nuova  Antologia:  «  Le  Ren- 
chérissement du  pain  »,  par  M.  Maggiorino  Ferraris.  =  JjUmaniia : 
«  Le  prolétariat  et  le  libre-échange  »,  par  M.  Francesco  Bu£foni.  = 
La  Riforma  Sociale  :  «  Contribution  à  Thistoire  et  à  la  statistique  des 
salaires  industriels  en  Italie  pendant  la  seconde  moitié  du  zix*  siè- 
cle »,  par  MM.  Alberto  Geisser  et  Effren  Magrini.  =  Annals  of  tht 
American  Academy  of  Poîitical  and  Social  Science:  «  Le  Problème 
de  rLnmigration  »,  par  MM.  Frank  P.  Sargent;  Eliot  Norton;  Pres- 
cot  F.  Hall  ;  Kate  Holliday  Claghorn  ;  Frank  Parsons,  et  John  J.-D. 
Trénor.  =  Zeitschrift  filr  Socialunsscnschaft:  «  Les  naissances  illé- 
gitimes à  Francfort-sur-le-Mein  »,  par  M.  Othmar  Spann.  —  «  Le 
eoût  de  la  vie  des  classes  ouvrières  en  Grande-Bretagne,  Etats-Unis, 
France,  Allemagne,  Belgique  et  Suisse.  =  Jahrhuch  fur  Geseizge- 
hung  Veswaltung  und  Volkswirfschaft  :  «  Les  banques  allemandes  et 
le  commerce  d*outre-mer  »,  par  M.  Richard  Rosendorff.  =  Arehiv 
filr  Sozialwissenschaft  und  Sozialpolitik:  «  L'Economie  politique  en 
France  »,  par  M.  R.  v.  Wahn.  =  Zeitschrift  fur  Volkswirtschaft, 
Sozialpolitik  und  Verwàltung:  «  La  lutte  pour  les  marchés  »,  par 
M.  J.  Grunsel.  =  Die  Nation  :  <(  Le  canon  de  la  Kasbah  de  Tanger  et 
les  tarifs  de  1902  »,  par  M.  Theodor  Barth.  =  Budapest  Fôvaros  Sta- 
tisztikai  HavifUzetei  :  u  Le  taux  de  la  natalité  et  le  taux  de  la  morti- 
natalité  à  Budapest.  =  El  Economista:  «  L'industrie  du  Tourisme.  » — 
c(  Le  problème  des  subsistances  ».  =  Revista  de  Eeonomia  y  Ma- 
eienda:  a  La  marine  marchande  espagnole  »,  par  M.  Luis  Del  Valle. 
—  <c  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  la  politique  commerciale  »,  par 
M.  E.  Seidier.  =  EsçafUi  Economica  y  Financiera:  «  Le  coût  de  la 
vie  en  Belgique  et  à  Madrid.  —  Oaceta  Comercial  de  Lima:  (c  Le  nou- 
veau système.  Réforme  financière,  économique  et  sociale,  applicable 
à  toutes  les  nations  »,  par  M.  J.  M.  Rodrigues. 
NouvsLLBS  PTTBLiCATiONS  :  Critica  e  Atione  (Milan). 
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Journfiîol  Ihv  /fo[/(/i  StuîliiUcnl  Sttvîclij  (30  sê|^jsïïibrc  1904),  -^ 
Co  fascicule  eoutieiii  uji  împoH^ul  travail  de  VI,  EL  J.  ibonismi» 
tntiluU  a  Lcïciii  E3cpL*iidtliirc  iiiiii  lucnl  iiDJrMcdiki'^s  iti  l*2ngland 
«od  Wâl^è^  »  (Dépenses  et  deU€&  iocaia»  dan»  l'AhuloL^rre  et  k 
Paji  ée  Gallrg).  Le  suj^t  a  élé  bèea  «ou vent  et  longuêiutiot  u  aité, 
parctfiS  pcrsonrinlil^s  énuneiités  au  cours  de  cei  derriièrei^  années; 
^  i'étmla  da  M.  R.  J.  Thomson  n*€fit  inférieure  â  aucun  desi  sLHidaâ 
B  précédemnjenl  parus  ;  dis  611  nêsuim  IcB  donnée»  tiuxquelles 
HiSllltain*  a  ajuuié  ieii  n^i:^u[tat&  irè^  appréciai >]e^  de  a^  recherdiea 
VptfMOnelkts  ;  de  soil^  que  son  tnivaU  oonstaue  usa  vue  d^eosaii^ 
bJ«  sur  la  queiaio4i,  ausai  oomplète  et  aussi  détaillé®  qu*tl  était 
^  poiiibld  û&  le  faire, 

H      Ce  liavail  e^l  divisé  en  sept  chapitres,  daiiï^  laaqii^lâ  M.  R.  J., 

ThMRiOii  étudie  suGee«^\')eiti4i<nl  :  1°  les  a  poor  la^s  n  et  lt!£  asiles 

d*iWnéa;2*  rinBtmetion  ;  3*  ta  pulicie  ;  4**  los  Iravaux  publies, 

éctiîrage  public;  5°  les  divemea  institutions  dc^  bien/ai^ 

;  6^  Ifs  «  icprodtk'tivr  wot  ks  i»  ;  7**  les  autres  d4.^j>eii5«a- 

aUoflê  1^  axattiitiar  rapidement. 

LalalAl  des  dépanaes  de  secour»  aux  pauvres  élail  m  186^1-70, 

de  IMiJUiO  liv.  al.  :  trente  ans  plus  lard,  ciï  189949aLi,  il  alleint 

^  ll.oG8JJUU  liv,  st.,  soit  une  augnientalioii  de  plus  do  51  U/0  ;  la 

■  fAiffiT  afférent  à  rarnif^e  m)2  n>sl  pas  iîifcrieur  à  l2Mimi}  liv, 

■  si.  Anecntr^  de«  premières  dix  années  de  la  période  considérée, 
Tatipil^itaticin  n'alleigtiil  pâê  5  Ù/O  ;  elle  fui  d^^nviroo  5  1/4  0/Û 
pour  là  décade  siit\aiite  ;  pour  la  décade  qui  a  pris  fin  en  1S89- 
IttOO,  aile  mniite  â  37  0/0.  et  pour  les  dernière»  années  1900-01 
ïÂ  1901-^2,  à  11  1/2  0  0.  Cependant  Le  nombr©  nioyBU  des  pauvres 
secourus  <^st  tmnW  «le  1  •033.000  en  1869-70  &  802,000  e^  1901-02, 
soit  dfl  iÛ  \K  1  AinO  à  24,6  p.  1,000  de  la  population,  la  déix*iise 
m^^mue  |>ar  pauvre  montanl  de  7  iiv.  S  sh,  à  plus  de  16  liv*  1  fih,. 

pendant  la  ni^mc  période*  —  Les  dettes  locabs  conirac- 
eectief,  de  9XiHl\(m  liv.  en  188 i -85,  ont  passé  a  21,418.000 
liv.  ^t.  en  19U1-02,  et  Icuj-  sen  icu  ûiouiid  de  3(/iiJ0tt  à  1,065,000 
lîv.  st. 

Les  dépenses  concemanl  l'enseignement  onl  passif  Hf*  liv.  §1. 
3.005, CMX*  en  1879  à  4.81C1IOO  liv.  st.  en  1889  ;  à  9.163,000  liv.  st. 
en  1890  ;  enlin  à  ILOIO.OOO  liv,  st.  en  1902,  sur  lesquelles  la  con- 
tribution du  gouvernement  fut  de  14  0/0  au  début  ;  de  28  O/O 
en  1899  et  de  près  de  40  (I/O  dans  ces  dernièrefs  années  :  pendanl 
la  «lêjui*  période,  la  doOe  s*eQt  élevée  de  OAWJXMj  h  liv.  st, 
:n'.*\\jm,  et  son  service  annuel  de  437JXMI  -i  2Jr22.UUtJ  liv.  st.. 
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service  dont  le  montant  est  compris  dans  les  chiffres  ci-dessus  des 
dépenses  générales.  L'augmentation  de  la  dette  est  due  à  l'érection 
de  bâtiments  scolaires. 

Le  coût  de  la  police  et  des  stations  de  police  était  en  1884-85 
de  3.488.000  liv.  st.  ;  il  est  en  1901-1902  de  5.530.000  liv.  st.,  soit 
une  augmentation  de  50  0/0.  Pendant  la  môme  période  le  nombre 
des  «  employés  )i  de  police  a  passé  de  35.608  à  44.054  et  la  dépense 
moyenne  par  tête  de  98  liv.  st.  à  116  liv.  st.  pour  chacun  d'eux. 
Les  dettes  contractées  à  cet  égard  ont  plus  que  doublé  depuis 
1884-85  et  montent  actuellement  à  1.606.000  liv.  st. 

En  ce  qui  concerne  le  chapitre  IV,  qui  comprend  les  travaux 
publics  (  entretien  des  routes,  éclairage  public,  etc.)  les  dépenses» 
de  6.500.000  liv.  sU  en  1884-85,  ont  passé  à  11.854.000  liv.  st.  en 
1901-1902,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  82  0/0  ;  il  faut 
y  ajouter  1.927.000  liv.  st.  pour  le  service  de  la  dette  qui  atteint 
actuellement  44.962.000  liv.  st.,  soit  49  0/0  de  plus  qu'en  1884-85. 

Les  dépenses  relatives  aux  entreprises  de  bi^fifaisance  (ser- 
vices de  pompiers,  hôpitaux  (excl.  des  poor-laws),  bibliothèques, 
musées,  parcs,  etc.),  ont  passé  de  4.176.000  liv.  st.  en  1884-85  à 
8.947.000  liv.  st.  en  1901-1902,  ce  qui  représente  une  augmenta- 
tion de  114  0/0.  Pendant  la  même  période,  la  dette  a  passé  de 
22.188.000  liv.  st.  à  48.618.000  liv.  st.,  en  augmentation  de 
1190/0. 

Les  dépenses  des  «  reproductive  undertakings  )i  (fournitures 
d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  tramways,  marchés,  bains,  cimetières, 
ports,  docks,  etc.),  ont  passé  de  5.130.000  liv.  st.  en  1884-85  à 
13.332.000  liv.  st.  en  1901-1902,  et  la  deUe,  de  85.269.000  à 
166.500.000  liv.  st.  Comme  le  rendement  de  ces  entreprises  s'est 
chiffré  en  1901-1902  par  6.726.000  liv.  st.  ;  il  en  résulte  que  leurs 
dépenses  réelles  n'ont  pas  été  inférieures  à  20.056.000  liv.  st. 

Les  «  dépenses  diverses  »,  de  leur  côté,  se  sont  élevées  à 
3-219.000  liv.  st.  en  1884-85,  et  6.760.000  liv.  en  1901-1902. 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  dépenses  totales  engagées 
par  les  autorités  locales  d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles  ont 
suivi  la  progression  suivante  : 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE   l'ÉTRANGER        57 


AnnéM  HilUen  de  lirres  ilerling 

1884-1886 44!Ô54 

1889-1890 • ; 48.180 

1894-1896 69.716 

1899-1900 76.990 

1900-1901 82.437 

1901-1902 87.877 

ce  qui  représente  une  augmentation 

De  1884-1886  à  1889-1890  de 9  % 

De  1889-1890  à  1894-1896  — 24  —"      * 

De  1894-1896  à  1899-1900  — 27  — 

De  1884-1886  à  1901-1902  — 98  — 

Les  délies  contractées  de  ce  chef  s'établissent  comme  suit  : 

AnnéM  Milliers  de  lÎTret  iterling 

1884-1886 178.208 

1889-1890 198.671 

1894-1896 236.336 

1899-1900 293.864 

1900-1901 316.704 

1901-1902 343.417 

ce  qui  représente  une  augmentation 

De  1884-1886  à  1889-1890  de 16  % 

De  1889-1890  à  1894-1896 18  — 

De  1894-1896  à  1899-1900 26  — 

De  1884-1886  à  1901-1902  — 92  — 

Il  est  intéressant  de  dresser  en  regard  de  ces  chiffres  le  tableau 
des  revenus  des  autorités  locales  d'Angleterre  et  du  Pays  de 
Galles.  Le  voici  (en  milliers  de  liv.  st.)  : 


1884-1886. . . . 
1889-1890.... 
1894-1886. . . . 
1899-1900.... 
1901-1902.... 
1908-1904 87.179  12.631  46.439 


Total  des  revenus 

IrapôU 

Aulros 

locaux       du  Tré«>r  impérial 

publics 

recettes 

43.849 

3.622 

26.667 

14.661 

60.238 

6.622 

27.713 

16.002 

60.456    - 

8.994 

33.866 

17.607 

77.202    ^ 

12.249 

40.734 

24.219 

81.986 

12.666 

42.994 

26.836 
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Les  recettes  provenant  des  impôts  et  du  Trésor  impérial  peu- 
vent êire  (uisee  comme  représentant  le  eoût  net  pour  le  public 
du  gouvernement  local  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles. 
On  voit  qu'il  a  passé  de  29.289.000  liv.  si:  €01  1884-85  à  liv.  st. 
59.000.000  en  1901-1^2  ;  la  contributioii  vmymae  par  tête  a 
passé  ainsi,  peiMiant  la  même,  période,  de  29  shillings  à  près 
de  36  shillings. 

Pour  terminer,  on  peut  résumer  la  situation  en  1901-02  par 
rapport  à  1884-85  des  dépenses  locales  en  Angleterre  et  Pays  de 
Galles  en  disant  que,  à  chaque  dépense  de  100  liv.  st.  au  début 
de  la  période  considérée  correspond  actuellement  une  dépense  de 
198  liv.  st.  ;  par  chaque  100  liv.  st.  de  dette  ca  1884-85,  une  dette 
actuelle  de  192  liv.  st.  ;  enfin,  par  chaque  100  liv«  si.  de  taxes, 
un  montant  actuel  de  180  liv.st.^  sans  compter  Taidc  additionnelle 
du  Trésor  impérial. 

En  prenant  k  population  comme  standard,  <m  voit  que  les 
taxes  payées  correspondent  à  28  s.  6  d.  par  tête  actuellement 
contre  19  s.  1  d.  en  1884-«5. 

Enfin,  le  possesseur  d'une  propriété  d'un  rendement  annuel 
évalué  à  100  liv.  st.  paie  une  contribution  mc^enue  de  26  liv.  13  s. 
de  taxes  publiques  en  1901-1902,  alors  quela  chaiye  sur  les  pro- 
priétés d'un  môme  rendement  ne  s'établissait  qu'à  17  liv.  10  s. 
en  1884-85. 


Giornale  degli  Economisli  (juillet  1904).  —  Ce  fascicule  con- 
tient une  très  remarquable  élude  de  M.  A.  de  Viti  de  Marco,  inti 
lulée  «  La  Politica  Commerciale  e  grintcressi  deî  lavoratori  »  ; 
elle  résume  trois  conférences  faites  par  réminent  professeur  à 
Milan,  Turin  et  Bologne  sous  les  auspices  de  la  «  Lega  antipro- 
(ezionista  »,  et  démontre  une  fois  de  plus  avec  éloquence  que  le 
protectionnisme  est  doublement  nuisible  aux  ouvriers  qu'il  atteint 
en  tant  que  consommateurs  mais  aussi  en  tant  que  salariés. 

Nous  remarquerons  surtout,  dans  l'article  de  M.  A.  de  Viti  de 
Marco,  ce  fait  qu'il  présente  le  libre-échange  non  seulement 
comme  un  idéal,  mais  comme  une  ccmséquencc  fatale,  comme 
l'aboutissant  historique  du  mouvement  économico-politique  : 

<<  Dans  un  premier  stade,  l'ouvrier  isolé  est  soumis  au  contrat 
in^viduel  qui  le  lie  et  souvent  l'asservit  à  Tindustriel  ;  il  con 
sidère  que  son  bien-être  dépend  de  la  prospérité  de  l'industrie 
seule  qui  l'emploie. . . 

<^  Dans  un  second  stade,    les   unions   d'arts   et    métiers,    les 
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TmiirVmkam  ae  stibsiitueiii  4  Tôuviicr  hcié^  La  e«w|p«nti«B 
remplace  le  contrat  kidkidttel  par  k  ooMbrai  coUeetif»  i'éiifviri^ 
isolé  par  le  groupe.  Mais  chaque  groupe  organisé  agit  pour  son 
compte,  sans  «'oecmper  des  autres  salariés  et  des  autres  grou- 
pes... Dans  ce  stade  d'organisation  fragraen4aire«rfc  groupes  pro- 
fessionnels isolés,,  les  Unions  adoptent  comme  les  patrons,  une 
politique  corporalîve,  c'est-à-dire  une  politique  doublement  pro- 
tectionniste :  de  défense  contre  la  concurrence  <le«  autres  ou- 
vriers, de  défense  contre  la  concurrence  des  produits  étrangers. 
Suit  un  troisième  stade,  aujourd'hui  en  formation  :  «  l'organî- 
saliatt  £édérative  et  Ions  les  groupes  ;  «rganisatia»  économique 
de  la  classe  ».  Et  c  la  transfonaatioa  grachielle  ées  «rgantsalions 
(H^oCessioaneltes  des  groupes  isolés  en  me  orpmisalîoa  de  classe 
est  la  cause  qui  pousse  fatalement  le  protéianal  \ers  une  politi- 
que antiproteclionnisle  ». 

—  M.  A.  Cotento  publie  dans  le  fascicule  de  septembre  de  la 
même  publication  une  fort  intéressante  «.  Statistique  des  Fail- 
lites »  de  laquelle  nous  extrayons  les  chiffres  suivante  : 

Le  nombre  des  faillites  déclarées  en  Italie  était  de  513  en  1871, 
représentant  1 ,91  faillite  par  100.000  habitants  ;  ce  nombre  paisse 
à  7<fô  en  1881  et  à  2.641  en  1900  représentant  respectivement  une 
proportion  de  2,15  et  8,13  faillites  par  100.000  habitants  ;  les 
faillites  ont  donc  augmenté  en  Italie,,  depuis  trente  ans^  dans  des 
proportions  considérsJbles. 

Des  faillites  sonl  très  inégalement  réparties  entre  les  diverses 
parties  du  royaume,  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  suivant  : 


KégMBS 

Italie  Mf^teairionale . . 

—  centrale 

—  méridionale 

Sîcîï©  

Sardaigne 

IitaMe  catièsa 2,45  B,}Z  374  — 

Ceti»6taiis4Âqriie  aiwait  «ne  ftottl  autre  signification  eit  une  boui) 
autre  portée  si  la  propaviicm  des  fatUites  élaU  donnée  n&sk  par, 
rapport  aiAX  hakilante,  mats-  par  rapport  au  nombre  d'individus, 
o«i  de  Soeiélés  susceptibles  «îe  faire  faillite,  cotanM  c*esi  k  ca& 
aux  Etate4JAis.  Naiaas  à  ce  sujtet  que  la  proportion  4es  iailliles 


FaUliU»  par  toe.000  hakkttMta 

«Q  tSBt 

«1  »M»          i 

ii^iiirtii 

3,75 

ICUI 

aû5  % 

1,94 

7A6 

431  — 

1,23 

6,(» 

547  — 

0,95 

«,88 

8»  — 

1,^ 

5j«i 

dei-~ 
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par  100  commerçants  s'établit  comme  suit  aux  Etats-Unis  d'après 
les  publications  de  la  Broadstreet  Company  : 

1897 1,28  % 

1898 1,11  — 

1899 0,89  — 

1900 0,97  — 

1901 0,92  — 

1902 0,82  — 

1903 0,71  — 

A  rinverse  de  ce  qu'on  observe,  en  Italie,  nous  constatons  donc 
aux  Etats-Unis  une  diminution  dans  la  proportion  des  faillites 
déclarées.  Il  faut  ajouter  que  les  deux  statistiques  sont  loin  d'être 
rigoureusement  comparables. 


UEconomisia  (n*'  des  9  octobre  et  20  novembre  1904).  — 
M.  Arturo  J.  de  Johannis  publie  dans  ces  fascicules,  à  propos  du 
droit  de  grève  et  de  ses  conséquences,  une  importante  étude  que 
nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence,  car  elle  est  tout  entière 
basée  sur  un  sophisme  ag^menté  de  raisonnements  par  analogie 
qui  accentuent  encore  la  fragilité  de  la  thèse  soutenue  par  le  dis 
tingué  rédacteur  en  chef  de  VEconomista. 

M.  de  Johannis  pose  ce  principe  :  La  grève  n'est  pas  un  délit  ; 
par  conséquent,  le  «  délit  »  d'excitation  à  la  grève  n'en  est  pas 
un  ;  il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  le  fait  d'exciter  quelqu'un 
à  commettre  un  acte  qui  n'est  pas  défendu  et  que  les  lois  ne  punis- 
sent pas,  puisse  être  considéré  comme  répréhensible  ;  M.  de 
Johannis  ajoute  :  «  même  en  cas  de  violence  morale  exercée  sous 
la  forme  d'un  boycottage  quelconque.  Parmi  les  officiers  d'une 
armée,  celui  qui  refuse  de  se  battre  n'est-il  pas  un  objet  de  mé- 
pris î  Les  ouvriers  qui  exercent  une  violence  morale  sur  les 
«  Kroumirs  »  ne  font  que  suivre  une  coutume  en  usage  dans  les 
autres  classes  sociales  )»  —  M.  de  Johannis  est-il  bien  sûr  de  ne 
pas  se  tromper  ?  Comparaison  n'est  pas  raison,  dit  la  Sagesse  des 
Nations  ;  or,  ici,  la  comparaison  pèche  par  un  point  :  par  la  base 
simplement  :  car  si  nous  posons  avec  M.  de  Johannis  que  les  offi- 
ciers sont  faits  pour  se  battre,  nous  pouvons  certes  en  déduire 
que  celui  qui  refuse  de  se  battre  ne  remplit  pas  son  rôle  et  que  ses 
camarades  le  méprisent  à  juste  titre  ;  mais  nous  ne  pouvons,  en 
raisonnant  par  analo^e,  approuver  les  ouvriers  qui  violentent 
leurs  camarades  hostiles  à  la  grève,  que  si  nous  posons  en  prin- 
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cipe  que  «  les  ouvriers  sont  faits  pour  se  mettre  en  grève  ».  Ce 
principe  n'est  pas  dépourvu  d'une  certaine  originalité,  et  ne  se- 
rait-ce qu'à  ce  titre,  il  mérite  l'attention  des  économistes  et  des 
sociologues.  Certains  syndicats,  peut-être,  ne  le  désavoueraient 
pas... 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  des  ouvriers  qui  déclarent  la  grève  ; 
ils  constituent  la  majorité  ou  la  minorité  ;  peu  importe  ;  suppo- 
sons, pour  la  commodité  du  raisonnement,  qu'ils  sont  la  majo- 
rité. Quels  sont  les  droits  de  la  minorité  7  «  Si,  sur  100  ouvriers, 
dit  M.  de  Johannis  80  veulent  la  grève,  les  autres  20  ont-ils  le 
droit  de  se  révolter  et  de  continuer  à  travailler  î  »  Il  conclut  néga- 
tivement. Alors,  ces  20  ouvriers  qui  veulent  travailler  ne  le  pour- 
ront pas  parce  que  leurs  80  camarades  veulent  faire  grève?  n  Par- 
faitement, dit  M.  de  Johannis,  de  même  que  les  100  électeurs  qui 
voulaient  comme  député  M.  A.  doivent  courber  la  tète  devant  les 
101  électeurs  qui  ont  voté  pour  M.  B.  ;  de  môme  que  les  20  con- 
seillers communaux  qui  voulaient  la  lumière  électrique  doivent 
s'incliner  devant  la  volonté  de  leurs  21  collègues  qui  n'en  veulent 
pas  ;  de  même  que  6  administrateurs  d'une  Société  doivent  subir 
la  volonté  de  leurs  7  collègues  )>.  Et  M.  de  Johannis  de  déclarer. 
«  Il  y  a  conflit  entre  le  concept  de  la  liberté  du  travail,  et  le  con- 
cept du  droit  de  la  majorité.  » 

Ce  n'est  pas  précisément  de  la  logique  rigoureuse  et  no«s  re- 
grettons vraiment  de  voir  que  M.  de  Johannis  se  soit  laissé  pren- 
dre à  la  subtilité  des  mots,  sans  se  donner  la  peine  de  voir  ce  qu'ils 
recouvrent  ;  ses  comparaisons  sont  d'une  fragilité  vraiment  un 
peu  puérile.  Car,  dans  l'exemple  de  l'élection,  par  exemple, 
101  électeurs  font  la  lod  à  100  électeurs,  c'est  entendu.  Et  puis 
après,  qu'estrce  que  cela  a  de  commun  avec  la  question  qui  nous 
occupe  ?  Rien.  Il  y  manque  môme  jusqu'à  l'apparence  d'une  ana- 
logie. 

M.  de  Johannis  serait  arrivé  à  une  conclusion  diamétralement 
opposée  s'il  avait  bien  posé  la  question  ;  s'il  l'avait  posée  ainsi  : 

«  Si,  sur  100  ouvriers,  80  refusent  de  travailler,  cela  supprime- 
t-il,  par  cela  môme,  le  droit  des  20  autres  à  continuer  le  tra- 
vail ?  » 

Car,  alors  il  aurait  dû  conclure  : 

«  Non,  de  même  que,  si  sur  100  électeurs,  80  refusent  de  voter, 
cela  ne  supprime  pas  le  droit  de  vote  des  20  électeurs  restants.  » 

Envisageant  plus  à  fond  le  sujet,  M.  de  Johannis  se  demande  : 

1*  Si  et  jusqu'à  quel  point  l'Etat  est  tenu  d'assurer  la  liberté 
du  travail  des  ouvriers  qui  ne  veulent  pas  participer  à  la  grève  ; 

2*  Si  et  jusqu'à  quel  point  l'Etat  est  tenu  d'assurer  la  liberté 
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du  travMi  des  ouvriers  qin  se  pf»è»eiileat  pow  ctempiaeer  ks  fié- 
vis4es, —  «enx  qu'on  appcifeffli  Italie  les  «  KfiMmiFs  », 

II  résout  les  ëeux  ifueslîoits  par  la  Bégatti»^,  V«5^ons  |>««fiisoi 
<ei  commeiiâ. 

M.  de  Johannis  commence  par  poser  en  fait  que  les  ouvriers 
qui  foiit  grève  n^^tbaadcmmsmi  ptas  le  travail,  laais  le  suspaiieni 
seulement,  et  ia  preixvicv  't'eel  (fu'a^ës  im  avrèi  pans  eut  noMis 
tettg,  ils  k  repreuneuL  Cdie  ^èmnoespMQMk  esH  i«en  s«Mle,  et  il 
seniMe  Men  fii'^ngagée  dans  cet&e  woie  ia  discussioa  risque  de 
porter  uniquement  sur  cks  nioès.  Qu'entend  M.  de  Jokanais  par 
«  abandon  »  ?  N'admetnl  le  moi  <pie  dans  san  sens  a^salu  ?  I^s 
oe  cas,  aa  nuire  qui  mkmmdofme  sa  femme  et  sea  enCanfts  ae  les 
iâNindanme  réeilemaal  opte,  s^d  ae  pe\«eat  janais  —  am  ouMAuart, 
il  ne  lésa  fias  oboMiomiés  si,  apvès  «ae  s^^asaftian  phis  «u  ammbs 
langue,  il  revioit  prendre  sa  place  au  foyer  !  —  Ce  n'est  pins  du 
nÂsonncneat  c'eâl  de  la  casuiâiq«e«  Pot  ioiparte  qoe  TalMuaion 
soit  lait  ou  nom  sans  espoir  de  retowr.  Et  du  reste,  si  leHM>t  «  afaaa 
téon  »  déplati  à  M.  ée  Jolianais,  rempiiçons-le  par  le  moi  «  oes- 
saibon  »,  iqvi  caimeiiA  fwrtkadièieaacMt  è  zMtre  cas.  —  Loraqne 
les  ouvriers  déclarent  la  grève,  s'ils  n'abandamuiii  pas  le  travai. 
suivant  la  oeneeptiaii  de  H.  de  iohamiis,  an  moins  frat-il admettre 
qu'ils  le  cessent  —  que  ce  soit  dans  t'inlcnlaan  on  non  «k  fe  re- 
prww^rc.  pf«  iflnpoffie,  ils  le  cessent,  vuiftà  le  lait  Wutal  ei  carac- 
téristiqnede  la  grève. 

Pas  du  t(»ut,  dit  M.  de  Johannis  ;  ik  le  c  snspendenâ  a  <T)  c  les 
fr^îsles  n'alMHMkinnont  pas  le  trai^l  de  htçon  que  leur  pince 
soit  d«<wnue  rtvc  muUius  :  H  notre  avieur  soutient  carrénMat  qpDie 
les  ouvriers  sni^  i$4e$  restent  «  tituiaire^  a  de  lenr  pkce  ;  qne  par 
conséquent  le  gt^nx^menifiit  doit  les  protéger  oonire  les  «  Kron- 
mtrs  V»  <|ui  tentent  ck  ^  stthstitner  à  eux  ;  qnH  devrait  naéino 
«  nuùntouir  leurs  places  libn^s,  en  vue  du  moment  où  le  conflit 
aura  pris  tin  »  ! 

^airt  À  la  Kberlt^  du  tra\iiil  des  inmiers  non  grévistes.,  notre 
auteur  f^tiroe  qne  k  goum-nemenl  n^a  pas  à  la  faire  respncler  ; 
qu'il  doit  au  contraire  assurer  Texécnlian  des  décamna  de  k 
majorité» 

Sup|H>s<uis.  dit-iK  que  «^  les  ouvriers  d^un  établis ifMpnt  soient 
c^>nstituès  en  SH4<>lè.  et  que  leurs  statuts,  entee  antres  dîsposi- 
titHis,  portfiil  qnea  ks  délibérations  qni  ctoportent  abnnrinn  tnnn- 
|H^r»irr  du  travail  seront  prises  à  la  majorité  des  quatre  cin- 
quièmes t^  sercoH  oMiiîat^Hrx^  |HHir  k  n^inoritè  ».  —  C'est  k  re- 
pnHhieiKMt  \le  TaHick  HS<  du  i^wk  de  i  oinaMTte.  et  a  an  ne  peut 
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pas,  tegiqiiem«ftl,  refuser  à  k  majorité  le  drwt  (Timposer  ses 
vokHÉlée  à  la  mmorilé,  même  en  eas  de  giêfe  ». 
'  fJi  tsaB»AMfee,  eftdn»  1k  siippdsiUott  que  feftM.de  lohaonîs^ 
il  «  fwmotk.  Si  les  o«mers  étaîenC  coBBlftpés  en  Société,  et  que 
dans  leurs  statuts  figurât  la  stîpuhlkiii  reprodmte  ci-dessns,  il 
f««drftit  qu'elle  fftt  appliquée.  Mai9  ces  Sodéeés  n'existent  pas,. 
m  ftdt,  et  il  n'y  a  pas  lien  actuellement  de  contraindre  des  ouvriers 
à  respecter  les  termes  de  Fartrcle  188  du  Code  de  Commerce, 
alors  que  m  de  près  ni  de  !oîn  ils  n*ont  entendu  qu'il  devait  régir 
leurs  rapports.  Certes  il  faudrait  contraindre  la  minorité  k  s'in- 
cliner, dans  l'hypothèse  de  M.  de  Johannis  ;  mais  comme  son 
Kypelhèse  n'est  qn'une  hypothèse  et  ne  correspond  à  aucune  réa- 
lité, now  disons  qtt'il  serait  monstrueux  d'oMiger  un  groupe 
d'hommes,  sons  prétexte  qu'ils  consCitnent  une  minorité,  de  res- 
pecter et  de  tenir  des  engagements  qu'ils  n'ont  pas  pris,  même 
impUcttemmt. 

L'erreur  et  îa  confusion  dans  lesquelles  est  tombé  M.  de  JohoA- 
nis  sont  ht  conséquence  logique  de  son  dédain  des  principes,  de 
k  distinction  artificielle  quTl  établît  entre  la  pratique  et  ht  théorie. 
En  matière  sociale  encore  plus  qu'en  toute  autre,  tes  principes 
sont  le  seul  guide  qui  permette  à  l'observateur  de  s'orienter  dans 
le  dédale  des  phénomènes,  o<r  tl  est  juge  et  pailie.  Sans  dwile 
l'application  rigoureuse  des  principes  peut  conduire  à  des  résul- 
tats à  prime  aTi)OPd  injustes,  peut-être  même  révoltants.  B  n'im- 
porte ;  un  principe  reconnu  vrai  ne  doit  jamais  être  abandooné- 
quelles  que  soient  ses  conséquences  apparentes  ;  or  s'il  est  en 
matière  économique  un  principe  bien  établi,  c'est  cehii  *&  la 
liberté  ;  nous  estimons  pour  notre  part  qu'il  faut  le  défendre  non 
seulement  avec  énergie,  mais  avec  intransigeance. 

—  Toujours  dans  YEconomisla  (fascicules  des  2,  9,  15  et  30  oc- 
bre)  nous  trouvons  un  intéressant  travail  résumant  le  rapport  de 
l'honorable  rapporteur  du  budget  des  chemins  de  fer  italiens, 
M.  Rubini,  auquel  nous  empruntons  les  renseignements  qui  sui- 
vent : 

L'Italie  est  l'un  des  pays  où,  en  dépit  de  Taffluence  des  tou- 
ristes, les  mouvements  des  voyageurs  par  voies  ferrées  est  le  plus^ 
faible.  Ainsi,  tandis  que  l'on  compte  en  Belgique,  2.088  voyages 
par  100  habitants;  en  Suisse,  1.823;  en  Allemagne,  1.595;  en 
France,  1.291  ;  en  Autriche,  648  ;  en  Hongrie,  346  ;  on  ne  compte 
en  Italie  que  186  voyages  par  100  habitants. 

L'Italie  ne  vient  pas  en  meilleur  rang  en  ce  qui  concerne  la  lon- 
gueur de  ses  voies  ferrées. 
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Tandis  que  Ton  compte  en  Belgique,  15.74  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  par  100  kilomètres  carrés  de  superficie  :  en  Allema- 
gne, 9,80  ;  en  Suisse,  9,09  ;  en  France,  8,13  ;  en  Autriche,  6,53  ; 
on  ne  compte  en  Italie  que  5,32  kilomètres  de  voie  ferrée  par 
100  kilomètres  earrés  de  superficie. 

Tandis  que  Ton  compte  en  Belgique  6,92  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  par  10.000  habitants  ;  en  Allemagne,  9,40  ;  en  Autri- 
che, 7,49  ;  en  Hongrie,  8,97  ;  en  France,  11,19  ;  en  Suisse,  11,31  ; 
on  ne  compte  en  Italie  que  4,70  kilomètres  de  chemins  de  fer  par 
100  habitants. 

Autre  point  de  vue  : 

Par  millions  de  trafic,  les  dépenses  du  personnel  atteignent 
390.566  lire  en  Allemagne  ;  399.460  en  Autriche  ;  253.559  en 
Hongrie  ;  293.198  en  Suisse,  et  en  Italie,  —  qui  tient  cette  fois  la 
tête  :  442.256  lire. 

n  faut  remarquer  du  reste  que  c'est  l'Italie  qui  a  la  plus  forte 
proportion  d'employés  de  chemins  de  fer  par  million  de  produit  ; 
en  France  on  a  200,25  ;  l'Allemagne  :  239,69  ;  la  Suisse  210,26  ; 
l'Autriche  322,32  ;  la  Belgique  234,04  sur  ses  lignes  privées  et 
297,80  sur  les  lignes  d'Etat  ;  la  Hongrie  :  270,66  ;  l'Italie  :  341,40. 

Le  bilan  des  chemins  de  fer  italiens  se  présente  ainsi  : 

Recettes,  155  millions.  Dépenses,  298,5  millions.  Déficit, 
143  millions. 

Ainsi  donc,  l'Italie  compte  un  minimum  de  voyageurs  et  un 
maximum  d'employés  sur  ses  lignes  dont  la  longueur  proportion- 
nelle est  inférieure  à  celle  de  la  plupart  des  autres  pays  d'Europe. 

Quelles  en  sont  les  raisons  ?  En  voici  au  moins  une  : 

«  Le  réseau  des  chemins  de  fer  italiens,  dit  l'honorable  rappor- 
teur,  a  une  longueur  de  15.494  kilomètres,  dont  9.000  appartien- 
nent i^  l'Etat  ». 

El  mine  erudimini. 


La  lAherta  Economica,  —  Nous  signalerons  dans  le  fascicule 
du  20  oolobi  e  do  colle  oxcellenle  pelilo  [.ubiication,  un  fort  intéres- 
sanl  article  do  XL  G.  Anlonini  sur  les  droits  sur  les  blés,  les 
droits  fi  affamours  t4  pollagrogî>nes  »  comme  les  qualifie  l'au- 
tour, qui  s'attaoho  à  dt^nonlror  quo  rintensilô  de  la  pellagre  suit 
les  variations  du  prix  du  pain. 

Dans  la  n\t^mo  ivvuo  (fascicule  du  19  novembre),  M.  E.  Chiesa 
tMudio  ti  la  siluaiiono  ooonomica  dol  paese  ». 

Depuis  18TK  lee  imjAMs  directs  ont  passé  on  Italie  de  443  à  741 
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millions  ;  augmentation  :  298  millions.  Les  impôts  indirects  ont 
passé  de  329  1/2  à  843  1/2  millions  ;  augmentation  :  514  millions. 
M.  Chiesa  fait  remarquer  que  cette  augmentation  officielle  de  812 
millions  d'impôts  est  très  inférieure  à  l'augmentation  réelle.  Pour 
ne  cilef  qu'un  exemple.le  droit  sur  les  blés  a  rapporté  92  millions 
au  gouvernement,  et  dans  les  chiffres  ci-dessus  ne  sont  compris 
que  ces  92  millions,  alors  qu'en  réalité,  les  consommateurs  ont 
payé  plus  de  300  millions  de  plus.  Il  est  vrai  que  ces  300  millions 
sont  allés,  non  pas  dans  les  caisses  du  Trésor  Public,  mais  dans 
les  poches  de  quelques  gros  agriculteurs  et  propriétaires  fon- 
ciers. Or,  ce  sont  les  impôts  de  cette  dernière  catégorie,  les  im- 
pôts protectionnistes  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  le  peu- 
ple, et  il  est  question,  en  Italie,  de  les  augmenter  encore  ! 


Dans  la  Nuova  Antologia  du  15  novembre,  M.  Maggiorino  Fer- 
raris,  ému  par  le  renchérissement  du  pain,  propose  de  revenir  à 
l'échelle  mobile.  M.  Ferraris  n'a  pas  l'air  de  se  douter  que  si  le 
pain  est  cher,  c'est  que  le  blé  est  cher,  et  que  si  le  blé  est  cher, 
c'est  qu'il  est  rare.  Choisir  une  époque  où  les  paysans  ont  fait 
une  maigre  récolte  pour  leur  enlever  le  bénéfice  du  droit,  c'est 
«  protéger  »  singulièrement  l'agriculture  !  Mais  au  contraire,  si  la 
récolte  a  été  mauvaise,  il  faut,  pour  «  protéger  »  l'agriculturcéle- 
ver  le  droit  et  non  pas  l'abaisser  —  ou  bien  l'on  manque  de  logi- 
que. 

Envisage-t-on  au  contraire  l'intérêt  du  consommateur  ?  alors, 
quel  que  soit  l'état  de  la  récolte,  il  faut  supprimer  les  droits  pure- 
ment et  simplement.  Nous  ne  voyons  pas  pour  notre  part  qu'on 
puisse  concilier  les  deux  intérêts  momentanément  antagoniques 
de  celui  qui  produit  du  pain  et  de  celui  qui  veut  en  manger. 

M.  Maggiorino  Ferraris  voudrait  concilier  ces  deux  intérêts  ; 
dans  l'intérêt  du  consommateur,  il  réclame  une  diminution  des 
droits  dans  les  périodes  de  cherté  ;  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
il  s'oppose  à  l'abolition  «  immédiate  et  permanente  »  du  droit  sur 
les  blés.  Car,  dil-il,  une  pareille  mesure  ruinerait  la  zone  plantée 
en  céréales.  Si  l'on  cultive  à  la  place,  de  la  vigne,  alors,  la  produc- 
tion du  vin  augmentera,  d'où  une  crise  ;  si  les  travailleurs  agri- 
coles sont  inoccupés,  leurs  salaires  baisseront  ;  se  rendront-ils 
à  la  ville  pour  chercher  du  travail  ?  Alors  ils  feront  baisser  les 
isalaires  des  ouvriers  industriels  ! 

—  Qui  eût  pu  penser  que  le  simple  fait  de  payer  le  pain  moins 
cher,  de  le  payer  son  prix  réel,  pût  avoir  des  conséquences  aussi 
T.  !«.  —  jahvhb  1905.  5 
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désastreuses  !  Et  admirons  la  mei*veilleiisc  toute-puissance  de 
Tesprit  humain.  Dire  qu'un  petit  droit  do  7  f r.  frappant  à  la  fron- 
tière des  grains  étrangers  peut  éviter  à  un  pays  des  catastrophes  ! 
Si  le  protectionnisme  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinventer... 


L'Umanita  (2  octobre).  —  M.  Francesco  Buffoni  publie  dans 
cette  revue  un  article  intitulé  «  Le  prolétariat  et  le  libre-échan- 
ge ».  M.  Buffoni  est  libre-échangiste  mais  il  semble  bien  que  ses 
convictions  soient  surtout  verbales  ;  elles  ne  pèchent  en  tout  cas 
pas  par  l'excès  de  solidité  de  leur  base,  et  nous  sommes  persua- 
dés que  M.  Buffoni,  s'il  voulait  se  donner  la  peine  de  réfléchir 
un  peu  et  de  reviser  ses  raisonnements,  deviendrait  le  plus  intran- 
sigeant des  protectionnistes  passés,  présents  et  futurs.  M.  Buffoni 
déclare  en  effet  qu'il  est  surtout  libre-échangiste  parce  que  «  le 
libre-échange,  en  favorisant  dans  chaque  pays  le  développement 
maximum  de  la  production  naturelle  et  par  conséquent  {sic)  la 
manifestation  nette  et  aiguë  de  l'antagonisme  des  classes,  contri- 
bue à  préparer  l'émancipatrice  révolution  sociale  ». 

Le  libre-échange  poussant  à  la  manifestation  de  l'antagonisme 
des  classer  !  !  !  M.  Méline  lui-même  n'avait  pas  trouvé  celle-là  î 


La  informa  Sociale  (octobre-novembre  1904).  —  MM.  Alberto 
Geisser  et  Effren  Magrini  publient  dans  ce  fascicule  un  très  im- 
portant tra\'ail  intitulé  «  Contribuzione  alla  storia  e  statistica  dei 
salari  industriali  in  It^dia  nella  seconda  mctà  del  secolo  XIX  »  ; 
le  sujet  embrassé  est  tellement  vaste,  et  les  auteurs  le  traitent  avec 
tant  de  développements  qu'il  nous  est  impossible  de  songer  à  en 
donne»r  ici.  en  linéiques  lignes,  un  résumé  qui  ne  rimerait  à  rien. 
Bornons-nous  donc  à  signaler  que  les  documents  mis  en  œuvre 
par  MM.  Alberto  Geisser  et  Effren  Magrini  sont  considérables 
et  que  leur  conclusion  est  celle-ci  :  h  L'augmentation  moyeime  des 
salaires  réels  dans  les  industries  on  général  serait  de  86  en  1862 
i\  102  en  1903,  cVst-à-dire  de  123  0.0.  » 


The  Annale  oj  ihc  Amcricaix  Acadcmy  oj  Poliiical  and  Social 
Scicncv  (juillet  UX>4).  —  Près  do  la  moitié  de  cet  important  fas- 
cicule t*st  consacrée  au  *  Problème  de  Tlmmigration  »,  qu'y  Irai- 
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lent  sous  ses  divers  aspects,  MM,  Frank  P.  Sargenl,  Eliot  Nor- 
ton, Presoot  F.  Hall,  Kale  Holliday  Claghorn,  Frank  Parsons 
et  John  J.  D.  Trenor.  Rappelons  comment  le  problème  se  pose. 

De  janvier  1850  à  juillet  1903,  19  millions  d'immigrants  (exac- 
tement 18.998.383)  sont  venus  s'installer  aux  Etats-Unis,  sur  les- 
quels 857.047.000  pour  la  seule  année  fiscale  qui  a  pris  fin  le 
30  juin  1903.  Non  seulement  l'inmiigration  suit  aux  Etats-Unis 
une  marche  sans  cesse  croissante,  mais  sa  ccHnposition  actuelle 
est  exactement  l'inverse  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  quelques  années. 
Ainsi,  en  1869,  par  exemple,  l'immigration  austro-hongroise,, 
italienne,  polonaise  et  russe  n'entrait  pas  pour  1  0/0  dans  l'immi- 
gration totale  ;  elle  en  comprend  actuellement  plus  de  70  0/0  ;  par 
contre  la  proportion  de  l'immigration  d'origine  allemande,  bri- 
tannique, Scandinave  et  française  est  tombée,  pendant  la  même 
période  des  trois  quarts  au  cinquième.  Et  c'est  ce  fait  qui  inquiète 
les  sociologues  américains  ;  ils  ne  s'affecteraient  pas  outre  me- 
sure de  l'augmentation  de  l'émigration  si  elle  se  composait  des 
mêmes  proportions  d'éléments  qu'il  y  a  une  vingtaine  d'années  ; 
mais  ils  s'effraient  du  remplacement  de  ce  qu'ils  appellent  La  «  dé- 
sirable immigration  »  par  1'  «  undesirable  immigration  ».  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  montrer  ici  même  combien  cette 
appréciation  était  peu  fondée  ;  à  aucun  point  de  vue  l'immigra- 
tion actuelle,  dans  sa  nouvelle  composition,  ne  mérite  le  mépris 
en  lequel  la  ti^ment  certains  Américains  ;  les  dangers  qu'elle 
comporterait  semblent  absolument  illusoires,  et  les  reproches 
qu'on  lui  adresse  manquent  de  base  scientifique. 

Voici  par  exemple  une  petite  statistique  de  Mme  Kate  Holliday 
Claghorn,  relative  au  pourcentage  des  condamnations  pour 
ivresse  ;  il  atteint,  pour  les  Russes  et  Polonais,  3,24  0/0,  pour  les 
Italiens  5,60  0/0,  pour  les  Allemands  7,83  0/0,  et  pour  les  Améri- 
cains 15,14  0/0,  ces  derniers  sont  distancés  par  les  Anglais  16,93, 
et  par  les  Irlandais  23,62  0/0. 

De  même,  1'  «  undesirable  immigration  »  ne  semble  pas,  toutes 
proportions  gardées,  constituer  pour  les  liôpitaux,  les  refuges, 
œuvres  de  bienfaisance,  etc.,  une  clientèle  plus  assidue  que  Télé- 
ment  américain  ;  nous  avons  publié  à  ce  sujet,  dans  un  récent  fas- 
cicule du  Journal  des  Economistes  des  statistiques  très  significa- 
ves  de  M.  0.  P.  Austin. 

Certes,  en  général,  l'immigrant  actuel  est  pauvre,  môme  misé- 
rable ;  mais  en  était-il  autrement  des  immigrants  antérieurs  ?  Le 
paupérisme  étranger,  dit  Mme  Kate  Holliday  Claghorn,  s'éteint 
en  une  génération  et  «  il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  les 
nouveaux  immigrants  puissent  faire  exception  à  cette  règle  ».  ^ 
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Zeitschrilt  (ûr  Social wissenschaH  (Heft  II).  —  M.  Othmar 
Spann  publie  dans  ce  fascicule  une  fort  intéressante  étude  statis- 
tique sur  «  les  naissances  illégitimes  à  Francforl-sur-le-Mein  » 
que  nous  signalons  à  l'attention  des  démographes. 

Le  même  fascicule  de  la  môme  revue  contient  des  renseigne- 
ments curieux  sur  «  le  coût  de  la  vie  des  classes  ouvrières  en 
Grande-Bretagne,  Etats-Unis,  France,  Allemagne,  Belgique  et 
Suisse  ».  Nous  en  extrayons  le  tableau  ci-dessous,  qui  montre  la 
proportion  des  diverses  dépenses  dans  le  budget  d'une  famille 
ouvrière  en  : 

G<l«-Bretagne  Etats-Unis  France    Allemagne    Belgique      Suisse 


pour 

cent 

Nourriture    

48,8 

41,0 

48,9 

49,0 

46,7 

'52,6 

Logement   

11,8 

15,1 

lt),4 

8,7 

9,7 

9,0 

Vêtement    

14,6 

15,3 

14,7 

17,3 

20,4 

14,3 

Chauffage     e 

b 

éclairage    .... 

6,4 

5,9 

6,6 

5,6 

5,7 

8,4 

Total 

81,6 

77,3 

80,6 

80,6 

82,5 

84,3 

Jahrbruch  /ùr  Gesetzgebung,  Verwallung  und  Volkswirtschall 
(viertes  Heft).  —  Ce  fascicule  contient  un  fort  intéressant  travail 
de  M.  Richard  Rosendorff,  intitulé  «  Die  Deutschen  Banken  im 
ûberseeischen  Verkehr  ».  (Les  Banques  allemandes  et  de  com- 
merce d'outre-mer).  Ce  travail  est  surtout  intéressant  au  point  de 
vue  financier.  L'auteur  y  étudie  en  détail  le  rôle  et  l'évolution  des 
banques  allemandes  spéciales  :  Deutsche  Ueberseeische  Bank  ; 
Brasilianische  Bank  fur  Deutschland  ;  Deutsche-Asiatische  Bank; 
Bank  fur  Chile  und  Deutschland.  Il  montre  avec  beaucoup  de 
clarté  leur  importance  considérable  dans  le  développement,  soit 
des  exportations,  soit  des  importations,  et  les  différentes  mesures 
prises  à  cet  effet. 


Archiv.  {ûr  Sozialwissenschaft  und  Sozialpoliiik.  —  M.  R.  v. 
Waha  publie  dans  XX®  fascicule  de  cette  revue  une  étude  sur 
«  L'Economie  politique  en  France  »,  dans  laquelle  il  examine  le 
rôle  et  l'importance  de  nos  diverses  publications  et  de  notre  ensei- 
gnement économique.  M.  w  Walia,  bien  informé  dans  Tensem- 
ble,  n'est  pas  sans  tomber  dans  certaines  eneurs  de  détail,  sans 
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grande  importance  du  reste.  Nous  devons  signaler  cependant  que 
Tauteur  fait,  dans  son  étude,  une  place  cxlrêmeinenl  restreinte 
à  ce  qu'il  appelle  «  l'école  classique  »  ;  nous  avons  vu  aussi  avec 
regret  que  certains  Economistes  des  plus  connus,  ceux-là  mômes, 
pourrait-on  dire,  en  lesquels  la  science  s'incarne,  sont  à  peine 
l'objet  d'une  citation  dans  l'élude  de  M.  v.  Waha  qui,  par  contre, 
s'étend  à  loisir  sur  des  œuvres  signées  de  noms  pour  la  plupart 
dépour\-us  de  toute  espèce  d'autorité  économique. 


Zeitschrift  (ûr  Volksiuuischali,  SozialpoliliU  und  Verwaltung 
(IV  Heft).  —  M.  J.  Gninzel  publie  dans  ce  fascicule  un  article 
intitulé  «  Der  Kampf  um  die  Maerkte  u  (  La  lutte  pour  le*  mar- 
chés). L'auteur  établit  a\ec  beaucoup  de  clarté  que  «  des  mar- 
chés extérieurs  sont  devenus  une  nécessité  économique  »  ;  et  il 
pose  la  question  «  Comment  peut-on  conquérir  et  s'assurer  r^e» 
marchés  étrangers  »  ?  L'auteur  poursuit  : 

c  On  pourrait  avancer  Targumentation  suivante  :  Le  mouve- 
ment des  affaires  internationales  est  basé  sur  la  réciprocité.  \ou» 
avons  la  plus  grande  chance  de  gagner  des  marchés  étranger» 
si  nous  ouvTons  aussi  nos  marchés  aux  marchandises  étrangères. 
Nous  de\TÎons  donc  abolir  les  droits  de  douane  ou  tout  au  moins 
les  abaisser  de  plus  en  plus,  si  nous  voulons  pratiquer  UM  poli- 
tique d'affaires  exlensive.  Somme  toute,  la  politique  coaunerciale 
de  l'avenir  serait  aussi  la  politique  du  libre-échange^  car  protec- 
tion douanière  et  fermeture  des  marchés  sont  synonyinei^-  * 
L'auteur  poursuit  : 

c  On  entend  encore  souvent  a\ajiOfrr  cett^  argunïentation  de  la 
ptrt  de  ces  représ^nlanls  de  l'économie  nationale  qui  ne  lai^eot 
pas  influencer  leurs  convictions  iLéorique^  par  rexainen  des  eouk 
ditioos  de  fait  :  eî  cr^peiidant  elle  efel  faufevr.  * 
Voici  pourquoi  : 

c  Elle  es4  faus.^  pa:  tr:  '^rj'eUe  ¥Upj>o«ie  une  conditk/o  qui 
n'existe  pas-:  TézaHié  c*'j  v.>u*  <fj  uM^/iiih  une  tendance  à  ï^içiSiSié 
des  conditions  de  yTvi'ûfsr^^y^  :^ tur^e^  et  y^MÛs^l^  4mm»  les  diver- 
ses réffions-  Or  1^  '.liriiit.  ie  h^A.  la  yjfHiitAiou.  la  sîliitation  acéo- 
graphique,  les  cLcJz:^  ilbObi*^.  roneanifddÂoo  {^/Irû^oe  H  b«« 
d'autres  facteîor*  i-'i-rr:»  «rrr.*:;^  >axn»i*  «  4Are  rédttîtfe  «  des  €0041- 
tionsd'éqimak'Lioei.  r^t^rj^  *f*re%  utj  exereite  pliwimrè  lois  t^fett 
laîre  du  librç-é»cMciir*'-  » 

-—  Décîd«ï»esx-  :1  ^-  '--**  juvr^*  ou^il  £wrt  ^*o*  ive;  ^  \j*i 
ment,  il  est  pre*»aîi*  ô-juiyiireux  de  i-oir  dMSSÎ  jy<nsfais  v>;^;v 
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mes  que  celui  que  nous  venons  de  reproduire,  s'élaler  au  grand 
jowr  dans  des  revues  sérieuses,  M.  le  0'  Grunzel  oppose  au  libre- 
échange  la  diversité  des  productions  et  des  conditions  économi- 
ques ;  mais  cette  inégalité  constitue  au  contraire  Targument  le 
plus  formidable  en  faveur  de  l'échange  libre  —  puisque  libre- 
échange  est  un  mot  tellement  effroyable  qu'on  n'ose  plus  le  pro- 
noncer! —  Reprenons  donc  la  question. 

Voici  deux  pays  A  et  B,  dont  les  conditions  de  production  sont 
tellement  inégales  qu'A  arrive  à  produire  une  certaine  quantité 
de  blé  pour  5  fr.,  alors  qu'elle  en  coûte  10  dans  le  pays  B,  et  que 
B  arrive  à  produire  pour  5  fr.  des  vêtements  qu'on  ne  peut  pro- 
duire dans  le  pays  A  que  pour  10  fr.  ;  donc  le  blé  coûte  deux  fois 
plus  cher  dans  B  que  dans  A  ;  et  les  vêtements  coûtent  deux  fois 
plus  cher  dans  A  que  dans  B,  car,  naturellement,  chaque  pays 
est  «  protégé  »  par  des  droits  de  douanes. 

Ces  pays  ont-ils  intérêt  à  échanger  librement  leurs  produits  ? 
Il  semble  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  grand  clerc  pour  répon 
dre  par  l'affirmative.  Et  en  effet,  supposons  la  liberté  des  échan 
ges  réalisée  ;  que  se  produira-t-il  ?  Les  habitants  de  A,  où  le 
blé  coûte  5  fr.  et  les  vêtements  10  fr.,  ne  se  livrci'ont  plus  à  la 
fabrication  directe  des  vêtements,  puisqu'ils  pourront  les  ache- 
ter dans  B  pour  5  fr.  Inversement,  les  habitants  de  B,  où  le  blé 
coûte  10  fr.  et  les  vêtements  5  fr.  ne  se  livreront  plus  à  la  culture 
directe  du  blé,  puisqu'ils  peuvent  s'en  procurer  dans  A  pour 
5  fr.  ;  chaque  pays  produira  la  spécialité  qui  lui  est  propre  :  A  du 
blé,  et  B  des  vêtements.  Il  s'ensuivra  que  sous  un  régime  de 
liberté,  on  aura,  en  A  comme  en  B  du  blé  et  des  vêtements  pour 
5  -f-  5  =  10  fr.,  alors  que  sous  le  régime  de  protection  antérieur 
on  n'avait,  en  A  comme  en  B,  du  blé  et  des  vêtements  que  pour 
10  -f-  5  ou  5  -h  10  =  15  fr.  Bénéfice,  pour  chaque  pays  5  fr.  soit 
33  0/0. 

Ce  raisonnement,  d'une  simplicité  enfantine,  n'est  évidemment 
pas  fait  pour  séduire  les  esprits  nébuleux.  Remarquons  cepen- 
dant encore  que  si  les  conditions  de  production  avaient  été  les 
mômes  dans  les  deux  pays,  peu  importait  la  liberté  des  échanges. 
On  ne  voit  pas  pourquoi  A  aurait  fait  venir  des  vêtements  de  B, 
et  B  du  blé  de  A,  quand  chaque  pays  pouvait  trouver  sur  place, 
aux  mêmes  prix,  les  marchandises  dont  il  a\ail  besoin.  Du  reste 
Tégalité  des  conditions  de  production  n'est  réalisée  nulle  part, 
même  pas  dans  deux  communes  d'un  même  pays.  Au  contraire 
l'inégalité  est  la  règle  générale,  et  nous  le  répétons,  c'est  cette 
inégalité  qui  constitue  l'argument  le  plus  formidable  en  faveur 
de  la  division  du  travail  et  du  libre-échange. 
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—  Comment  s'assurer  des  marchés  étrangers,  c'est-à-dire  com- 
meni  vendre^  sans  acheter  f 

Nous  laissons  à  de  plus  capables  le  soin  de  résoudre  celle 
question  insoluble.  Rappelons  cependant  la  recelte  de  Bastiar: 
Jeter  toutes  ses  marchandises  à  la  mer.  N'est-il  pas  vrai  qu'un 
pays  qui  agirait  ainsi  aurait  des  exportations  infinies  et  des  im- 
portations nulles  ;  or  comme  les  importations  sont  un  mal  et  les 
exportations  un  bien,  ce  pays  jouirait  donc  d'un  bonheur  infini  — 
Qui  donne  l'exemple  ? 


Il  existe  à  la  Kasbah  de  Tanger,  raconte  M.  Theodor  Barth 
dans  le  n*  du  17  septembre  de  la  Nation  un  canon  énorme,  que  les 
guides  indigènes  montrent'  avec  orgueil  au  touriste  étonné.  De 
fait,  ce  canon  a  un  aspect  formidable.  Il  est  entouré  d'un  monceau 
de  munitions.  Cet  engin  effrayant  n'a  qu'un  défaut...  on  ne  peut 
pas  I©  faire  partir. 

Il  en  est  des  tarifs  de  1902,  dit  M.  Theodor  Barth,  comme  du 
«  monstre  marocain  »  ;  s'il  partait,  ce  serait  terrible  ;  mais  on 
reconnaît  qu'il  n'est  pas  applicable  sans  de  multiples  et  profon- 
des réparations. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  ;  réparé,  1©  canon  de  Tanger 
pourrait  peut-être  être  dangereux  pour  les  ennemis  du  maghzen  ; 
tandis  que  les  tarifs  de  1902,  quelque  amendés  qu'ils  soient,  se- 
ront toujours,  par  essence,  beaucoup  plus  dangereux  pour  ceux 
qui  les  prennent  comme  abri  que  pour  ceux  contre  qui  on  pourrait 
les  diriger. 


Budapest  Foevaros  Statiszlikai  Havilûzetei  (juin  1904).  —  Tan- 
dis que  nos  dém<^raphes  officiels  s'obstinent  avec  entêtement  à 
prétendre  que  la  France  est  le  seul  pays  où  le  taux  de  la  natalité 
baisse,  les  faits  continuent  à  leur  donner  le  démenti  le  plus  formel; 
le  taux  de  la  natalité  hongroise  (Budapest)  qui  atteignait  45.3  en 
1876  et  qui  n'était  plus,  en  1900,  que  de  32,6,  est  tombé  pour  l'an- 
née 1903,  à  27,7.  Et  il  en  est  partout  de  même. 

Il  est  à  remarquer  que  l'abaissement  du  taux  de  la  natalité  va  de 
pair  avec  une  augmentation  du  taux  de  la  morti-natalité.  Nous 
avons  eu  l'occasion  de  signaler  ce  phénomène  à  la  Société  d'An- 
thropologie de  Paris,  il  y  a  déjà  quelques  années  (1).  Les  statis- 

(1)  L'augmentation  du  taux  de  la  morti-aatalité,  broch.  in-B*  Guillau- 
min. 
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tiques  ultérieures  n'ont  fait  que  le  confirtner.  Les  chiffres  ci-des- 
sous relatifs  à  la  ville  de  Budapest  sont  trop  caractéristiques  pour 
que  nous  ne  les  reproduisions  pas  : 


Tftox  de  la  morti  natalité  (1) 
Anoéei  (par  1.000  naitsanoes  TÎTantei) 

1881 80,2 

1882 72,6 

1883 77,2 

1884 77,6 

1885 -. 76,2 

1886 78,2 

1887 78,0 

1888 94,8 

1889 97,4 

1890 93,1 

1891 93,0 

1892 101,8 

1893 93,8 

1894 103,8 

1895 110,3 

1896 116,4 

1897 124,4 

1898 134,6 

1899 147,6 

1900 140,7 

1901 138,9 

1902 136,8 

1903 145,3 


El  Economista  (1"  octobre).  —  On  sait  que  d'après  M.  Bodio, 
le  mouvement  des  touristes  en  Italie  se  traduirait  par  une  recette 
pour  son  pays  d'environ  300  millions  de  lire  par  an.  La  somme 
est  appréciable.  N'y  aurait-il  pas  moyen  d'en  détourner  une  par- 
tie vers  l'Espagne  î  Telle  est  la  question  que  se  pose  le  rédac- 
teur de  El  Economista  et  il  vante  avec  enthousiasme,  —  mais  son 
enthousiasme  est  bien  fondé  —  les  richesses  naturelles  et  les 
beautés  delà  péninsule  ibérique,  la  douceur  de  son  climat  et  l'ori- 
ginalité de  ses  populations. 

Certes,  il  y  a  dans  cette  voie  quelque  chose  à  faire.  Comment  ? 

«  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  favoriser  ce  mou- 


(1)  Jodbgeborene  und  FehlgebuHen, 
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vement  et  même  de  le  lancer  »,  écrit  le  rédacteur  de  El  Economisia 
—  Hélas  ! 

—  Le  fascicule  du  29  octobre  de  la  même  revue  contient  un 
article  sur  «  Le  problème  des  subsistances  »  conçu  dans  un  tout 
autre  esprit.  L'auteur  expose  que  le  prix  ues  subsistances  est  en 
Espagne  à  peu  près  ce  qu'il  est  dans  les  autres  pays  :  par  exem- 
ple, le  6  octobre,  les  100  kg.  de  blé  étaient  cotés  à  New- York 
22,09  francs  équivalant,  au  change  de  137  p.  100,  à  30,26  pesetas, 
et  à  Barcelone,  29,51  pesetas.  Le  kilo  de  viande  de  bœuf  éva- 
lué à  Paris  en  1903  à  1  fr.  65  soit  2,26  pesetas,  était  coté  à  Bar- 
celone 2,10  pesetas  et  2,90  à  Madrid,  etc.  Cependant  les  salaires, 
les  revenus,  etc.,  sont  loin  d'atteindre  leurs  chiffres  d'autrefois  ; 
les  rentiers  ont  perdu  37  0/0  de  leur  capital,  et  perdent  autant 
sur  leurs  coupons.  Le  ministre  d'Etat,  qui  touche  2.000  pesetas 
par  mois,  ne  reçoit  en  réalité  que  1.459  francs,  il  en  est  de  même 
naturellement  des  autres  salaires.  Par  contre  les  charges  sont 
moindres  ;  les  impôts  de  1883-84  étaient  de  880  millions  de  pese- 
tas équivalant  à  880  millions  de  francs  ;  actuellement,  les 
1.000  millions  de  pesetas  d'impôts  de  1904  n'équivalent  qu'à 
730  millions  de  francs.  Mais  cette  compensation  est  infinitésimale. 
Comment  porter  remède  à  la  situation  ?  —  On  ne  peut  le  faire 
que  d'une  seule  façon,  répond  le  rédacteur  de  El  Economisia  ;  il 
faut  augmenter  la  productivité  du  sol,  l'améliorer,  de  façon  qu'il 
rapporte  12  pour  1  au  lieu  de  7  pour  1;  mieux  utiliser  les  résidus 
de  la  production,  substituer  à  l'exploitation  routinière  Texploita- 
lion  scientifique  ;  «  les  cultivateurs  espagnols  emploient  encore  à 
peu  près  les  mêmes  méthodes  qu'il  y  a  quatre  cents  ans  »  et  «  l'agri- 
culture est  une  industrie  comme  une  autre  ;  elle  s'est  perfection 
née  dans  les  autres  pays  ;  dans  le  nôtre,  elle  est  restée  station- 
nwre.  » 

Nous  n'avons  aucune  compétence  particulière  pour  juger  de 
la  question  ;  mais  notons  que  l'auteur  de  l'article  ne  fait  pas  appel 
à  l'Etat.  Et,  malheureusement,  cela  est  devenu  une  chose  très 
remarquable. 


ftcuîsto  de  Economia  y  Hdcienda,  —  Dans  les  fascicules  de 
cette  revue  portant  les  dates  des  3  et  10  décembre  dernier, 
M.  Luis  del  Valle  étudie  la  question  de  «  La  Marine  marchande 
Espagnole  ».  L'auteur  rêve  pour  son  pays  l'empire  de  la  mer  ; 
pour  lui,  il  faut,  sous  peine  de  ne  pas  réaliser  son  idéal  écono 
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mique  que  l'Espagne  devienne  a  une  grande  puissance  mari 
time  ».  En  att^fidant,  la  marine  espagnole  est  en  décadence.  Le 
tableau  suivant  qui  ne  comprend  que   les   navires   de   plus   de 
50  tonnes,  résume  U  situation  : 


Btmt  en  la  BMriae  m 

vàlMars         Toau^ge 

ToUl  4« 
BAvircs 

r^moM^ 

^BéM 

V«iMn 

Te^H» 

«otol 

1883   

1.674 

286.164 

389        304.193 

2.063 

690.357 

1888    

1.326 

211.922 

432        397.137 

1.768 

609.059 

1893   

1.283 

196.650 

474        455.489 

1.707 

662.139 

1896   

609 

105.449 

437        446.896 

1.046 

552.345 

1903   

466 

33.157 

520        727.945 

986 

811.102 

L'Espagne  compte  donc,  en  1903,  1.208  voiliers  de  moins,  et 
131  vapeurs  de  plus  qu'en  1883  ;  il  en  résulte  cependant  qu'en  fin 
de  compte,  son  tonnage  actuel  est  supérieur  de  200.000  tonnes  à 
celui  d'il  y  a  vingt-cinq  ans  ;  mais  cette  augmentation  de 
200.000  tonnes  ^i  un  quart  de  siècle  est  très  insuffisante,  à  tel 
point  que  l'Espagne  est  tombée  au  7*  rang  des  puissances  mari- 
times du  monde.  Ajoutons  que  les  728.000  tonnes  de  vapeurs 
.espagnols  en  1903  se  réduisent  à  714.000  tonnes  en  1904. 

La  raison  en  est,  dit  M.  Luis  del  ValLe,  que  les  bateaux  étran- 
gers a  envahissent  »  les  ports  espagnols.  Alors  que  a  l'idéal  se- 
rait, que  toute  la  production  espagnole  fût  transportée  sur  des 
bateaux  espagnols  »,  les  pavillons  étrangers  entrent  pour  près 
de  moitié  (47  0/0)  dans  le  mouvement  maritime  de  l'Espagne.  Et 
encore  faudrait-il  distinguer  entre  bateaux  espagnols,  ceux  qui 
ont  été  construits  en  Espagne  et  ceux  qui  ont  été  a  espagno- 
lisés  ».  —  «  En  1900,  dit  l'auteur,  l'Espagne  a  construit  4  bateaux 
jaugeant  11.462  tx,  et  elle  a  acheté  en  Angleterre  64  navires  jau- 
geant 11.013  tx,  ce  qui,  à  565  pesetas  la  tonne,  forme  un  débours 
de  64.982.345  pesetas  qui  ont  servi  à  enrichir  l'industrie  étran- 
gère au  détriment  de  l'industrie  nationale.  » 

On  pourrait  faire  observer  à  M.  Luis  del  Valle  que  si  des  Espa- 
gnols se  sont  fournis  de  navires  en  Angleterre,  c'est  qu'ils  ont 
pu  les  y  avoir  à  meilleur  compte  que  chez  eux.  Eh  !  sans  doute, 
mais  cela  «  nous  mène  à  l'abîme  »,  dit  notre  auteur,  qui  s'écrie  : 
«Nous  sommes  les  esclaves  de  l'étranger».  Bref,  M.  Luis  del  Valle 
conclut  que  la  situation  est  désespérée  et  qu'il  faut,  sans  hésiter, 
pour  y  porter  remède,  «  annuler  radicalenvent  la  législation  exis- 
tante ».  Et  voici  ce  que  propose  notre  auteur  : 

!•  Instituer  des  droits  différentiels  de  pavillons  ; 

2®  Favoriser  par  des  primes  élevées  ia  construction  nationale  ; 
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3*  Favoriser  par  des  primes  la  navigation  espagnole  ; 

4®  Exempter  de  certains  impôts  la  marine  marchande  espa- 
gnole et  diminuer  sensiblement  les  taxes  auxquelles  elle  est 
actuellement  assujettie  ; 

5*  Contracter  notamment  avec  les  républiques  sud-américaines 
des  traités  de  conmierce,  de  façon  que  leur  trafic  avec  FEspagne 
soit  fait  par  Tintermédiaire  de  la  marine  espagnole. 

M.  Luis  del  Valle  a  Tair  persuadé  que  ces  mesures  mises  en 
application  parviendraient  à  faire  de  TEspagne  une  €  forte  puis- 
sance maritime  ».  Or  ces  mesures  sont  appliquées,  à  bien  peu  de 
chose  près,  dans  un  pays  voisin  du  sien  :  le  nôtre.  Quels  en  ont 
été  les  résultats  ?  —  Le  plus  amusant,  c'est  que  c'est  M.  Luis 
del  Valle  qui  le  dit  lui-même  :  a  Le  mouvement  du  xix*  siècle  au 
point  de  vue  maritime  peut  être  résumé  ainsi  :  accroissement  im- 
mense de  l'activité  générale  ;  aggravation  de  la  supériorité  énor- 
me de  l'Angleterre  ;  apparition  de  nouvelles  marines,  autrefois 
moyennes,  et  qui  aujoum'hui  sont  au  premier  rang,  comme 
celles  de  l'Allemagne  el  de  la  Norvège  ;  déclin  relatif  de  la  ma- 
rine française.,.  » 

M.  Luis  del  Valle  est  pour  la  protection,  «  quand  même  »... 

On  est  du  reste  très  protectionniste  à  la  Revista  de  Eeonomia 
y  Hacienda  et  nous  en  trouvons  une  nouvelle  expression  dans  un 
article  de  M.  E.  Seidler  publié  dans  les  fascicules  des  28  novembre 
et  3  décembre  derniers,  sous  ce  titre  «  Les  tarifs  des  chemins  de 
fer  et  la  politique  commerciale  ». 

L'auteur  est  plein  de  mépris  pour  la  théorie  du  «  laisser  faire  » 
qui,  «  après  avoir  accompli  sa  mission  historique,  en  relation 
avec  des  idées  et  des  institutions  déjà  anciennes,  voit  se  substituer 
à  elle  une  conception  plus  parfaite,  dérivée  d'une  étude  plus  nette 
des  relations  entre  les  pouvoirs  publics  et  l'économie  politique.  » 

N'est-ce  pas  que  c'est  amusant  !  La  doctrine  change  conformé- 
ment à  un  sentiment  des  «  relations  entre  les  pouvoirs  publics  et 
l'économie  politique  »  !  —  \on  !  c'est  trop  drôle  ;  si  les  pouvoirs 
publics  se  mêlent  maintenant  de  modifier  les  doctrines  scienti- 
fiques, c'est  à  ne  plus  douter  de  rien.  «  L'Etat  peut  tout,  puisqu'il 
fait  les  lois  »,  nous  le  savons  ;  le  dicton  n'est  pas  nouveau  ;  mais 
ce  qu'on  ne  s'imaginait  pas,  c'est  qu'il  pût  faire  des  «  lois  »  éco- 
nomiques —  pourquoi  pas  physiques  et  chimiques,  voire  bien- 
tôt, cosmographiques...  Dame  !  le  progrès  aidant,  cela  ne  peut 
manquer  d'arriver  un  jour  ou  l'autre. 

Ce  que  l'auteur  propose,  c'est  tout  simplement  la  création 
en  grand  de  tarifs  différentiels  de  direction  destinés  à  empêcher 
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rimpoiiation  et  à  favoriser  Texportalio-n  ;  le  moyen  est  bien  siirm,  - 
pie  :  soit  A  une  gare  frontière  ;  le  tarif  de  transports  de  marchar^- 
dises  qu'on  désire  exporter  sera  réduit  au  minimum  dans  la  direct— 
tion  de  A  ;  au  contraire,  le  tarif  des  transports  de  marchandises 
qu'on  ne  veut  pas  importer  est  élevé  au  maximum  dans  la  direc- 
tion de  A  vers  l'intérieur  du  pays  ;  la  vraie  protection  serait  donc 
«  la  protection  au  moyen  des  tarifs  de  chemins  de  fer  »  ;  les  doua- 
nes ne  seraient  plus  qu'un  système  rudimentaire,  d'appoint  ! 

Ce  système,  très  ingénieux,  n'est  du  reste  pas  nouveau  ;  il  a 
un  mérite  :  c'est  qu'il  apparaît  devoir  coûter  le  plus  cher  aux 
contribuables  qui  l'emploieront  ;  à  ce  titre,  nous  faisons  des  voeux 
pour  son  adoption,  car,  plus  le  mal  sera  grand,  plus  il  y  aura  de 
chances  pour  qu'on  s'en  aperçoive  vite.  Et  l'on  n'acquiert  de  l'ex- 
périence qu'à  ses  dépens. 


Espafla  Economica  y  Financiera.  —  Voici  du  reste  un  exemple 
qui  se  trouve  à  propos  de  ce  que  peuvent  pour  le  bien  des  consom- 
mateurs les  mesures  de  protection,  jointes  à  des  impôts  intérieurs 
et  à  un  change  élevé. 

Nous  trouvons  le  tableau  ci-dessous  dans  YEspafla  Economica 
y  Financiera  du  17  septembre  dernier  : 

Donrées  Prix  «n  Belgique      Prix  à  Madrid 

Pain  (le  kilo) 0,20  0,44 

Café   (la  livre) 0,70  3,60 

Tabac       —      0,60  6,00 

Beurre   (le  kilo) 2,70  4,00 

Bière   (le  litre) 0,16  0,80 

Sucre   (le  kilo) 0,60  1,20 

Pommes  de  terre  (le  kilo) 0,16  0,25 

«  Il  ne  faut  pas  oublier,  ajoute  l'auteur  de  l'article.qu'il  n'y  a  pas 
en  Belgique  de  problème  monétaire,  et  que  ce  pays  jouit  d'un  ré- 
gime libre-échangiste  ;  ce  sont  ces  deux  facteurs  qui  sont  la  cause 
principale  de  la  cherté  en  Espagne.  » 


Gaceta  Corner cial  (de  Lima)  (31  août).  —  Ce  fascicule  contient 
un  article  de  M.  J.  M.  Rodriguez  intitulé  «  Le  nouveau  système. 
Réforme  financière  économique  et  sociale.  Applicable  à  toutes 
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les  Nations.  »  Ce  titre  est  prometteur,  et  nous  avons  feuilleté  la 
revue  avec  avidité.  Malheureusement,  l'article  actuel  n'est  qu'un 
préambule,  dans  lequel  M.  Rodriguez  affirme  avec  raison  que 
tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possi- 
bles. Attendons  donc  les  numéros  suivants  pour  juger  de  ce  «  nou- 
veau système  »  qui  doit  révolutionner  le  monde  —  ou  à  peu  près. 

Emile  Macquart. 

P.  S.  —  Nous  souhaitons  la  bienvenue  à  un  nouveau  confrère 
milanais,  La  Crilica  e  Azione  dont  le  premier  numéro  a  paru  le 
25  novembre.  La  nouvelle  revue  est  une  «  revue  de  jeunes  »  ;  ils 
déclarent  dans  leur  programme  «  vouloir  se  retremper  aux  sour- 
ces pures  des  principes  libéraux,  que  tous  les  groupes  politiques, 
dans  l'avilissement  de  l'heure  présente,  ont  oubliés  ou  abjurés  ». 
Nous  leur  souhaitons  de  se  montrer  dans  l'avenir  aussi  opiniâtres 
dans  la  défense  de  leurs  idées  qu'ils  se  montrent  actuellement  élo- 
quents et  enthousiastes.  Il  faudra  bien  qu'un  jour  la  raison 
finisse  par  avoir  raison. 

E.M. 
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FANTAISIES  ÉCONOMIQUES 


UN  MINISTÈRE  GRATUIT 


Chaque  année,  la  Chambre  choisit  dans  son  sein  les  treate-troia 
membres  qu'elle  considère  comme  les  économistes  les  plus  compé- 
tents, les  financiers  les  plus  habiles,  les  administrateurs  les  plus 
prudents.  Elle  les  investit  de  ce  mandat  de  donner  la  chasse  aux 
abus,  de  proscrire  les  dépenses  inutiles,  de  prévenir  toutes  les  di- 
lapidations, en  un  mot  de  prendre  toutes  les  dispositions  utiles 
pour  que  la  France  soit  administrée  au  plus  juste  prix.  Cet  aréo- 
page est  la  Commission  du  budget. 

Celle-ci,  dès  qu'elle  est  nommée,  charge  une  quinzaine  de  ses 
membres,  les  plus  compétents  entre  toutes  ces  compétences,  d'un 
morceau  particulier  du  budget.  Les  autres,  comme  Tofficier  de  la 
chanson,  ne  portent  rien.  Leur  mission  consiste  à  contrôler  les  con- 
trôleurs, à  leur  imposer  des  économies,  à  donner  plus  de  poids  à 
leurs  observations  et  à  abriter  leur  responsabilité  derrière  l'irres- 
ponsabilité de  majorités  anonymes.  Le  tout  aboutit,  du  reste,  à 
l'augmentation  constante  de  la  carte  à  payer  par  le  contribuable. 
C'est  ce  que,  par  un  heureux  euphémisme,  on  désigne  sous  ce  nom  : 
le  développement  normal  des  services. 

Un  rapporteur  d'une  fraction  du  budget  ne  saurait  se  contenter 
de  passer  au  crible  les  demandes  de  crédits  du  ministre,  d'en  dis- 
cuter le  bien  fondé  et  de  proposer  le  rejet  de  celles  qui  lui  parais- 
sent insuffisamment  justifiées.  Tous  sentent  s'éveiller  en  eux  une 
âme  de  littérateur.  Pour  qu'un  rapport  puisse  se  présenter  dé- 
cemment dans  le  monde,  il  faut  qu'il  atteigne  les  proportions  d'un 
in-4®  de  cinq  à  six  cents  pages,  bourré  de  tableaux,  hérissé  d'an- 
nexés dont  une  partie  n'est  que  de  la  réimpression  et  dont  le  reste 
a  été  fait  dans  les  bureaux  du  ministère  lui-même.  A  cela  le  rap- 
porteur ajoute  ses  idées  personnelles,  dont  l'exposé,  ainsi  qu'un 
débat  récent  Fa  rappelé,  n'engage  que  lui  et  que  la  commission 
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s'abstient  prudemment  de  discuter^  afin  de  n'avoir  ni  à  les  approu- 
ver, ni  à  les  désavouer. 

Le  métier  de  député  serait  dur,  s'il  fallait  lire  toute  oette  litté- 
rature. Aussi,  généralement,  s'en  garde-t-on  bien  et  il  reste  seule- 
ment au  rapporteur  la  satisfaction  d'avoir  trouvé  dans  l'État  un 
éditeur  bénévole  qui  ne  s'est  occupé  ni  de  la  valeur  de  l'œuvre,  ni 
du  prix  de  fabrication. Son  rôle  est  d'imprimer, il  imprime.  Il  plai- 
rait à  un  rapporteur  d'insérer  dans  son  rapport  les  Aventureg  de 
Téiéfftaque  ou  les  Voyages  du  jeune  ^/wrc//«r«tw,  qu'il  les  imprime- 
rait sans  sourciller.  Le  contribuable  remplirait  son  rôle  en  payant 
et  il  est  fort  probable  que  personne  n'en  saurait  jamais  rien. 

On  a  tort,  cependant,  de  témoigner  cette  indifférence  aux  oeuvres 
des  représentants  de  la  nation.  Le  temps  qu'on  passe  à  les  feuille- 
ter n'est  pas  toujours  dépensé  en  vain.  Nous  venons  d'y  faire  une 
découverte  qu'il  serait  véritablement  trop  égoïste  de  tenir  secrète. 

Nous  avons  en  France  un  ministère  qui  <c  ne  coûte  rien  aux  con- 
tribuables ».  Le  rapporteur  l'affirme  et  il  le  démontre.  Ce  minis- 
tère privilégié,  c'est  le  ministère  de  l'Agriculture.  Du  ministre  au 
plus  modeste  serviteur,  tout  le  monde,  là  comme  partout,  touche 
son  traitement.  Matériel,  chauffage,  éclairage,  frais  de  toute  na- 
ture, tout,  là  comme  partout,  est  payé.  £t  cependant  ce  minis- 
tère béni  »  ne  coûte  rien  aux  contribuables  ».  Les  crédits  qu'il 
absorbe  s'élèvent  à  la  somme  de  44.000.017  fr.  et  pourtant  il  est 
gratuit.  On  nous  explique  avec  un  sérieux  impayable  que  «  les  pro- 
duits et  revenus  imputables  an  ministère  de  l'Agriculture  »  s'éle- 
vant  annuellement  à  environ  44.250.000  fr.,  ce  ministère,  «  —  un 
des  plus  productifs  —  »  n'impose  aucune  charge  au  budget. 

Strictement,  il  est  exact  que  les  produits  du  ministère  de  l'Agri^ 
culture  atteignent  le  chiffre  de  44  millions  dans  lesquels  les  (c  re- 
couvrements effectués  sur  les  produits  des  forêts  »  entrent  pour 
35  millions,  les  établissen^nta  d'enseignement  agronomique  et  vété- 
rinaire pour  2  millions  et  les  produits  divers  pour  6  millions  et 
demi  dont  5  et  demi  sont  fournis  par  les  prélèvements  sur  le  pari 
mutuel  et  ceux  de  la  Banque  de  France. 

Quel  que  fût  le  ministère  chargé  de  l'administration  des  forêts 
de  l'Etat,  les  arbres  pousseraient  de  la  même  façon;  les  chasses 
seraient  affermées  de  la  même  façon;  les  produits  ne  varieraient 
pas  d'un  centime.  Les  établissements  d'enseignement  et  les  haras 
dépendraient  de  n'importe  quel  service  qu'ils  n'auraient  ni  un 
élève  de  plus,  ni  un  cheval  de;  moins  et  les  redevances  et  prélève- 
ments divers  seraient  perçus  sans  le  concours  du  ministre  de 
l'Agriculture  qu'ils  n'en  seraient  pour  cela  ni  augmentés  ni  dimi- 
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nués.  Donc  les  produits  du  ministère  de  TAgriculture  sont  la  sim- 
ple conséquence  d'un  jeu  d'écritures.  Le  ministère  ne  produit  rien 
par  lui-même.  Il  n'ajoute  pas  un  centime  aux  recettes  de  l'Etat. 
Voilà  le  fait  évident. 

Admettons  cependant,  pour  ne  pas  contrister  le  rapporteur,  que 
le  ministère  de  l'Agriculture  est  «  un  des  plus  productifs  ».  Sa 
puissance  de  productivité  va  jusqu'à  équilibrer  tout  juste  ses  dé- 
penses et  ses  recettes.  Mais  à  côté  de  lui,  il  y  a  au  moins  cinq  ou 
six  ministères,  dont  ceux  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  qui  ne  pro- 
duisent rien  et  qui  coûtent  très  cher.  Si  les  ministères  qai  produi- 
sent sont  finalement  improductifs  parce  qu'ils  absorbent  toutes 
leurs  recettes,  quel  concours  apportent-ils  à  ceux  qui  se  contentent 
de  dépenser  ?  Ils  en  laissent  peser  toute  la  charge  sur  le  contri- 
buable. 

Celui-ci  et  ses  mandataires  seraient  sages  de  s'aviser  que  même 
sans  ministre,  sans  fonctionnaires,  sans  employés,  sans  paperasses 
administratives,  le  blé,  la  salade  et  les  navets  ne  mettraient  au- 
cune mauvaise  volonté  à  pousser  ;  les  haricots  ne  feraient  pas  grève 
et  les  pommes  de  terre  ne  songeraient  pas  à  se  constituer  en  syndi- 
cat. Seulement,  une  partie  importante  des  produits  que  le  minis- 
tère de  l'Agriculture  est  censé  rapporter  viendrait  en  décharge 
des  dépenses  des  ministères  improductifs  et  ce  serait  autant  de 
moins  qu'il  faudrait  demander  à  l'impôt. 

La  tâche  du  rapporteur  aurait  été  assez  lourde  et  assez  ingrate 
de  démontrer  que  de  l'existence  d'un  ministère  spécial  dépendait 
la  prospérité  de  l'agriculture.  Il  lui  a  paru  plus  brillant  de  se 
livrer  à  des  dissertations  sur  l'incidence  de  l'impôt  dans  le  but 
de  prouver  que,  dans  le  système  fiscal  actuel,  toutes  les  charges  pe- 
saient sur  la  culture  et  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  cet  état 
de  choses  était  d'établir  l'impôt  sur  le  revenu,  de  frapper  la  ri- 
chesse acquise.  Le  rentier,  dit-il,  supporte  seul  le  poids  de  tous  les 
impôts,  de  tous  les  droits,  frais,  etc.,  qu'il  doit  distraire  annuelle- 
ment de  son  revenu  au  profit  de  l'Etat  ou  d'officiers  publics.  Ceci 
serait  vrai  si  le  rentier  faisait  de  son  revenu  deux  parts,  l'une  pour 
vivre,  l'autre  pour  thésauriser.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  général. 
Le  rentier  dépense  à  peu  près  tout  son  revenu.  D'où  cette  consé- 
quence que  la  somme  qu'il  paie  à  l'Etat  diminuant  celle  dont  il 
dispose,  plus  l'Etat  augmente  ses  exigences,  plus  le  rentier  est 
obligé  de  restreindre  ses  dépenses.  C'est  autant  de  moins  qui  est 
misim  circulation;  le  commerce  à  son  tour  diminue.  Par  degrés 
successifs,  \^  réduction  se  fait  sentir  jusqu'au  moment  où  elle 
atteint  celui  qui  a  l'existence  la  plus  précaire  et  qui,  ne  pouvant 
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rejeter  sur  autrui  une  partie  de  sa  charge,  subit  finalement  tout  le 
dommage,  jusqu'à  en  mourir. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  de  celles  auxquelles  s'arrête  un 
esprit  aussi  éminent  que  celui  du  rapporteur.  Pour  continuer  sa 
démonstration,  il  insiste  sur  l'infériorité  du  cultivateur  à  Tégard 
du  négociant.  Ce  pauvre  cultivateur  n'est  pas  seulement  obligé  de 
tenir  compte  de  la  concurrence;  il  est  écrasé  par  la  spéculation 
qui  fixe  les  cours  et  les  lui  impose.  Il  aurait  été  surprenant  que  ce 
couplet  sur  la  spéculation  ne  fût  pas  exécuté.  C'est  bon  pour  les 
gens  comme  Bastiat  de  croire  que  la  spéculation,  tout  en  limitant 
les  prétentions  du  cultivateur,  subit,  elle  aussi,  la  loi  de  la  concur- 
rence et  que,  loin  d'avilir  les  prix,  elle  les  régularise  et  les  main- 
tient dans  de  certaines  limites.  Encore,  ceux  qui  jugeaient  les 
choses  de  ce  point  de  vue  jadis  avaient  à  tenir  compte  de  ce  fait 
qu'un  grand  nombre  de  petits  cultivateurs  portaient  au  marché  un 
ou  deux  sacs  de  blé  et  que  ces  petits  cultivateurs  étaient  parfois 
obligés  de  subir  les  exigences  excessives  non  pas  de  la  spéculation 
mais  de  revendeurs  marrons  qui  les  rançonnaient.  A  l'heure  ac- 
tuelle le  cultivateur  qui  veut  vendre  à  heure  fixe  son  blé  est  encore 
bien  obligé  de  le  vendre  au  cours  du  jour,  comme  le  porteur  d'une 
action  qui  a  besoin  de  réaliser,  tandis  que  celui  qui  peut  attendre 
choisira  le  moment  propice.  Mais  les  unions  et  les  syndicats  agri- 
coles ont  précisément  pour  objet  de  défendre  le  petit  cultivateur 
contre  la  rapacité  des  revendeurs  peu  scrupuleux  qui  profitaient 
de  la  gêne  du  producteur  pour  acheter  au-dessous  du  cours  et  at- 
tendaient les  cours  élevés  pour  revendre.  Non  seulement  ces 
unions  mettent  le  producteur  à  l'abri  de  ces  spéculations  abusives, 
maÎB  elles  sont  même  assez  fortes  pour  opposer  une  résistance  sé- 
rieuac  aux  prétentions  des  acheteurs  et  pour  exercer  une  action  ap- 
préciable sur  le  marché. 

A  qui  ferait-on  croire  que  les  cours  du  blé,  du  fourrage,  du  bé- 
tail sont  établis  de  telle  façon  que  le  cultivateur  ne  rejette  pas  les 
charges  fiscales,  au  moins  en  partie,  sur  l'acheteur,  c'est-à-dire  sur 
le  consommateur  ?  Il  serait  bien  invraisemblable  que  le  produc- 
teur eût  la  constance  de  travailler  toujours  à  perte.  Eût-il  même 
cette  résignation,  il  arriverait  un  moment  où  la  ruine  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  continuer.  Sur  ce  point,  l'évidence  est  telle  que  le 
f^porteur  est  bien  obligé  de  ne  pas  la  contester  entièrement.  Ce- 
Pendant  il  essaie  de  prouver  que  le  cultivateur  doit  «  prendre  pour 
Itti  la  plus  grosse  part  des  charges  de  toute  nature.  La  diminution 
du  loyer  de  la  terre,  et,  par  suite,  de  sa  valeur  vénale,  ont  été, 
^**il,  le  résultat  de  cette  situation.  »  Eest-ce  que  cela  ne  prouve  pas 
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justement  que  le  cultiva4;eur  a  rejeté  sur  d'autres  une  partie  de 
ses  charges.  Le  cultivateur  non  propriétaire,  par  une  réduction  du 
prix  du  fermage,  a  rejeté  sur  le  propriétaire  une  partie,  sinon  la 
totalité  des  impôts  qui  fri^pent  le  sol.  L'acheteur  de  terre  a  re- 
jeté sur  le  vendeur  une  sorte  de  capitalisation  des  impôts  nou- 
veaux qui  grèvent  le  domaine  qu41  achète. 

Cette  situation  inspire  quelque  mélancolie  au  rapporteur  :  a  La 
République  a  beaucoup  fait  pour  l'agriculture  »,  s'écrie-t-il  et  il 
fait  une  longue  énumération  de  lois,  décrets  et  circulaires  «.  favo- 
rables à  son  développement  ».  La  loi  la  plus  favorable  aurait  as- 
surément été  la  seule  qu'on  ne  trouve  pas  dans  oe  fatras  oil  le  Mé- 
rite agricole  voisine  avec  une  kyrielle  de  relèvementa  de  droits  : 
c'aurait  été  celle  qui  aurait  supprimé  le  ministère  de  l'Agricul- 
ture, rayé  les  trois  quarts  des  seriâces  et  déclaré  que  l'Etat  n'ayant 
pas  à  intervenir  dans  les  affaires  des  particuliers,  n'ayant  poar 
fonction  de  faire  pousser  ni  les  légumes  ni  les  fruits,  chacun  était 
libre  de  se  faire  agriculteur  à  ses  risques  et  périls  sans  avoir  ni  à 
compter  sur  la  protection,  ni  à  redouter  les  tracasseries  de  per- 
sonne. 

Or,  c'est  tout  le  contraire  qui  se  produit.  Le  rapporteur  allègae 
bien  que  les  tarifs  de  1892  ne  sont  pas  une  faveur  accordée  à 
l'agriculture  et  nous  sommes  bien  près  de  nous  entendre  avec  lui 
sur  ce  point,  car  elle  ne  pouvait  recevoir  de  présent  plus  funeste. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  le  rapporteur  le  comprend.  Pour  lui,  le 
protectionnisme  n'a  été  qu'une  mesure  de  défense,  de  sauvegarde. 
(c  Le  législateur  de  1892  n'a  fait  quer  suivre  l'exemple  de  nos  concur- 
rents du  dehors.  »  L'admirable  raison  !  Parce  qu'il  plaît  à  mon 
voisin  de  s'enfermer  à  triple  verrou  chez  lui,  il  faut  que  je  m'in- 
carcère chez  moi?  Ceci  demanderait  explication,  mais  le  rappor- 
teur glisse  sur  ce  sujet  délicat.  Il  trouve  plus  commode  de  s'éten- 
dre sur  le  développement  progressif  de  notre  exportation,  ce  qui 
peut  être  très  intéressant  pour  notre  commerce,  mais  n'a  aucun 
rapport  avec  l'agriculture.  D'ailleurs,  qu'est-ce  que  cela  prouve, 
sinon  l'inefficacité  des  barrières  fiscales  1  Si  l'on  veut  empêcher 
un  pays  de  s'approvisionner  au  moins  partiellement  au  dehors,  il 
faut  aller  jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  prohibition.  C'est  le  cons^ 
implicite  que  donne  le  rapport  à  nos  concurrents  étrangers. 

Mais,  parce  que  les  pays  restés  ouverts,  conune  l'Angletene, 
donnent  un  débouché  à  nos  produits,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  bar- 
rières élevées  par  nous-mêmes  à  nos  portes  n'ont  pas  renchéri  les 
denrées  à  l'intérieur  et  porté  un  préjudice  au  consommateur.  En 
vain  citera-ton  un  tableau  emprunté  à  la  Béforme  économique 
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duquel  il  résulte  que  de  27  fr.  en  1901,  année  déficitaire,  le  prix  du 
blé  est  tombé  à  22  fr.  2ô  en  1902,  année  d'abondance.  Pour  que  les 
éléments  d'appréciation  fussent  complets,  il  faudrait  dire  en  même 
temps  quels  étaient,  au  même  moment,  les  cours  de  Londres  et 
de  Bruxelles.  Sur  ces  marchés,  il  n'y  a  pas  eu,  d'une  année  à  l'autre, 
ces  écarts  considérables  parce  que  la  spéculation  a  exercé  son 
action  régulatrice,  tandis  que  chez  nous,  le  droit  de  7  francs 
ayant  son  plein  eKet  dans  une  année  de  disette,  déterminait  des 
cours  de  famine. 

Même  dans  les  années  normales,  il  y  a  entre  les  cours  de  Paris 
et  ceux  de  Bruxelles  et  de  Londres  un  écart  moyen  de  quatre  francs 
et  si  le  droit  de  douane  ne  joue  pas  pleinement,  si  le  prix  du  blé 
n'atteint  pas  le  cours  de  25  f r.  que  les  défenseurs  de  l'agriculture 
nationale  tiennent  pour  strictement  rémunérateur,  si  le  prix  de 
vente  ou  de  location  de  la  terre  a  baissé,  cela  résulte  de  ce  que 
la  protection  a  donné  à  la  culture  un  développement  factice  et 
qu'il  en  est  résulté  une  ooncurrenoe  exagérée  qui  détermine  l'avi- 
lissement des  prix  et  ces  soubresauts  cpnvulsifs  auxquels  1a  liberté 
commerciale  ne  permet  pas  de  se  produire. 

Mais  que  parlons-nous  de  liberté  1  Du  haut  de  son  infaillibilité, 
lie  rapporteur  déclare  que  <c  le  libre-échange  ne  signifie  plus  li- 
berté »,  sans  nous  dire,  du  reste,  ce  qu'il  signifie,  à  moins  que,  lui 
aussi,  il  ne  soit  d'avis  que  u  libre-échangistes,  protectionnistes, 
prohibitionnistes,  ces  mots  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique  ». 
U  affirme  a  qu'une  nouvelle  forme  est  créée,  celle  de  la  protection 
élargie,  de  V interventionnisme  ». 

Quelle  est  cette  «  nouvelle  forme  »  sur  laquelle  on  ne  nous  donne 
pas  d'explication  ?  A  première  vue,  elle  ne  nous  dit  rien  qui  vaille, 
car  cet  élargissement  ne  peut  être  qu'une  aggravation  de  la  pro- 
tection. L'intervention  de  l'Etat  ne  peut  s'exercer  que  par  l'inces- 
sante modification  —  et  augmentation  —  des  droits  de  douane  en 
vue  de  compenser  artificiellement  les  abaissements  de  prix  résul- 
tant du  développement  de  l'industrie  et  des  progrès  scientifiques 
ou  encore  se  manifester  à  l'intérieur  par  des  mesures  arbitraires 
qui  favoriseront  certains  intérêts  au  détriment  de  certains  autres. 
^é}k  le  rapporteur,  lequel  est  un  des  plus  ardents  partisans  du 
rachat  des  chemins  de  fer,  nous  confirme  dans  cette  pensée  par  les 
<»eveloppements  dans  lesquels  il  entre  à  propos  des  tarifs  de  trans- 
port. Ces  tarifs  «  ont  une  importance  égale  aux  droits  de  douane 
ou  aux  primes  ».  Malheureusement,  les  compagnies  se  livrent  à 
wie  exploitation  commerciale.  Elles  se  croient  obligées  de  compter 
*vec  les  intérêts  de  leurs  actionnaires  et  ceux-ci  ne  se  regardent 
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comme  tenus  ni  de  compenser  à  leurs  frais  les  droits  de  douane 
étrangers,  ni  de  payer  de  leur  poche  des  primes  à  l'exportation. 
Elles  travaillent  pour  gagner  et  non  pas  pour  faire  faillite. 

Avec  le  rachaf,  ces  considérations  mesquines  n'existeront  plus. 
Le  budget  fera,  aux  frais  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  marchandises 
à  transporter,  des  libéralités  à  ceux  qui  en  ont.  «  Lorsque  notre 
régime  protecteur,  nous  promet-on,  aura  été  consolidé  par  l'abais- 
sement des  tarifs  de  transport,  par  une  législation  répressive  de 
l'agiotage  et  des  fraudes,  notre  exportation  et  notre  agriculture 
seront  placées  dans  la  situation  la  plus  favorable,  s 

Prendre  dans  la  poche  du  consommateur  pour  protéger  le  pro- 
ducteur, prendre  dans  la  poche  du  contribuable  pour  favoriser  des 
intérêts  particuliers,  le  système  est  complet  en  théorie.  Dans  la 
pratique,  les  mesures  proposées  sont  peut-être  un  peu  insuffisantes. 
Pourquoi  ne  décréterait-on  pas  la  gratuité  absolue  des  chemins  de 
fer  f  Tous  les  Français  auraient  le  droit  de  voyager  dans  un  com- 
partiment réservé  de  1**  classe;  toutes  les  marchandises  françaises 
circuleraient  gratuitement.  Mais  les  marchandises  et  les  voya- 
geurs étrangers  paieraient  des  prix  compensateurs.  Si  de  cette 
façon  on  ne  développe  pas  les  produits  français  en  remplacement 
des  produits  étrangers,  ce  sera  à  désespérer. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  diront  les  gens  méfiants.  Qu'ils 
prennent  patience.  Puisque  nous  avons  déjà  le  ministère  gratuit 
Hue  nous  ne  soupçionnions  pas,  pourquoi  le  reste  ne  nous  vien- 
drait-il pas  par  surcroît  au  moment  où  nous  y  penserons  le  moins  I 

Oborqbs  de  Nouvion. 
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LE  mmm  libéral  ou  norcellisie 


(1) 


Je  demande  aux  lecteurs  du  Journal  des  économistes^  comme  je 
Fai  demandé  à  mes  confrères  de  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques,  la  permission  de  leur  présenter  un  livre  qui  ne  leur 
paraîtra  pas,  assurément,  selon  la  formule,  et  dont  plus  d'une 
page,  peut-être,  les  scandalisera.  L'auteur,  en  effet,  n'est  pas  tou- 
jours tendre  ni  pour  la  science,  dont  il  méconnaît  les  principes  les 
plus  certains,  ni  pour  ses  adeptes,  qu'il  ne  ménage  guère.  L'ou- 
vrage cependant,  quelque  réserve  ou  quelque  protestation  qu'il 
puisse  provoquer,  mérite  de  ne  point  passer  inaperçu. 

M.  Sabatier,  ancien  magistrat  et  administrateur  en  Algérie  et, 
plus  tard,  mon  collègue  et  mon  ami  sur  les  bancs  de  la  Chambre, 
est  un  de  ces  hommes  qui,  par  l'étendue  de  leurs  connaissances, 
par  leur  talent  d'orateur  et  d'écrivain,  et  surtout  par  l'autorité 
que  leur  donnent  une  sincérité  et  une  honnêteté  reconnues,  exer- 
cent autour  d'eux  une  influence  incontestée;  la  sienne  est  grande 
dans  les  milieux  pensants  où  elle  se  produit.  Il  a  groupé  autour  de 
lui,  à  Toulouse,  une  partie  de  la  jeunesse,  ouvert  à  son  intention 
un  cours,  qu'il  anime  de  sa  chaude  éloquence,  et  constitué,  sous  le 
nom  de  MorcellisteSy  une  association  qui  ne  vise  à  rien  moins  qu'à 
modifier,  dans  un  sens  à  son  avis  très  supérieur  au  régime  actuel, 
le  régime  de  la  propriété  on  France.  Il  n'est  pas  indifférent  de 
savoir  ce  qu'il  y  enseigne,  afin  de  profiter  des  lumières  qu'il  peut 
fournir  et  de  réfuter  les  erreurs  qu'il  propage.  Les  unes  et  les 
autres,  à  vrai  dire,  abondent  dans  son  livre. 

La  propriété  est-elle,  comme  nous  le  prétendons,  nous  autres 
économistes,  légitime  et  sacrée,  et  toute  atteinte  portée  à  cette  bafie 
de  l'édifice  social  constitue-t-elle,  à  l'encontre  de  ce  que  soutiennent 


(1)  Un  volume  in-8°  de  près  de  400    pages,    par   Camille   Sabatier, 
ancien  député,  Paris,  Qiard  et  Briëre. 
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les  collectivistes,  une  violation  du  droit  naturel  et  une  menace  de 
misère  et  de  ruine?  Oui,  dit  avec  énergie  M.  Sabatier,  qui  repro- 
duit, en  Tadoptant,  la  célèbre  phrase  de  Turgot.  La  propriété, 
c'est-à-dire  l'appropriation  des  choses  à  l'usage  de  l'homme  par  le 
travail,  et  la  détention  effective  par  chacun  de  ce  que  son  travail, 
sans  violation  du  droit  pareil  de  ses  semblables,  lui  a  procuré,  est 
la  condition  première  non  du  développement  seulement,  mais  de 
l'existence  même  des  sociétés.  Le  collectivisme,  enlevant  à  l'in- 
dividu sa  liberté  et  sa  responsabilité,  anéantissant  le  ressort  même 
de  l'effort  avec  la  récompense  et  le  châtiment  du  succès  et  de  l'in- 
succès, transformant  des  êtres  libres  en  troupeaux,  est  une  doctrine 
de  servitude  et  de  misère.  La  possession,  d'ailleurs,  doit  correspon- 
dre au  mérite  et  à  l'étendue  de  la  production,  et,  après  avoir  acquis 
par  son  travail,  l'homme,  sous  peine  d'être  dépouillé,  doit  pouvoir 
disposer,  prêter,  donner,  vendre  ou  transmettre;  l'héritage  est 
sacré  comme  la  propriété  ;  c'est  le  lien  des  générations,  l'affirma- 
tion et  le  témoignage  de  la  solidarité  du  passé  et  de  Tayenir  et  le 
réservoir  des  progrès  réalisés. 

Ainsi,  ou  à  peu  près,  mais  avec  beaucoup  plus  d'insistance  et  de 
force,  parle  M.  Sabatier.  Et  à  l'appui  de  sa  vigoureuse  défense 
de  la  propriété,  il  invoque,  non  sans  originalité  et  sans  malice, 
ceux  qui  passent  pour  l'avoir  le  plus  violemment  attaquée  :  et 
Karl  Marx,  et  Proudhon  et  d'autres.  Les  citations  sont  curieuses  et 
quelques-unes  d'une  singulière  saveur.  Il  est  vrai  que,  comme 
l'auteur  des  Contradictions  économiques  y  quelques-uns  de  ces  pu- 
blicistes  tapageurs  n'ont  pas  toujours  craint  de  se  donner  à  eux- 
mêmes  des  démentis. 

M.  Sabatier  est  doue  (il  le  croit  sincèrement)  un  partisan  dé- 
claré de  la  propriété.  Mais  cette  propriété,  précisément  parce 
qu'il  en  apprécie  la  valeur,  il  veut  qu'elle  soit  accessible  à  tous.  Il 
le  veut,  parce  que  tous,  dit-il,  en  ayant  également  besoin,  y  ont 
également  droit.  Et  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  maté> 
riel,  comme  élément  de  bien-être  ;  c'est  au  point  de  vue  moral  sur- 
tout, au  point  de  vue  de  l'indépendance  que  donne  la  possession 
d'une  fortune  personnelle,  au  point  de  vue  de  la  dignité  qu'elle 
confère  (un  es^  vide,  comme  dit  Franklin,  ne  peut  tenir  debout), 
a\i  point  He  vue  des  sentiments  d'ordre,  de  prévoyance,  d'esprit  de 
famille  qu'elle  développe,  qu'il  se  fait  l'avocat  de  la  réforme  qu'il 
propose  sous  le  nom  de  moreelHsme,  ou  généralisation  de  la  petite 
propriété.  Il  pose  en  principe,  en  conséquence,  que  tout  être  hu- 
main ayant  le  droit  de  vivre  et  de  se  procurer  par  son  travail  des 
moyens  d'existence,  la  société  est  tenue  de  fournir  à  ceux  de  ses 
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membres  à  qui  ils  font  défaut,  ee  qu'il  appelle  la  propriété-outil 
ou  la  propriété-domaine. 

Notre  ami  Lescarret,  de  regrettable  mémoire,  s'était  préoccupé, 
lui  aussi,  des  moyens  de  rendre  abordable  à  un  plus  grand  nombre 
ce  titre  envié  de  propriétaire.  Mais  il  n'avait  proposé  dans  ce  but 
que  des  moyens  absolument  irréprochables;  et  ce  n'était  pas  aux 
dépens  des  uns  et  par  des  atteintes  ou  des  limitation»  au  libre  jeu 
des  efforts  individuels  qu'il  avait  cherché  l'avantage  <le8  autre». 
M.  Sabatier,  tout  en  s'en  défendant,  n'échappe  pas,  je  le  crains,  au 
reproche  de  recourir  à  l'arbitraire,  et  son  raore^lisme,  malgré  son 
titre  de  socialisme  libéral  y  est  moins  respectueux  de  la  liberté. 

Cette  accession  de  tous  à  la  propriété,  sans  laquelle,  dit-il,  non 
sans  raison,  l'homme  n'est  qu'une  épave  flottant  au  hasard  au 
milieu  de  l'Océan  social  ne  lui  paraît  réalisable  que  si  les  posses- 
sion» individuelles  sont  restreintes;  si,  pour  conserver  oa  rendre 
aux  uns  la  place  à  laquelle  ils  ont  droit,  on  empêche  les  autres  de 
s'en  emparer;  si,  en  un  mot,  l'envahissement  du  sol  et  des  moyens 
de  consommation  et  de  production  par  un  nombre  restreint  de 
détenteurs  est  rendu  impossible.  Les  grosses  fortunes  ne  peuvent 
résulter,  à  son  avis,  que  d'accaparements  et  de  iqK)liation6  légales 
et  illégales.  La  concurrence  n'est  qu'un  écrasement  des  petits  par 
les  gros.  Le  faible  est  fatalement  évincé  ou  spolié.  Le  contrat  de  sa- 
laires, vicié  dans  son  essence  même  par  l'impossibilité  d'un  con- 
sentement libre,  est  nul  en  droit.  Le  prêt,  dans  lequel  le  prêteur  est 
toujours  dans  une^  situation  prépondérante,  eist  naturellement 
usuraire.  La  manufacture,  où  la  foule  des  ouvriers  se  trouve  à  la 
merci  de  celui  qui  donne  ou  refuse  à  son  gré  le  pain  du  jour,  est 
une  geôle.  La  société  anonyme,  machine  admirablement  inventée 
pour  réduire  les  actionnaires  à  l'impuissance  et  les  tondre  sans 
pitié  après  les  avoir  attirés,  n'est  qu'un  guet-apens  légid;  et  le 
titre  au  porteur,  inventé  tout  exprès  pour  permettre  toutes  les  dis- 
simulations et  tous  les  vols,  est  un  instrument  exécrable  de  trom- 
perie et  de  mensonge. 

Il  faut,  si  on  ne  veut  faire  œuvre  vaine,  porter  résolument  le  fer 
au  milieu  de  cette  forêt  d'abus  ;  limiter,  par  une  sage  réglementa- 
tion, les  débordements  de  la  possession  individuelle  à  ce  que  le  tra- 
vail personnel  peut  acquérir  et  maintenir  en  activité  ;  restreindre 
lliéritage  à  un  chiffre  honnête,  une  vingtaine  de  mille  francs  par 
exemple,  après  avoir  supprimé  au-delà  du  quatrième  ou  du  cin- 
quième degré  la  succession  ah  intestat;  et  développer  par  des  en- 
couragements et  des  subventions  budgétaires,  au  besoin,  les  sociétés 
coopératives,  qui,  en  se  fédérant,  arriveront  à  supprimer  l'exploî- 
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tatioa  cominerciale  et  feroot  disparaître  avec  elles  les  p*:rtutba- 
tiôQS  rumenaes  de  la  hausse  et  de  la  bakse,  la  gurprodtictioii  et  \& 
déficit*  Et  ai,  pour  certaioes  fabrications^  malgré  les  faveurs  »c— 
cordéei  aux  ateliers  de  famille,  la  conœntratioD  reste  inévitable^ 
il  faudra  se  tésigocr  à  augmenter  le  chiffre  des  industries  d'Etat î. 
car,  dit  M*  Sabatier,  maître  pour  maître,  mieux  vaut  encore  avoir- 
afiaire  à  TEtat,  qui>  lui,  est  désintéressé  et  bienveillant,  qu'à  um_ 
patron  forcément  égoïste  et  contraint,  par  les  nécessités  de  ia  lutte». 
à  eacagérer  toujours  ses  exigences. 

Telles  sont»  en  gros  et  dans  leurs  traits  essentiels  semlemeut,  le 
deux  faces  de  Toeuvre  de  M,  Sabatier  ;  la  thèse  et  l'anti-thèst;.  J^ 
prendrais  une  ptîine  inutile  et  ferais  tine  besogne  déplacée»  si  jc^ 
cherchais,  dans  cette  revue  où  toutes  oe*^  questions  ont  été  de  lon- 
gue date  abordées  et  éolaircies,  à  le&  discuter  en  détaiL  Je  ne  ptii» 
me  dispenser  cependant  de  soumettre  à  mon  excellent  aiui  quelques 
remarques,  qu'il  aecueiUera,  j'en  suis  sûr,  avec  le  souci  de  la  vé^l 
rite  qui  ne  l'abandonne  jamais   et  l'affectueuse  déférenoe  dont  il 
veut  bien  m 'honorer* 

Tout,  assurément,  n*est  pas  irréprochable  dans  Tétat  actuel  d» 
nos  soeiétéB.  Beaucoup  de  grosses  fortunes  mériteïtt  la  réprobation 
dont  les  poursuit  M.  Sabatier,  Est-ce  à  dire  pourtant  que  taiitefi 
soient  nécessairement  le  fruit  de  la  violence  ou  de  la  fraude  l  Faot- 
il  penser  comme  a  eu  un  jour  le  tort  de  le  dire»  malgré  son  enthou- 
siasme pour  ce  qu'il  appelait  u  Tadmirable  science  du  pain  n,  et 
pour  Bastiat  «en  particulier,  Texcellent  père  Gratry,  quf  n  nj 
ayant  ici -bas  que  peu  pour  chacun,  celui  qui  a  beaucoup  est  évi* 
demment  dans  rinjustiee  ni  N'est-ce  pas  nier  la  puissance  produc- 
tive du  travail,  méconnaître  le  progrès  et  se  figurer  l'humanité 
comme  un  assemblage  d'aSamés  en  face  d'une  pitance  réduite  dont 
ils  se  disputent  impitoyablement  leur  part?  La  richesse,  fruit  du 
travail*  résultat  de  l'exploitation  des  forces  naturelles  et  iseatres, 
par  la  force  intelligente  et  active  qui  est  en  nous,  n'est  pas  tine 
quantité  une  fois  donnée,  c'est  une  moisson  destinée  à  grandir» 
pour  le  bien  dea  individualités  laborieuses  comme  pour  le  bien  de 
l'ensemble,  à  mesure  que  cette  exploitation  devient  plus  intense  et 
plus  habile.  C*est  une  fécondation^  malheureusment  contrariée  par 
les  violences,  les  privilèges  et  les  destructions,  et  que  les  resirle- 
tions  proposées  par  M,  Sabatier  ou  par  d'autres  ne  pourraient  cpie 
compromettre* 

Est  ce  à  dire  surtout  que  de  ces  abus,  de  ces  privilèges  et  de  ees 
violenoes  Técole  économique,  comme  le  lui  impute  impitoyablen^nt 
Tolstoï,  soit  responsable,  et  qu'il  n'y  ait  d'autre  muvrrt  iVv  p^t **.r 
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r^mida  que  de  substituer,  à  ce  qu'on  appelle  la  Iib*?rté  auarchique, 
la  tutelle  de  la  sagesse  officielle  l  Est-ce  que  ce  ne  Bont  pas  les 
économistes,  au  contraire,  depuis  Vauban  et  Boisguilbertj  en  paa- 
saat  par  Turgot,  Franklin,  Adam  Bmith  et  les  autreS;  pour  abou- 
tir à  Bastiat,  à  MoUnari  et  à  nous-même»  qui  n'ont  cessé  do  dénon- 
oer  les  abug  de  toutes  sôrteSi  ei  de  réclamer  contre  loa  entraves 
au  travail,  contre  les  interdictions  qui  frappaient  le  droit 
'  ooalitîou  et  de  grève,  contre  Texagération  des  droits  de  douane, 
3e<5  iuapèts  indirects,  dm  frais  judiciaires  et  autres  :  tout  ce  que, 
maints  chapitres  excellente  de  son  livre,  M.  Sabaticr,  parti- 
ame  nous  de  la  liberté  des  échangea,  réclame  au  nom  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  liberté  des  bras  et  de  l'estomac  î 

Est^il  exactn,  comme  il  croit  pouvoir  le  dire,  qu'entre  la  valeur 
du  travail  le  plus  inférieur  et  du  plus  supérieur,  il  ne  puisse  y 
|j|Ti»ir  une  différence  plus  forte  que  celle  du  simple  au  quadruple  ;  et 
!  ce  qu^  donnent  au  monde  un  Franklin,  un  Edison,  un  Berthe- 
lou  un  Pasteur  ne  puisse  leur  conférer  légitimement  droit  qu'à 
lin  Salaire  quadruple  de  celui  d'un  simple  manœuvre!  Si,  comme  je 

ile  disais  récemment  dans  un  autre  article,  ce  qu*ils  offrent  à  la 
eoetété,  c^ee^t-à-dire-  à  leurs  semblables,  ne  leur  profite  que  parce 
m^û  eât>  librement  et  spontanément  accepté  et  payé  par  ceux  qui 
Kle  procurent,  est-ce  que  la  rémunération»  quelle  qu^elîe  soitj 
a'e^  pafi  la  constatation  et  la  mesure  du  service  1  Et  réduire  arti- 
fi«irllemeut1a  rémunération,  n'est-oe  pas  s^exposer  à  réduire,  dans 
la  même  mesure  et  au-delà,  le  service,  autrement  dit   se  frapper 
Kn-mêmel 
Je  ne  puis  accepter  davantage  (j'en  demande  pardon  à  Sabatier) 
L    sa  eondamuation  eu  quelque  aorte  absolue  du  commerce,  qui  n*est 
H  9Qe  Textention  de  rechange^  ni  son  apothéose  de  la  coopération, 
1^  dont  j'ai  toujoura  reconnu  les  avantages,  mais  qui  ne  sera  jamais 
^Que  infaillible  et  universelle  panacée.  La  concurrence,  en  matière 
^muierciale  comme  en  matière  industrielle,  comme  dans  les  arts, 
sciences,  les  lettres^  n'est  autre  chose  que  Teffort  pour  faire 
ai  eux  et  pour  obtenir,  par  la  supériorité  du  service  ou  la  réduc- 
J*>ti.  du  prix,  la  préférence  sur  les  eompétiteurs.  La  supprimer,  au 
nm  de  supprimer  les  abus  et  le*  fraudefi  qui  en  sont  non  pas  la 
^uence,  mais  la  négation,  c'est  recourir  au  procédé  qui  con- 
à  guérir  la  maladie  en  tuant  le  malade.  C'est  se  fair«  une 
illusion,  d^ailleurs,  que  de  se  figurer  que  les  sociétés  ooo- 
^^»tivBs,  qui  ne  peuvent  réussir  et  rendre  de  réels  services  qu*à 
L*  ^^udîtion  de  poursuivre  Tamélioration  des  procédés  ou  la  réduc- 
'Wn  des  prix,  conserveraient  leurs  mérites  si  elles  étaient  dis- 
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pensées,  par  des  subventions  officielles  ou  par  leur  groupemeat  en 
une  entreprise  nationale  de  fournitures,  de  T obligation  de  se  sur* 
veiller  elles-mêmes  sous  peine  de  succomber.  Ou  elles  se  feraient 
concurrence  les  unes  aux  autres,  ainsi  qu'elles  le  font  au  com- 
merce libre,  ou  elles  aboutiraient  tout  simplement  à  constituer, 
sous  prétexte  de  contrebalancer  la  puissance  des  capitaux,  des 
trusts  gigantesques,  maîtres  du  marché,  sous  la  garantie  de  TEtat, 
autrement  dit  l'exploitation  en  grand  du  consommateur. 

Il  n'est  pas  moins  excessif,  quelque  grief  que  l'on  puisse  for- 
muler contre  ks  sociétés  par  actions,  de  les  condamner  en  bloc 
comme  le  fait  M.  Sabatier.  S'il  s'en  rendait  mieux  compte,  il  ver- 
rait que  la  plupart  des  reproches  que  l'on  peut  adresser  à  ces  so- 
ciétés sont  dus  précisément  à  la  législation  qui,  en  restreignant  à  la 
fois  la  liberté  des  combinaisons  et  la  responsabilité  des  organisa- 
teurs, en  laissant  supposer  au  public  ignorant  que  l'Etat,  son  tu- 
teur, a  pris  des  précautions  sérieuses  pour  le  garantir,  l'induisent 
à  se  dispenser  de  prendre  par  lui-même  ses  informations  et  ses 
sûretés,  et  le  livrent  comme  à  plaisir  aux  séductions  des  prospec- 
tus menteurs  et  des  promesses  irréalisables.  Il  n'y  a  pas  de  garde- 
fous  efficaces  pour  empêcher  les  gens  de  se  jeter  à  l'eau  quand  ils 
sont  assez  naïfs  pour  croire  qu'ils  trouveront  au  fond  un  trésor. 

Il  faut  en  dire  autant  du  réquisitoire  contre  les  titres  au  porteur. 
Oui,  les  inconvénients  que  reproche  à  ces  valeurs  M.  Sabatier 
sont  réels.  Mais  c'est  la  rançon  d'avantages  non  moins  réels  et 
probablement  jugés  supérieurs,  puisque  c'est  librement^  pouvant 
les  faire  mettre  à  leur  nom,  que  les  détenteurs  de  ces  titees  s'en 
abstiennent  ou  s'y  refusent.  J'en  n^pelle  en  passant  k  mon  ex- 
cellent ami  une  preuve  que  j'emprunte  à  la  brochure  de  Léon  Say  : 
Quinze  jours  dans  la  haute  Italie.  Les  Banques  populaires  de  la 
Lombardie,  institutions  des  plus  démocratiques,  donnaient  k  lenn 
actionnaires  des  carnets  d'épargne  ou  de  chèques.  La  plupart  d'en- 
tre eux  ne  les  faisaient  pas  mettre  à  leur  nom.  Ils  jugeaient  que 
mieux  valait  encore  risquer  de  les  perdre  que  d'avoir  k  sabir, 
quand  ils  avaient  besoin  de  leurs  fonds,  les  inévitables  formalités 
et  lenteurs  du  titre  nominatif. 

Je  m'excuse,  encore  une  fois,  de  dire  ici  ces  choses  qui  n'y  sont 
que  des  redites  sans  nouveauté.  Peut-être  quelques-uns  de  mes  lec- 
teurs trouveront-ils  que  je  devrais  m'excuscr  aussi  de  leur  parler 
si  longuement  et  si  sérieusement  d'un  livre  où  se  trouvent  exposées 
des  idées  aussi  étranges  que  celles  dont  je  viens  de  leur  donner  on 
imparfait  aperçu.  Ils  auraient  tort,  grand  tort.  D'abord  parce  que, 
à  côté  de  ce  qu'il  y  a  de  discutable  et  d'inacceptable  dans  le  livre 
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de  M.  Sabatier,  il  y  a,  sur  beaucoup  de  points,  dans  ce  livre,  des 
43b8ervation8,  des  critiques,  des  indications  dignes  de  la  plus  sé- 
rieuse attention;  parce  que  la  documentation  en  est  aussi  sûre 
c^u' abondante  et  que  ce  n'est  pas  un  mince  mérite  que  de  nous  faire 
bien  connaître  et  de  nous  mettre  à  même  de  discuter  et  de  réfuter 
^a  besoin  les  articulations  qui  ont  cours  dans  les  rangs  de  nos  ad- 
^^r^rsaires,  entretenant  contre  les  conclusions  libérales  et  réellement 
d^ii^ocratiques  qui  sont  les  nôtres,  la  défaveur  de  ceux  dont  nous 
.^ommes  les  véritables  défenseurs;  ensuite  parce  que,  grâce  à  sa 
compétence  de  juriste  et  à  son  expérience  d'administrateur,  M.  Sa- 
loAtier  a  pu  indiquer,  dans  la  partie  dans  laquelle  il  étudie  la 
législation,  nombre  de  réformes  réellement  pratiques  et  d'une  ap- 
plication facile  et  sûre.  Bien  de  curieux,  par  exemple,  comme  ce 
cj-a' il  dit  de  l'infinie  variété  des  contrats  par  lesquels,  en  Kabylie, 
^-v-ant  que  Tuniformité  de  la  législation  française  ne  fût  vemue  se 
substituer  aux  souplesses  de  la  liberté,  on  arrivait  à  régler  équi- 
tablement  les  questions  les  plus  délicates  et  en  apparence  les  plus 
insolubles. 

Us  auraient  tort,  enfiji,  parce  que  si  ce  livre  à  beaucoup  d'égards 

C0t  fait  pour  surprendre,  il  est  fait  aussi  pour  instruire,  qu'il  est 

feit  (on  pourrait  dire  parlé)  avec  une  clarté,  une  élégance,  une 

▼erv'©  et  un  entrain  qui  en  rendent  la  lecture  attrayante  comme 

celle    d'un  roman  mêlé  de  vérités  et  de  paradoxes  ;  parce  qu'on  est 

^  ^afcce  d'un  travail  énorme,  accompli, avec  une  ténacité  admirable, 

par    nn  bomme  que  l'état  de  sa  vue  semblerait  devoir  mettre  dans 

HiapodBibilité  de  travailler  encore;  et  que  d'un  bout  à  l'autre  de 

^^  40D  pages  on  sent  partout  la  conviction  profonde,  l'ardeur  gé- 

néreixse  d'une  âme  uniquement  possédée  du  désir  d'être  utile.  A 

côté   de  telles  œuvres,  que  l'on  approuve  ou  que  l'on  désapprouve,  il 

nest:    pas  permis  de  passer  dédaigneusement  en  se  voilant  la  face. 

Il  f ^lat  avoir  toujours  le  courage  de  faire  son  examen  de  conscience 

et  i&   loyauté  de  rendre  hommage  au  moins  aux  intentions.  Ce  ne 

serad-fe  pas  assez  ici  :  il  faut  étudier,  réfléchir  et,  dans  une  mesure 

pins  large  qu'on  ne  le  croit  peut-être,  profiter. 

Fbédésic  Passy. 


02  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


Là  CONVENTION   DE   BRUXELLES 

ET  L'INDUSTRIE  DU  SUCRE  EN  ITALIE 


On  sait  que  Tltalie  a  pris  part  officiellement  avec  TAllemagne, 
TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Suède  et  Norvège  à  la  Conférence  de 
Bruxelles. 

Seulement,  tandis  que  dans  les  autres  pays  conventionnés  du 
Continent  européen  les  effets  bienfaisants  de  la  Convention  de 
Bruxelles  (5  mars  1902)  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir,  l'effet 
tout  opposé  s'est  produit  en  Italie,  où  la  masse  de  la  nation  se 
trouve  plus  que  jamais  sous  le  joug  très  lourd  de  la  fiscalité  de 
l'Etat  et  de  celui  de  l'aristocratie  sucrière,  dont  nous  continuons 
à  être,  plus  encore  qu'avant  l'application  de  l'Acte  de  Bruxelles, 
les  gens  taillables  et  corvéables  à  merci. 

Nous  allons  expliquer  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes 
comment  la  chose  a  pu  se  produire. 


* 
*  « 


Il  faut  noter  que  le  gouvernement  italien  s'est  fait  officiellement 
représenter  à  Bruxelles  par  un  grand  sucrier  politique,  l'honora- 
ble député  Emilio  Maraini,  qui  fut  jadis  —  il  y  a  de  cela  une 
quinzaine  d'années  —  le  fondateur  de  l'industrie  du  sucre  en 
Italie  et  qui,  ayant  fait  une  belle  fortune,  se  trouve  largement  in- 
téressé dans  plusieurs  des  trente-trois  fabriques  de  sucre  que  nous 
comptons  actuellement  en  Italie. 

C'est  ainsi  que  l'Italie  a  accepté  de  la  Convention  de  Bruxelles 
tout  ce  qui  était  dans  le  goût  de  ses  fabricants  de  sucre,  mais  a  re- 
poussé avec  une  obstination  digne  d'une  cause  meillleure  tout  ce 
qui  pouvait  tourner  à  l'avantage  de  ses  consommateurs. 

On  sait,  en  effet,  que  l'Italie  s'est  engagée  à  frapper  les  sucres 
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des  pays  non  conventionnés  d'une  surtaxe  égale  à  la  prime  d'ex- 
portation dont  ils  peuvent  jouir,  mais  en  même  temps  elle  a  ob- 
tenu par  une  exception  commune  à  l'Espagne  et  à  la  Suède  (art.  6 
de  la  Convention),  et  aussi  longtemps  qu'elle  n'exportera  pas  de 
sucre  (ce  qui  dépend  évidemment  des  seuls  fabricants  italiens),  de 
ne  pas  être  tenue  à  réduire  la  protection  de  son  industrie  sucrière 
aux  limites  maxima  fixées  par  la  Convention  de  Bruxelles  (6  fr. 
pour  le  raffiné  et  5  fr.  50  pour  le  sucre  brut,  les  100  kilos  (1). 

Les  sucriers  italiens,  qui  n'entendent  pas  se  priver  volontaire- 
ment, en  exportant  du  sucre,  des  avantages  que  leur  assure  la  Can- 
vention  de  Bruxelles,  sont  maintenant  en  état  de  porter  au  point 
le  plus  haut  l'exploitation  du  marché  national,  grâce  à  la  pro- 
tection qui  résulte  de  la  pleine  différence  entre  les  droits  de 
douane  sur  les  sucres  étrangers  et  les  taxes  payées  par  les  produc- 
teurs italiens,  comme  nous  allons  l'indiquer  dans  ce  tableau. 

Sucre  raffiné         Sucre  brut 
au-dessus  de  94*      jusqu'à  94* 
de  pureté  de  pureté 

les  100  kilos 

Droit  d'entrée  en  Italie Lire  99,00  88,00 

Taxe  de  fabrication  intérieure 70,16  67,20 


Différence  (protection) Lire  28,85  28,80 

Aussi  longtemps  que  les  sucriers  italiens  avaient  à  lutter  contre 
les  primes  d'exportation  étrangères,  ils  ne  pouvaient  pas  utiliser 
complètement  la  protection  que  la  loi  leur  accordait  et,  bon  gré 
mal  gré,  ils  se  trouvaient  forcés  de  vendre  leurs  sucres  à  quelques 
lire  les  100  kilos  au-dessous  du  prix  du  marché  libre,  majoré  du 
droit  d'entrée  en  Italie. 

Les  consommateurs  tiraient  ainsi  quelque  profit  des  primes 
d'exportation  allouées  par  les  gouvernements  étrangers.  Cet  avan- 
tage des  consommateurs  italiens  était  même  devenu  plus  sensible 
dans  la  dernière  année  parce  que  les  fabricants  nationaux  se  fai- 
saient une  concurrence  acharnée,  ayant  imprudemment  poussé 
leur  production  au  delà  de  la  consommation  normale  du  pays, 
comme  il  appert  du  tableau  suiva/nt,  dans  lequel  nous  avons  placé 
à  côté  les  chiffres  de  notre  importation  et  de  notre  production 
de  sucre. 


(1)  Le  délégué  italien  a  même  pu  faire  insérer  dans  le  protocole  de 
la  Convention  qu'on  tiendra  seulement  compte  des  exportations  suivies 
ayant  pour  objet  des  quantités  assez  notables. 


04  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Sucre  brut 

FroduckioD 
Années  fiscalcé  Importation  nationale 

Quintaux  Quintaui 

1890-1891 854.496  7.884 

1891-1892 846.514  15.724 

1892-1893 831.962  10.655 

1893-1894 778.222  11.471 

1894-1895 744.745  20.898 

1895-1896 735.158  26.475 

1896-1897 741.802  22.996 

1897-1898 742.073  38.770 

1898-1899 753.374  59.724 

1899-1900 584.427  231.158 

1900-1901 399.635  601.254 

1901-1902 251.420  742.989 

1902-1903 100.no  954.091 

1903-1904 54.770  1.308.606 

On  voit  qu'à  la  veille  de  la  Convention  de  Bruxelles,  Timport^^ 
tian  de  sucre  en  Italie  se  réduisait  au  simple  rôle  de  modératrice^ 
des  prix,  mais  la  possibilité,  où  étaient  les  consommateurs,  d'avoLï' 
recours  à  Tét ranger,  avait  toujours  empêché  les  fabricants  italiens 
de  réaliser  leur  rêve  d'un  accord  général  en  vue  de  limiter  la  pro- 
tection et  de  porter  au  maximum  l'exploitation  légale  du  marché 
national. 

Par  une  contradiction  bien  étrange,  la  Conférence  de  Bruxelles 
convoquée  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  rapines  des  fabri- 
cants de  sucre,  devait  arriver,  pour  ce  qui  concerne  l'Italie,  au  ré- 
sultat diamétralement  opposé. 

Les  trente-trois  fabricants  de  sucre  —  désormais  à  l'abri  de  tout 
danger  de  concurrence  extérieure  —  ont  pu  enfin  réaliser  l'entente 
qu'ils  poursuivaient  de  leurs  vœux.  Il  s'agit  d'un  accord  générid 
établi  entre  les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre  italiennes,  qui 
fonctionne  pratiquement  sous  le  nom  de  «  Unione  Zuccheri  »  et 
qui  a  pour  but  avoué  de  régler  la  production  sur  la  consommation. 
Constitué  sur  de  telles  bases  et  avec  un  tel  but  le  «  trust  »  des 
sucriers  italiens  a  dû  avant  toute  chose  se  préoccuper  de  liquider 
les  énormes  «  stocks  »  qui  s'étaient  accumulés  dans  les  magasins 
des  différentes  fabriques. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  production  de  la  campagne  fis- 
cale 1903-1904  (du  1"  juillet  1903  au  30  juin  1904  )a  été  exception- 
nellement importante:  1.308.606  quintaux  de  sucre  brut.  Même  en 
tenant  compte  du  déficit  que  présentera  la  campagne  en  cours  à 
cause  des  dommages  causés  à  la  dernière  récolte  des  betteraves  par 
la  sécheresse  prolongée  de  l'été  et  de  l'automne  et,  bien  que  l'im» 


LA  CONVENTION  DE  BRUXELLES  ET  l'lXDUSTRIE  DU  SUCRE  EN  ITALIE     95 

portation  de  sucre  soit  maintenant  pratiquement  annulée 
(3.510  quintaox  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1904,  dont 
1.155  quintaux  de  la  Grande-Bretagne),  il  faudra  encore  un  cer- 
tain temps  pour  écouler  complètement  les  «  stocks  »  arriérés  et 
pour  permettre  au  «  trust  »  des  fabricants  de  développer  complè- 
tement son  action,  en  faisant  payer  aux  Italiens  le  peu  de  sucre 
qu'ils  peuvent  se  permettre  le  luxe  de  consommer  au  prix  du  mo- 
nopole (prix  du  mardié  libre,  plus  les  99  lire  de  droit  nominal, 
d'entrée). 

Mais  que  nous  soyons  déjà  bien  près  de  ce  résultat,  nous  pou- 
vons le  constater  en  comparant  le  prix  du  sucre  raffiné  sur  le 
marché  de  Qênes,  qui  est  aujourd'hui  (droits  compris)  de  lire 
135-136  le  quintal,  avec  le  prix  du  sucre  blanc  type  n**  3  sur  le 
marché  de  Paris  qui  est  (12  décembre  1904)  à  42,  43  francs,  sans 
droits. 

11  est  donc  presque  sûr  que,  au  plus  tard  dans  quelques  mois, 
s'il  n'y  a  pas  un  changement  du  régime  fiscal,  les  6  à  7  lire  de  ré- 
daction, que  le  «  trust  »  des  sucriers  italiens  est  provisoirement 
forcé  d'accorder  aux  consommateurs  afin  de  s'alléger  de  ses 
«  stocks  »  accumulés,  disparaîtront  et  le  sucre  se  vendra  en  Italie 
au  même  prix  du  marché  libre  plus  les  99  lire  de  droits  perçus  pour 
70,16  lire  par  TEtat  et  pour  les  autres  28,85  lire  par  les  barons 
du  sucre. 


^as  n'est  besoin  d'expliquor  autrement  que  la  consommation  du 

s^xcsre  est  réduite  au  minimum  en  Italie.  Elle  ne  dépasse  guère 

4    fcil.  3,  25  et  3,  27  par  tête  et  par  an  contre  44  kilos  de  la  Grande- 

^  S'^tagne,  27  de  la  Suisse,  16  de  la  France,  14  de  l'Allemagne,  11  de 

1^     Belgique,  8  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  etc.,  etc. 

^De  n'est  pas  assurément  que  les  Italiens  grands  et  petits  et  sur- 
^^^'t^t  les  Italiennes  aient  de  la  répulsion  pour  le  sucre  et  ses  diffé- 
^^  xnts  dérivés.  Loin  de  là  ;  mais  les  ressources  de  notre  peuple  sont 
"^  <^de8tes  et  le  sucre  se  v«nd  bien  trop  cher  pour  la  très  grande  ma- 
J*^^**ité  des  bourses.  Chez  le  détaillant,  la  douce  denrée,  souvent 
^    Vftn  raffinage  très  douteux,  ne  s'achète  pas  à  moins  de  1  lire  50  le 

On  nous  a  répété  à  satiété  en  ces  derniers  temps  que  c'est  surtout 

^^^118  l'intérêt  collectif  de  la  nation  italienne  que  l'Etat  est  en  de- 

^oir  de  protéger  les  tremte-trois  barons  du  sucre.  Ils  ne  sont  pas 

^^  égoïstes  ces  braves  seigneurs,  qui  <wit  eu  la  très  grande  et  rare 
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bonté  d'investir  60  à  70  millions  de  lire  dans  une  industne  qui 
n'était  pas  d'elle-même  viable  et  qu'ils  ont  dû,  par  conséquent, 
avec  le  concours  des  députés  et  des  ministres,  créer  de  toutes  pièces 
en  Italie  afin  de  nous  délivrer  du  «  tribut  »  que  nous  aurions  dû 
continuer  à  payer  à  l'étranger. 

A  la  vérité,  contre  ce  «  tribut  »  d'une  trentaine  de  millions  de 
lire  par  an,  nous  aurions  maintenant,  sans  autres  frais  ni  dépense, 
tout  le  sucre  que  nos  moyens  nous  permettent  de  consommer,  tan- 
dis qu'en  achetant  notre  sucre  de  nos  seigneurs  les  sucriers  natio- 
naux, nous  le  payons  tout  juste  le  double  de  sa  valeur  :  30  millions 
comme  prix  de  la  marchandise  et  30  millions  comme  tribut  féodal 
aux  producteurs  italiens.  Mais  c'est  de  1'  «  or  »  qui  reste  dans  le 
pays,  bien  que  1'  «  or  »  soit  un  mythe  depuis  que  l'Italie  a  pu 
réunir  ses  membres  épars  et  que  la  seule  monnaie  que  nous  avons 
appris  à  connaître  consiste  en  nos  sales  billets  de  l'Etat  et  des 
Banques  d'émission  privilégiées. 

Toutefois,  les  sucriers  et  leurs  serviteurs  et  amis  de  la  presse 
soutiennent  qu'ils  ne  sont  pas  seuls  à  jouir  du  «  très  mince  profit  >» 
que  la  protection  leur  assure,  mais  qu'ils  1©  partagent  de  gaieté 
de  cœur  avec  leurs  ouvriers  —  une  dizaine  de  mille  en  tout,  em- 
ployés pour  deux  ou  trois  mois  de  l'année  seulement,  aux  saisons 
où  les  emplois  agricoles  foisonnent  —  et  avec  les  producteurs  des 
betteraves,  qu'il  faut  bien  payer  plus  cher  qu'à  l'étranger,  attendu 
que  leur  prix  de  revient  est  plus  cher  et  leur  rendement  plus  bas 
en  sucre. 

C'est  une  autre  manière  de  dire  que  la  culture  de  la  betcerave  ne 
se  fait  pas  bien  en  Italie,  où  le  climat  trop  sec  est  loin  de  présenter 
les  conditions  favorables  au  plein  développement  de  ce  tubercule 
propre  aux  pays  plus  septentrionaux. 

Voilà  ce  que  les  libre-échangistes  ont  affirmé  en  soutenant  avec 
Virgile  qu'il  y  a  une  certaine  division  naturelle  des  cultures,  con- 
tre laquelle,  dans  leur  intérêt  bien  entendu,  les  hommes  ne  de- 
vraient jamais  tenter  de  réagir  par  les  lois  contre  nature  de  la 
protection. 

r 

Hic  segetes,  illic  veniunt  felicius  uvct, 
Arborei  fétus  alibi  atque  iniiissa  virescunt 
Gramina w 

Seulement,  les  sucriers  italiens,  tout  en  étant  forcés  de  rendre 
hommage  à  la  vérité  des  faits,  s'évertuent  à  en  tirer  des  conclusions 
contre  lesquelles  le  bon  sens  même  proteste. 
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nporte  à  Messieurs  lee  barons  du  sucre  que  l'Italie  s'ap- 
«CI  en  produisant  dm  betteraves  et  du  sucre  au  lieu  dû 
«'appliquer  à  ses  productioiis  natureliee  :  vinsi  Iruit8,  huiiea, 
£ûl68,  bétail  et  produits  du  bétail  ?  Ils  s'enrichissent  et  cela  leur 

■      aufût  Une  industrie  peut  être  excellente  pour  ceux  qui  l^exer- 

H   cent,  tout  en  étant  mauvaise  pour  le  pays  1 

"  En  e;ffetj  bien  que  depuis  quelque  temps  la  campagne  que  nous 
f&tsonii  contre  Finique  monopole  des  sucriers  en  ait  un  petit  peu 
ébranlé  la  solidité  par  la  préviaioa  que  le  jour  viendra  où  le  gou* 
irernienient  ne  pourra  plus  se  refuser  à  réduire  la  marge  de  la  pro- 
#8etioa,  les  actions  de»  principale»  Sociétés  suc  ri  ères,  dont  plu- 
meurs  ont  connu  cette  sorte  de  manipulations  que  les  Américains 
3ppeUent  m  watering  »f  sont  à  des  cours  bien  au-degsus  de  leur  va- 

Ileur  naminaks  comme  on  le  verra  par  ce  tableau  qui  en  dit  beau- 
coup en  quelques  cbifEres  : 
Prii  C*tâti*o  *o  bour^ 

Smmé*  rtômiiiil  l«  iï  ééa.  t»Oi 

Eridania    ._.... 200  1.020.1.030 

Eiîccîiereria   Nazionâle. 100  300 

I     T&îsftcco  . ,         100  165 

I     Bociétà  Homana , 50  98 

■     Sccietà  Ligure^Lom barda  Raffinazione 
P        Zuccberi 2O0  410 

êocîetà  Italiana  per  Tindustria  degli 
«uecheri *,,......-        200  335 

Kl  €ui  donc  incontestable  que.  des  fôi-tunes  asscE  rondelettes  ont 
P^    #tie  f aitee  eu  Italie  dans  la  mauvaise  industrie  du  sucre,  mais 
il  €^st  encore  plus  certain  que  ces  fortunes  dues  à  l'exploitation  des 
ccriHommateurs  ont  empêché  dans  une  mesure  plus  large  le  déve- 
loR  fi^-iuent  naturel  de  la  richesse  générale  du  paya. 
Q^and  on  nous  dit  que  le  protectionnisme  a  eu  pour  résultat  la 
L  cré^^ion  de  la  grande  industrie  en  Italie,  on  oublie  seulement  que 
H  Ift  liberté  économique  aurait  pu  faire  davantage,  même  eu  o©  sens 
H  étroit.  La  seule  différence  —  et  toute  au  bénéfice  du  libre-échange- 
p  eft  que  taudiB  que  le  protectionnisme  a  fait  surgir  des  industries 
t^ctices  et  vivant  sur  la  bours^e  publique ,  le  libre-échange  aurait 
donné  un  essor  merveilleux  aux  industries  qui  peuvent,  elles,  s'ap- 
peler vraiment  «  nationales  «j  car  elles  ont  une  base  solide  dans 
"^  cottditjcma  naturelles  de  notre  sol  et  de  notre  climat  et  elles 
[forment  en  articles  de  consommation  populaires  les  produits 
ttTfnt  encore  peu  et  mal  utilisés  de  notre  agriculture. 

T  I".  —  MHVitsa  1905.  7 
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Il  est  bien  possibk  et  même  probable  que  T  Italie  aurait  conti- 
nué à  importer  des  pays  mieux  favorisés  pour  cette  industrie 
spéciale  le  sucre  nécessaire  à  sa  consommation.  Mais  ce  micie  à 
bon  marché  aurait  permis  le  développement  d'une  quantité  d'in- 
dustries maintenant  paralysées  ou  peu  s'en  faut.  Notons  dans  le 
nombre  les  industries  des  fruits  confits,  des  conserves,  des  mar- 
melades, des  sirops,  du  chocolat  et  du  lait  condensé,  qui  profèrent 
admirablement  en  d'antres  pays  moins  privilégiés  par  la  chaleur 
du  soleil  et  qui,  en  Italie,  ont  trouvé  jusqu'ici  un  obstacle  insur- 
montable dans  le  prix  trop  élevé  du  sucre. 

C'est  un  véritable  crime  contre  la  nature  que,  tandis  que  dans 
la  froide  et  brumeuse  Angleterre  la  préparation  en  produits  su- 
crés des  fruits  du  Midi  emploie  des  capitaux  considérables  et 
donne  du  travail  pendant  toute  l'année  à  des  milliers  d'ouvriers 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  le  pays  u  où  fleurit  l'oranger  »  doive 
trop  souvent  voir  pourrir  sur  le  terrain  même  qui  les  a  portés 
presque  sans  le  coucou rs^  du  travail  humain  les  dons  magnifiques 
de  Pomone,  faute  de  ne  pas  pouvoir  leur  faire  subir  ces  simples 
et  faciles  transformations  qui  les  rendraient  susceptibles  d'être 
conservés  indéfiniment  et  exportés  dans  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées du  globe. 

Sans  compter  que  lorsque  nous  importions  le  sucre  dont  nous 
avions  besoin,  nous  en  acquittions  le  prix  par  des  exportations 
équivalentes  de  nos  produits  'naturels.  En  particulier  une  des 
grandes  difficultés  de  nos  relations  commerciales  avec  FAutriche- 
Hongrie  a  été  en  ces  derniers  temps  que,  ayant  repoussé  de  notre 
frontière  par  des  droits  prohibitifs  le  sucre  de  Bohême  et  les  blés 
de  Hongrie,  nous  nous  sommes  par  là  aliéné  les  sympathies  dès 
exportateurs  de  l'Empire  allié  et  nous  avons  donné  indirectement 
un  puissant  encouragement  à  la  reconstitution  des  vignobles  ra- 
vagés par  le  phylloxéra. 

Il  est  donc  arrivé  que  l' Autriche-Hongrie,  dans  le  nouveau  traité 
de  commerce,  a  refusé  de  nous  renouveler  la  clause  de  faveur  dont 
profitaiî»nt  largement  nos  vins  des  Fouilles,  qui  à  l'avenir  se  trou- 
veront refoulés  de  leur  débouché  coutumier  par  le  droit  énorme  de 
63  lire  les  100  kilos. 


La  Suisse,  qui  a  préféré  se  tenir  complètement  en  dehors  de  la 
Convention  de  Bruxelles,  a  maintenant  l'avantage,  auquel  l'An- 
gleterre a  renoncé,  de  pouvoir  acheter  le  sucre  des  pays  qui  con- 
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tinuernt  à  primer  ces  exportations  au-dessous  du  prix  naturel  du 
marché  et  de  donner  ainsi  un  encouragement  très  effectif  à  ses 
grandes  industries  du  chocolat  et  du  lait  condensé. 

L'Italie,  mais  pour  le  profit  exclusif  de  ses  trente-trois  fabri- 
cants de  sucre,  a  également  renoncé  aux  avantages  de  la  Conven- 
tion de  Bruxelles  et  à  ceux  qu'elle  aurait  pu  réaliser  en  restant 
étrangère  à  cet  accord  international. 

Enfin,  nous  avons  risqué  de  nous  brouiller  sérieusement  avec  la 
Russie,  au  moment  où,  en  vertu  de  la  Convention  de  Bruxelles,  nous 
avons  dû  frapi>er  ses  sucres  d'une  surtaxe  douanière  égale  aux 
primes  d'exportation  russes,  soit  de  8,14  lire  les  100  kilos  pour  les 
sucres  raffinés  et  de  6,20  lire  pour  les  sucres  bruts,  et  cela  à  partir 
du  l"'  septembre  1903. 

Nous  importions  des  quantités  assez  considérables  de  sucres 
russes  comme  l'indiquent  ces  chiffres  : 

Quinlaux 

1899 112.392 

1900 216.851 

1901 106.269 

1902 31.581 

'En  1903,  cette  importation  est  tombée  à  353  quintaux  et  il  n'y 
en.  &  plus  trace  pendant  les  premiers  dix  mois  de  1904. 

^2n'on  ajoute  à  oela  que  notre  tarif  frappe  d'un  droit  de  48  lire 
le  pétrole  et  d'un  droit  de  7,50  lire  le  blé  russe  et  on  s'expliquera 
qix«  notre  protectionnisme  nous  ait  empêchés  jusqu'ici  de  grossir 
le  flot  de  nos  exportations  vers  le  colossal  empire  moscovite. 


^6  tableau  d'un  des  épisodes  les  plus  scandaleux  du  protec- 
tionnigme  italien,  montre  pour  ainsi  dire,  condensé  et  reproduit 
^^  ^niniature,  le  dommage  énorme  que  ce  système  parasite  cause 
*  *  économie  générale  du  pays  et  au  sain  et  naturel  développement 
^^  toutes  les  énergies  productives. 

Edoaedo  Gibetti. 
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iDécembre  1904) 

1«'.  —  Décret  relatif  à  Thygiène  et  à  la  sécurité  du  travail  des 
ouvriers  et  employés  (page  7086). 

3.  —  Arrêté  instituant  une  Commission  chargée  de  rechercher 
les  modifications  à  apporter  au  code  civil  (page  7126). 

5.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1898 
(page  7166). 

7.  —  Arrêté  désignant  les  dictionnaires  dont  les  candidats  à  di- 
vers examens  de  l'enseignement  primaire  pourront  faire  usage  à 
l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante  (page  7307). 

9.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  concernant  Terre- 
Neuve  et  l'Afrique  occidentale  et  centrale  (page  7345). 

-^  Rapport  au  ministre  des  Affaires  Etrangères  sur  les  travaux 
de  la  Commission  des  archives  diplomatiques  et  sur  le  fonction- 
nement des  services  des  archives  et  de  la  bibliothèque  (années  1894 
à  1904),  (page  7348). 

10.  —  Décret  portant  abrogation  du  décret  du  7  décembre  1895, 
relatif  à  l'exportation  de  la  monnaie  de  billon  à  la  Guadeloupe 
(page  7377). 

—  modifiant  le  décret  du  27  février  1904,  portant  réglementation 
de  la  pêche  dans  le  fleuve  Sénégal  (page  7377). 

11.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  le 
13  février  1904,  entre  le  gouvernement  de  la  République  française 
et  le  gouvernement  du  roi  de  Siam  (page  7397). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  concernant 
Terre-Neuve  et  TAf rique  occidentale  et  centrale  conclue  à  Londres, 
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le  3  avril  1904 j  êuin*  la  France  et  le  Royaume-UDî  de  la  Grande- 
Bretagne  i*t  d'Irlande  (page  7399). 

12.  —  Loi  interdisiinl  en  France  l'asauraaoe  en  cm  de  décès  dee 
«iifante  dé  moins  de-  dôme  ans  (page  74Ô9)« 

13.  -—  Décrets  relatifs  aux  droii^Ë^  de  timbre  et  d'enregistrement  à 
^6r«evoir  dans  les  territoires  du  Sud  de  rÂlgcrio  <page  T4i5). 

14.  —  Décret  portant  approbation  et  publication  de  la  déclara- 
tion signée  à  Paris,  le  &  novembre  1904,  entre  la  France  et  les 

TOjraumes  unis  de  Snêde  et  de  Norvège,  en  vue  d'assurer  la  conimtt- 
ciication  réciproque  des  actes  interdisant  Fétat  civil  des  reesorfcis- 
fM^ta  fr&nçais  et  suédois  (page  7153), 

leL  —  Loi  portant  abrogation  de  Tartiele  208  du  Code  civil 
Cp&ie  7493). 

Ih.  —  Décret  modifiant  les  paragraphes  l  et  2  de  Tarticle  2S  du 
d^cftt  du  IS  mars  1903,  relatif  à  Forganisation  de  Técolû  nationale 
supérieure  de^  mines  (page  7538), 

19.  —  Décret  instituant  une  Commisaion  chargée  d'examiner 
Jôs  tneanres  à  prendre  en  vue  de  sauvegardera  en  cas  d'rnterruption 
^^  den  servIceB  maritime,  la  situation  commerciale  et  agricole  de 
^■l'Algérie  et  nommant  les  membres  de  cette  Commission  (page  7557). 
^H^  Sl^  —  Décret  prorogeant,  jusqu'au  31  décembre  1005,  rinterdio- 
^■^îoi^  d'exporter  des  vaches  et  des  génisses  hors  de  la  colonie  de  Ma- 
I       **^«««sar  et  dépendances  (page  75S8). 

23,  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  de  raccee- 

aiOd  de  la  république  de  Cuba:  1**  à  l'arrangement  caûcern&ut  la 

I       ^^I^rrssion  des  faussée  indications  de  provenance;  2*  à  l'arrange* 

•xient  relatif  à  l'enregistrement  international  des  marques  de  la- 

^l>rîc^ug  et  de  commerce  (page  7621), 

^B     — —  Décret  créant  un  bureau  de  l^enregistrement  des  hypothèque 
^^  ^  de  la  curatelle    pour   la   colcmie    du    Hautn8énég&l    et   Kiger 
tpa^e  76S4). 

^4.  —  Lot  décidant  que  lorsque  ks  fêtes  légal ea  tomberont  un  dl- 
^^5a«iche,  aucun  payement  ne  sera  exigé  et  aucun  protêt  ne  sera 
dressé  le  jeu  demain  de  ces  fêtes  (page  7637). 

- —  Décret  excluant  du  bénéfioe  de  Tentrepôt  industriel  préni  pmt 

l'article  8  du  décret  du  12  février  1&7CI  les  sucres  à  employer  è  ÎA 

^réparatioD  des  siropiî,  cbt^colats,  coafiiures  et  autres  démés  nom 

ttsivement  destinés  à  1  exportation  à  Tét ranger  ofu  dans  le«  eo- 

i«i  et  posessions  françaises  (page  7Ô3a). 

—  I-oi  relative  aux  pouvoirs  diseiplinalres  des  admiiustratear« 

de»  oommunes  mixtes  de  F  Algérie, 

25.  —  Décret  fixant,  à  partir  du  1"*  Janvier  IflOô.  la  taxe  snr  les 
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sucres  de  toute  origine  livrés  à  la  consommation  dans  les  territoires 
du  sud  de  l'Algérie  (page  7667). 

—  abaissant  la  surtaxe  ajoutée  au  droit  de  consommation  perçu 
sur  les  alcools  dans  les  territoires  du  sud  de  l'Algérie  (page  76(17). 

28.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Panama,  le  22  août  19Ô4,  concernant  l'échange  des  oolis  postaux 
sans  déclaration  de  valeur  entre  la  France  et  Panama  (page  7718). 

29.  —  Loi  portant  abrogation  des  lois  conférant  aux  fabriques 
des  églises  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhumatioiis 
(page  7738).  (Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi.) 

30.  —  Décret  réglant  le  budget  de  rAlgério  pour  l'exercice  1905 
(page  7796). 

—  réglant  le  budget  des  territoires  du  sud  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1905  (page  7800). 

31.  —  Décret  fixant  la  composition  de  pièces  de  un  six  centième 
de  piastres  destinées  au  protectorat  du  Tonkin  (page  7839). 

—  Décret  relatif  à  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  beurreries  et  fromageries  (page  7843). 


LOI  portant  abrogation  des  lois  conférant  aux  fabriques  des 
églises  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhumations. 

Article  premier.  —  Le  droit  attribué  aux  fabriques  et  consis- 
toires de  faire  seuls  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires 
pour  les  enterrements  et  pour  la  pompe  et  la  décence  des  funérail- 
les, en  ce  qui  concerne  le  service  extérieur,  cessera  d'exister  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Le  service  extérieur  des  pompes  funèbres,  comprenant 
exclusivement  le  transport  des  corps,  la  fourniture  des  corbillards, 
cercueils,  tentures  extérieures  des  maisons  mortuaires,  les  voitures 
de  deuil,  ainsi  que  les  fournitures  et  le  personnel  nécessaires  aux 
inhumations,  exhumations  et  crémations,  appartient  aux  commu- 
nes, à  titre  de  service  public.  Celles-ci  peuvent  assurer  ce  service 
soit  directement,  soit  par  entreprise,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  sur  les  marchés  de  gré  à  gré  et  adjudications  en  matière 
de  travaux  publics. 

Los  fournitures  et  travaux  mentionnés  ci-dessus  donnent  lieu  à 
la  perception  de  taxes  dont  les  tarifs  sont  votés  par  les  conseils 
municipaux  et  approuvés  par  le  préfet,  ou  par  décret,  s'il  s'agit 
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d'une  ville  ayant  plus  de  trois  millions  de  revenus.  Dans  ces  tarifs 
aacone  aartairai  ne  peut  être  exigée  pour  les  présentations  et  sta- 
tions à  l'église  ou  au  temple. 

Tons  objets  non  compris  dans  Ténumération  ci-dessus  sont  laissés 
aux  soins  des  familles. 

Le  matériel  fourni  par  les  communes  deyra  être  constitué  en  vue 
aussi  bien  d'obsèques  religieuses  de  tout  culte  que  d'obsèques  dé- 
pourvues de  tout  caractère  confetsionneL 

Le  service  est  gratuit  pour  les  indigents. 

Les  fabriques,  consistoires  ou  autres  établissements  religieux  ne 
peuvent  devenir  entrepreneurs  du  eervioe  eoctérieur. 

Dans  les  localités  où  les  familles  pourvoient  directement  ou  par 
les  soins  de  sociétés  charitables  laïques,  en  vertu  d'anciennes  cou- 
tumes, au  transport  ou  à  l'enterrement  de  leurs  morts,  les  mêmes 
usages  pourront  être  maintenus  avec  l'autorisation  du  conseil 
municipal  et  sous  la  surveillance  du  maire. 

Art.  3.  -^  Les  fabriques  et  consistoires  conservent  le  droit  ex- 
clusif de  fournir  les  objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans 
les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  intérieure  et  extérieure  de 
ces  édifices. 

Le  service  attribué  aux  fabriques  est  gratuit  pour  les  indigents. 

Art.  4.  —  Dans  les  localités  où  le  monopole  des  pompes  funèbres 
s'exerce  par  les  entrepreneurs,  les  traités  réguliers  existant  entre 
les  fabriques  ou  consistoires  et  ces  entrepreneurs,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  maintenus  jusqu'à  leur 
expiration,  sauf  réserves  contraires;  mais,  en  ce  cas,  le  bénéfice 
résultant  du  service  extérieur  sera  versé  par  l'entrepreneur  dans 
la  caisse  municipale. 

Les  tarifs  et  règlements  existants  continueront  à  être  appliqués 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés  dans  les  formes  légales. 

Si  le  matériel  à  l'usage  du  service  extérieur  appartient  aux  fa- 
briques et  consistoires,  ces  établissements  seront  tenus  d'en  faire 
la  remise  aux  communes,  lesquelles  seront  également  tenues  de  le 
reprendre  pour  sa  valeur  estimative. 

Les  conventions  amiables  qui  seraient  conclues  entre  les  intéres- 
sés par  application  de  la  disposition  qui  précède,  seront  soumises 
à  l'approbation  du  préfet.  A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par 
le  Conseil  de  préfecture. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi,  les  dispositions  des  lois  et  décrets  sur  l'organisation 
des  pompes  funèbres  et  notamment  des  décrets  des  28  prairial 
^  XII,  18  mai  1806,  18  août  1811. 


\ 
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Est  aussi  abrogée  la  disposition  de  l'article  37  du  décret  dL\x 
30  décembre  1809  qui  met  Tentretien  des  cimetières  à  la  char^^e 
des  fabriques. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  n'entrera  en  vigueur  qu'à  partir  ^Lvi. 
1^  janvier  de  l'année  qui  suivra  sa  promulgation. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  :sr^ 
les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  appliquée. 
Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 
Fait  à  Paris,  le  ^  décembre  1904. 

Emile  Loxtbet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  Conseil^ 
ministre  de  Vlntérieur  et  des  Cultes^ 
E.  Combes.  .* 
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Réunion  du  5  janvier  1905. 


Discutflioir.  —  Le  tarif  américain.  —  La  question  des  chemins  de  fer  aux 
États-Unis.  — Les  valeurs  américaines  et  les  capitalistes  français.  —  La 
Banque  d^Espagne  et  la  situation  économique.  ' 
Oo^SAOBS  PHÉsnrria. 

I^  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut, 
président. 

A  sa  droite  est  assis,  comme  invité  du  Bureau,  M.  Riu,  député 
a^i3i  Cartes  espagnoles,  qui  a  publié  d'importantes  études  sur 
les  questions  monétaires. 

AI.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  présente  les  ouvrages  reçus 
p^x*  la  Société  depuis  la  précédente  séance  et  dont  la  liste  est  ci< 
apurés.  Il  signale  spécialement  la  partie  géographique  et  statis- 
tique du  dernier  Annucdre  du  Bureau  des  Longitudes,  dont  l'au- 
tcsdr  est  un  de  nos  présidents,  M.  E.  Levasseur. 

W.  E.  Martineau  devait  traiter,  d'après  l'ordre  du  jour,  la 
qviestion  du  Protectionnisme.  Une  indisposition  soudaine  l'ayant 
empêché  de  se  rendre  à  Paris  pous  assister  à  la  réunion,  sa  com- 
launication  sera  remise  à  une  séance  ultérieure.  M.  le  président 
propose  à  l'Assemblée  de  profiter  de  la  présence  de  M.  Yves 
Guyot,  tout  récemment  revenu  d'un  voyage  d'étude  en  Améri- 
que, pour  lui  demander  le  résultat  de  ses  impressions  sur  le 
régime  économique  des  Etats-Unis.  M.  Yves  Guyot  se  rend  à 
cette  demande,  et  fait  l'intéressante  communication  que  voici  : 

M.  Yves  Guyot  se  met,  dit-il,  volontiers  à  la  disposition  de 
ses  confrères  pour  leur  communiquer  ses  impressions  économi- 
se» aux  Etats-Unis.  C'est,  ajoute^tril,  une  tâche  d'autant  plus  pé- 
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rilleuse  que  les  Américains  disent,  avec  une  certaine  raillerie  : 
«  Tout  Français  qui  vient  passer  un  mois  aux  Etats-Unis,  écrit 
un  livre  sur  les  Etats-Unis  !  » 

M.  Yves  Guyot  se  bornera  à  indiquer,  à  bâtons  rompus,  quel- 
ques faits.  M.  Roosevelt,  dans  son  message  du  6  décembre,  a  dit 
que  «  l'acte  le  plus  important  de  la  législation  devait  être  de  confé- 
rer à  rinterstate  Commerce  Commission  le  pouvoir  de  reviser  les 
tarifs  et  les  règlements  de  chemins  de  fer,  le  tarif  révisé  entrant 
en  vigueur  immédiatement  et  étant  définitif,  à  moins  que  la  Cour 
de  revision  ne  le  modifie.  »  Et  M.  Roosevelt  ajoute  que  «  si  cette 
mesure  n'est  pas  adoptée,  il  n'y  a  qu'une  autre  alternative,  plus 
radicale  »  :  c'est  la  mainmise  de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  : 
et  telle  est,  en  effet,  la  proposition  que  fait  M.  Bryan,  l'ancien 
candidat  à  la  présidence  contre  Mac  Kinley,  qui  a  jeté  le  parti 
démocrate  dans  la  politique  du  bimétallisme. 

On  sait  que  jusqu'en  1887,  lë§  chemins  de  fer  faisaient  de 
larges  discriminations.  On  leur  a  attribué  le  succès  de  certains 
trusts.  M.  John  Rockefeller,dans  sa  déposition  devajklYlndusirial 
commission,  a  reconnu  que,  jusqu'en  1887.  la  Standcwd  OU  en 
avait  fait  largement  usage  ;  mais  il  a  ajouté  qu'elle  ne  faisait  que 
se  conformer  à  l'usage  courant  et  que  depuis  l'acte  de  1887,  elle 
y  avait  renoncé.  Cet  acte  établissait  Ylnlerstate  Commerce  Com- 
mission :  mais  la  Cour  Suprême  a  rejeté  certaines  de  ses  pré- 
tentions connue  inconstitutionnelles.  11  s'agit  actuellement  d'aug- 
menter ses  pouvoirs.  Mais  les  chemins  de  fer  sont  des  propriétés 
privées  ;  et  queUe  est  leur  propriété  réelle  ?  C'est  celle  de  leurs 
tarifs.  Ce  sont  eux  qui  garantissent  le  revenu  de  leurs  actions, 
et  le  service  de  leurs  obligations. 

On  répond  que  Y  Interstate  Commerce  Commission  ne  pourra 
modifier  les  tarifs  que  «  d'une  manière  raisonnable  »,  telle  qu'elle 
ne  puisse  acculer  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  la  faillite: 
autrement  la  Cour  de  révision  annulerait  ses  décisions. 

Mais  si  l'effet  s'était  produit  avant  que  la  Cour  de  révision 
n'eût  prononcé,  quelle  serait  la  responsabilité)  de  Ylnterstate 
Commerce  Commission  ? 

La  question  qui  se  pose  est  résumée  ainsi  :  Les  chemins  de  fer 
subiront-ils  le  «  slatute's  book  »,  la  loi.  le  statut,  ou  la  loi  natu- 
relle des  affaires  ?  Est-ce  que,  surtout  dans  l'Est,  les  chemins  de 
fer  n'ont  pas  pris  eux-mêmes  l'initiative  d'abaisser  leurs  tarifs  ? 
Et  quelle  est  donc  la  compétence  de  Ylnterstate  Commerce  Com- 
mission pour  tranchor,  pour  l'ensemble  des  Etats-Unis,  des 
questions  aussi  complexes  que  celles  des  tarifs  de  chemins  de 
fer? 
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D'un  autre  côté^  nombre  d'industriels  se  plaignent  des  «  re- 
bates  »,  des  remises  que  font  les  chemins  de  fer  à  certains  trans< 
porteurs  privilégiés';  et  ils  voudraient  que  Vlnterslaie  Commtrce 
Commission  pût  pénétrer  dans  la  comptabilité  des  Compagnies. 

Mais  alors  que  le  message  du  président  des  Etals-Unis  s'élève 
contre  les  discriminations,  les  tarifs  de  faveur  des  chemins  de 
fer,  Philadelphie  demande  nettement  des  discriminaiix>n&,  des 
tarifs  de  faveur  à  son  axantage,  afin  de  pouvoir  atténuer  les 
avantages  naturels  qui  contribuent  à  faire  de  New-York  le  plus 
grand  port  des  Etats-Unis. 

La  question  soulevée  est  formidable,  et  les  journaux  ont  dit 
que  le  passage  du  message  a  déjà  eu  des  répercussions  profondes 
sur  le  crédit  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  au  moment  de 
la  crise  financière  des  7  et  8  décembre. 

Le  second  passage  du  message  qui  a  soulevé  une  fonnidable 
question  est  celui  qui  a  irait  aux  «  corporations.  »  Cette  dési- 
gnation est  le  titre  officiel  des  trusts. 

Un  trust  se  fait  enregistrer  dans  l'Etat  de  New-Jersey  ou  dans 
l'Etat  de  New- York.  Mais  ses  opérations  ne  sont  pas  locales. 
Elles  s'étendeot  sur  tout  le  territoire  des  Etats-Unis.  Donc,  les 
corporations  devraient  être  soumises  à  une  loi  fédérale.  «  Le 
gouvernement  fédéral  seul  peut  traiter  avec  les  corporations  », 
dit  le  message  ;  et  il  est  évident  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
une  société  locale  Y  United  Staies  SUel  Corporation  ou  toute 
autre  combinaison  de  ce  genre. 

On  sait  que  le  trust  consiste  à  placer  différentes  usines  ou  af- 
faires sous  la  même  direction  par  suite  d'échange  de  titres  ou 
au  moyen  d'une  corporation  tenant  la  majorité  des  autres  ou 
louant  leurs  propriétés. 

M.  Roosevelt,  dans  son  message,  a  fait  une  distinction  morale 
entre  les  bons  et  les  mauvais  trusts  :  mais  la  loi  ne  saurait  choi- 
sir. M.  Garfield,  le  chef  du  bureau  des  corporations,  au  Depart- 
ment of  Commerce  and  Labour  de  Washington,le  reconnaît  dans 
le  rapport  qu'il  a  publié  quelques  jours  après. 

Déjà  la  .surveillance  des  trusts  par  le  bureau  a  servi  de  base 
à  la  campagne  électorale  contre  M.  Roosevelt.  On  a  prétendu, 
^ns  donner  une  seule  preuve  à  l'appui,  du  reste,  que  M.  Corte- 
lyou,  ancien  ministre  du  Commerce,  n'avait  été  choisi  comme  le 
président  du  Comité  national  républicain  que  parce  qu'ayant  en 
mains  les  dossiers  des  trusts,  ceux-ci  contribueraient  aux  frais 
de  la  campagne.  Le  passage  du  message  est  une  réponse  à  cette 
allégation  ;  et  en  attendant  une  nouvelle  loi,  le  gouvernement  a 
engagé  des  poursuites  contre  le  Paper  trust  et  le  Beef  trust. 
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L'ancien  assistant  attorney  général,  M.  Beck,  a  fait  ces  jours 
derniers  une  conférence  au  Pierce  Business  Collège  de  Phila- 
delphie dans  lequel  il  a  dénoncé  la  politique  de  «  moneyphobie  », 
comme  menaçante  et,  en  même  temps,  comme  aussi  contraire 
au  développement  moral  des  peuples  qu'à  leur  développement 
matériel. 

M.  Yves  Guyot  rappelle  qu'il  a  été  de  ceux  qui  n'ont  pas  été 
épouvantés  par  les  trusts  américains  à  propos  desquels  on  fai- 
sait si  grand  tapage  en  Europe.  Du  moment  qu'ils  ne  constituent 
pas  des  monopoles  absolus,  la  concurrence  peut  se  produire 
contre  eux.  Quand  Y  United  States  Steel  Corporation  s'est  fondée, 
sa  production  représentait  plus  de  80  0/0  de  la  production  totale 
des  Etats-Unis  ;  maintenant,  elle  ne  représente  plus  que  50  0/0. 

Le  tarif  de  douanes,  en  préservant  les  industries  des  Etats- 
Unis,  contre  la  plus  grande  concurrence,  a  été  en  réalité  le  père 
des  trusts,  selon  l'expression  employée  à  YIndustrial  Commis- 
sion. On  n'ose  pas  l'aborder  quand  il  s'agit  des  corporations.  On 
cherche  des  remèdes  à  côté.  Il  en  résulte  que  les  menaces  contre 
les  trusts  sont  des  manifestations  plutôt  que  des  actes. 

L'intervention  dans  les  échanges  internationaux  a  provoqué 
les  trusts  ;  et  comme  on  ne  veut  pas  renoncer  à  cette  intervention, 
on  propose  d'autres  interventions  dans  la  fondation  ou  le  fonc- 
tionnement des  sociétés  industrielles.  La  législation  d'interven- 
tion provoque  toujours  de  nouvelles  interventions. 

A  la  veille  de  l'élection  présidentielle,  le  parti  démocrate  rap- 
pelait les  principes  libre-échangistes,  dans  sa  plateforme  ;  mais 
il  ne  disait  pas  comment  ni  à  quels  objets  il  les  appliquerait, 
si  M.  Parker  était  élu. 

D'un  autre  côté,  le  parti  républicain  affirmait  qu'il  était  pro- 
tectionniste ;  mais  que  le  tarif  n'était  pas  intangible.  Dans  sa 
lettre  d'acceptation.  M.  Roosevelt  disait  :  «  De  temps  en  temps, 
les  droits  doivent  être  revisés  et  modifiés  selon  les  changements 
de  condition,  mais  ce  travail  ne  peut  être  opéré  avec  succès  que 
par  ceux  qui  sont  très  au  courant  du  tarif  protecteur.  » 

Au  lendemain  de  l'élection,  on  s'est  demandé  si  M.  Roosevelt 
allait  annoncer  dans  son  message  une  session  de  printemps  pour 
la  revision  du  tarif.  Certains  sénateurs  républicains  s'y  opposè- 
rent avec  violence  en  disant  que  M.  Roosevelt  allait  diviser  le 
parti  républicain.  M.  Roosevelt  a  cédé  et  a  gardé  le  silence  sur 
le  tarif  ;  mais  on  parle  de  la  nomination  d'une  Commission  qui 
préparerait  cette  révision  pour  la  session  d'automne.  Si  une  ré- 
vision du  tarif  risqua  de  diviser  le  parti  républicain,  son  main- 
tien intégral  le  divisera  à  coup  sûr  et  donnera  un  formidable  ar- 
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gument  aux  démocrates.  En  tous  cas,  personne  n'en  demande  le 
relèvement.  On  considère  qu'il  est  arrivé  à  son  maximum.  Il  ne 
peut  qu'ôtre  abaissé.  Cela  n'ompôche  pas  de  proposer  des  me- 
sures en  faveur  de  la  marine  marchande  des  Etats-Unis  contre 
les  marines  étrangères. 

Qu'importe  î  les  tarifs  n*empôchent  pas  le  commerce  entre  les 
nations  de  se  développer  ;  seulement  les  nations  proteclionnistes 
paient  plus  cher  les  objets  qu'elles  pourraient  avoir  à  meilleur 
marché  s'ils  étaient  laissés  au  cours  naturel  de  l'offre  et  de 
la  demande. 

Les  relations  commerciales  des  Etats-Unis  et  de  l'Europe  ne 
cesseront  pas  d'augmenter  ;  et  non  seulement  les  relations  com- 
merciales, mais  aussi  les  relations  financières.  Il  est  fort  regret- 
table que  les  capitaux  français  ne  soient  pas  mieux  informés  des 
placements  qu'ils  pourraient  faire  dans  les  valeurs  industrielles, 
dans  les  obligations  de  chemins  de  fer  des  Etats-Unis.  Les  Etats- 
Unis  et  l'Europe  sont  encore  très  éloignés  l'un  de  l'autre  :  mais 
ils  ne  cesseront  de  se  rapprocher. 

^L  Sayous  admire  l'exactitude  des  observations  de  M.  Yves 
Guyot  ;  il  ajoutera  quelques  mots  sur  les  points  principaux. 

Certes,  le  particularisme  a  pour  effet  un  certain  protection- 
nisme à  l'intérieur  môme  de  l'Union  ;  la  meilleure  preuve  en  est 
ce  qui  se  passe  dans  le  Texas  où  la  commission  des  chemins  de 
fer  protège  nettement  l'industrie  locale.  En  ce  qui  concerne  l'im- 
migration, le  mouvement  de  retour  est  très  important':  gens  et 
argent  regagnent  en  grand  l'Italie,  par  exemple. 

Le  Bureau  des  corporations  du  ministère  du  Commerce  à 
Washington  est  1res  mal  armé  contre  les  trusts  ;  heureusement, 
comme  l'a  constaté  M.  Yves  Guyot,  bien  des  trusts  compromet- 
tent leur  position  :  des  bénéfices  de  50  à  80  0/0,  comme  ceux  de 
la  Steel  Corporation,  font  naître  nécessairement  la  concurrence. 
Tout  aussi  gênée  est  Ylnterstale  Commerce  Commission,  ne  se- 
rait-ce que  pour  le  motif  que  son  activité  s'applique  seulement 
aux  relations  entre  Etats. 

En  terminant  son  exposé,  M.  Yves  Guyot  a  eu  raison,  ajoute 
M.  Sayous,  de  montrer  que  les  Etats-Unis  gaspillent  beaucoup 
leurs  richesses  ;  s'ils  pratiquaient  l'économie  comme  nous  autres 
Européens,  l'Europe  serait  vite  écrasée,  tant  sont  merveilleux  et 
l'audace  des  Américains  et  le  sol  et  le  sous-sol  de  l'Amérique. 

M.  Riu  rend  d'abord  hommage  à  la  science  des  économistes 
français  qui  sont,  dit-il,  les  vrais  maîtres  dont  l'enseignement 
est  suivi  en  Espagne.  Il  rappelle  particulièrement  une  discussion 
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qui  a  eu  lieu  Tan  dernier  devant  la  Société  d'économie  politique 
sur  le  change  espagnol,  discussion  qui  a  eu  un  grand  retentis- 
sement de  l'autre  côté  des  Pyrénées. 

A  ce  propos,  il  explique  pourquoi  la  crise  du  change  dans  son 
pays  doit  se  prolonger.  En  effet,  il  n'est  pas  possible  d'y  obtenir, 
—  tout  le  monde  s'y  oppose,  —  la  réduction  de  la  circulation  des 
billets.  D'une  part,  la  Banque  prête  à  l'Etat,  qui  lui  remet  en 
garantie  de  la  rente,  et,  d'autre  part,  cette  même  Banque  prête 
des  capitaux  à  une  foule  de  sociétés  industrielles  qui  ne  rembour- 
sent que  très  lentement  les  avances  reçues  par  elles. 

M.  Riu  s'est  beaucoup  intéressé  à  ce  qu'a  dit  M.  Yves  Guyol 
sur  les  trusts.  11  y  a,  ajoute-t-il,  en  Espagne  beaucoup  plus  de 
trusts  qu'on  ne  croit.  Mais  leur  influence  n'y  est  pas  très  redouta- 
ble, car  il  subsiste  toujours  quelque  élément  de  concuri^ence  qui 
suffit  pour  enlever  à  tel  ou  tel  trust  toute  sa  force  nocive.  11  n'en 
reste  pas  moins  vrai  que  le  protectionnisme  est  la  condition  même 
de  la  création  des  monopoles  intérieurs,  des  trusts.  M.  Riu,  qui 
se  déclare  protectionniste,  admet  que  le  protectionnisme  est  par- 
faitement légitime  quand  il  s'agit  de  relever,  l'industrie  d'un 
pays  par  un  système  de  défense  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  dans  les  observations  présentées 
sur  le  change  espagnol  par  M.  Riu,  le  mal  et  le  remède  ont  été 
très  exactement  indiqués.  Le  mal,  c'est  l'inmiixtion  trop  grande 
du  Trésor  espagnol  dans  les  affaires  de  la  Banque  d'Espagne. 

Dans  une  élude  qu'il  publiera  ultérieurement,  M.  Neymarck 
a  recherché  quelle  avait  été,  depuis  dix  ans,  l'importance  des  bé- 
néfices, intérêts  et  commissions  perçus  par  la  Banque  d'Espagne 
du  chef  de  ses  opérations  avec  le  Trésor  espagnol  et  la  propor- 
tion dans  laquelle  ces  bénéfices  entrent  dans  le  montant  du  divi- 
dende distribué.  11  citera  de  mémoire  quelques  chiffres  :  en  1895, 
sur  un  total  de  bénéfices  s'élevant  environ  à  34  millions  de  pese- 
tas, la  partie  productive  provenant  d'opérations  avec  le  Trésor 
s'élevait  à  6.835.000  soit  23.98  0/0.  En  1897  cette  proportion  0/0 
s'est  élevée  jusqu'à  75  0/0  ;  en  1900,  à  77  0/0  ;  en  1901,  elle  était 
de  67. lô  0/0.  Cette  proportion  s'est  abaissée  depuis  1902  entre 
42  et  45  0/0.  C'est  une  diminution  sur  les  chiffres  précédents  et 
sur  ceux  véritablement  fantastiques  de  1898  et  1899  qui  ont  été 
de  151  et  de  127  0/0,  mais  ils  sont  encore  excessifs  ;  ils  expli- 
quent pourquoi  la  circulation  fiduciaire  en  Espagne  est  si  élevée, 
trop  élevée.  Quand,  en  effet,  la  Banque  d'Espagne  fait  des  opé- 
rations avec  le  Trésor,  elle  émet  du  papier,  des  billets  de  banque 
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el  reçoit  en  échange  des  litres  de  renie  intérieure,  des  obliga- 
tions du  Trésor,  des  Pagarès  coloniaux  ou  auli-es  valeurs  d'Elal. 
Pour  réduire  la  circulation  des  billets,  il  faut  donc  que  la  Banque 
réalise  les  val«irs  d'Etat  qu'elle  a  en  portefeuille  ;  moins  la  cir- 
culation des  billets  sera  élevée,  plus  le  change  s'améliorera,  et  il 
^st  de  toute  nécessité  que  la  Banque  d'Espagne  rentre  dans  son 
rôle  commercial  et  n'en  sorte  plus. 

Ce  n'est  pas  chose  facile  ;  car  la  Banque  d'Espagne  a  de  puis- 
sants actionnaires  qui  sont  très  heureux  de  recevoir  de  gros  di- 
videndes et  qui  ne  les  verraient  pas  diminuer  avec  plaisir  ;  mais 
rinlérét  général  doit  l'emporter,  et  il  est  clair  que  l'intérêt  géné- 
ral doit  être  l'abaissement  du  taux  du  change,  mais  se  produisant 
lentement,  graduellement,  pour  éviter  des  secousses  et  des  per- 
turbations profoffides,  si  le  recul  était  pa,r  trop  brusque.  La 
hausse  du  change  peut  profiter  à  certains  producteurs  et  expor- 
tateurs ;  mais  elle  nuit  h  tout  le  monde,  en  particulier  aux  sa- 
lariés, à  la  classe  ouvrière. 

M.  Xeymarck  a  pu  se  rendre  compte,  sur  place,  des  difficultés 
<ie  ce  problème  économique  du  change.  Avec  M.  Villaverde,  il 
a  été  conduit  à  s'occuper  de  la  création  des  petites  coupures  de 
rente  Extérieure,  mesure  utile  aux  petits  rentiers,  car  elle  aura 
pour  conséquence  de  réduire  considérablement  les  différences  de 
cours  excessives  qui  existent  entre  les  diverses  coupures  de  ren- 
des  en  Espagne.  L'amélioration  du  change  est  vitale  pour  l'Es- 
pagne :  pour  l'obtenir  ce  pays  doit  tout  sacrifier  à  la  bonne  or- 
donnance, à  la  régularité  de  ses  finances  publiques  ;  il  lui  faut  un 
t>Li<iget  en  équilibre,  et  surtout  renoncer  aux  interventions  de 
^'HLtot  dans  la  Banque:  il  doit  s'inspirer  de  l'exemple  que  la 
^^"^uice  a  donné  au  lendemain  de  la  guerre  de  1870-1871,  alors 
Ç^^^  la  plus  grande  préoccupation  de  M.  Thiers,  de  M.  Léon  Say 
^   ^té  de  rembourser  à  la  Banque  de  France  les  millions  qu'elle 
^^^^t  avancés  au  Trésor. 

^En  ce  qui  concerne  les  placements  en  valeurs  américaines,  no- 

^ ^-m.  jment  les  obligations  de  chemins  de  fer  américains,  M.  \ey- 

"^^^rck  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Ces  titres 

l^i    inspirent  de  la  méfiance  et  ne  peuvent,  à  son  avis,  conve- 

1^  **  à  la  petite  épargne.  Les  cours  sont  incomplets,  tantôt  on  s'ap- 

Py^iesur  ceux  de  Londres,  tantôt  sur  ceux  de  New- York  ;  ils  sont 

<**ïficiles  à  suivre  sauf  par  les  professionnels  ;  les  renseigiife- 

n^^Bls  exacts  sur  les  compagnies  américaines  font  défaut  ou  sont 

ii^c^omplètement  donnés  ;  les  coupures  de  titres  sont  très  grosses: 

^-OOO  dollars  pour  la  majorité  des  titres,  c'est-à-dire  5.000  francs. 

^**»  sur  les  150  milliards  de  valeurs  françaises  et  étrangères,  né- 
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gociables  en  France,  à  nos  bourses  et  sur  lesquels  90  milliards 
appartiennent,  en  propre  à  nos  rentiers  français,  on  peut  citer, 
sans  parler  de  titres  spéciaux  comme  les  actions  d'assurances, 
deux  ou  trois  valeurs,  tout  au  plus,  qui  atteignent  ou  dépassent 
4.000  fr.  L'obligation  des  chemins  de  fer  américains,  même  choi- 
sie parmi  les  meilleures,  car  toutes  sont  loin  de  se  valoir,  ne  peut 
donc  convenir  à  l'épargne,  à  la  petite  épargne  française  modeste 
et  tranquille.  M  Paul  Leroy-Beaulieu  a  exprimé  le  regret  que 
M.  Neymarck  partage,  du  reste,  que  nos  grandes  banques  et  so- 
ciétés de  crédit  ne  fissent  pas  connaître  ouvertement  ces  va- 
leurs à  leur  clientèle  et  qu'il  soit  si  difficile  en  France,  d'être  ren- 
seigné sur  elles.  Mais  il  en  est  ainsi  parce  que  notre  régime  fiscal 
sur  les  valeurs  étrangères,  issu  de  la  réforme  du  marché  en  1896, 
est  des  plus  sévères,  des  plus  rigoureux  :  c'est  un  régime  prohi- 
bitif et  de  protectionnisme  financier;  les  droits  de  timbre  sur 
les  titres  de  fonds  d'Etat,  les  droits  d'abonnement  sur  les  titres 
de  sociétés  étrangères,  sont  des  plus  durs.  M.  Neymarck  rap- 
pelle, à  ce  sujet,  un  mémoire  que  notre  confrère,  M.  Moret,  un 
des  co-directeurs  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  avait 
envoyé,  en  1900,  sur  ce  sujet  pour  le  Congrès  des  valeurs  mo- 
bilières. Une  société  de  crédit,  une  banque,  qui  annoncerait,  par 
exemple,  qu'elle  paie  les  coupons  d'une  valeur  étrangère  qui 
n'aurait  pas  acquitté  les  droits  d'abonnement,  ou  n'aurait  pas 
un  représentant  responsable  agréé  par  l'administration,  serait 
exposée  à  payer  tous  les  droits,  avec  les  amendes  en  plus.  Et 
ces  droits  d'abonnement  eux-mêmes  ont  un  défaut  capital  :  ils 
manquent  de  fixité,  de  stabilité.  Une  société  étrangère  est  tou- 
jours exposée  à  ce  que  le  fisc  augmente  le  nombre  de  titres  sur 
lesquels  ce  droit  d'abonnement  serait  perçu  ;  ou  bien  encore 
il  assimile  les  litres  d'un  emprunt  d'une  ville  étrangère  à  ceux 
d'une  compagnie  étrangère.  Il  en  résulte  que  nos  grands  établis- 
sements financiers,  concurrencés  à  l'étranger,  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'opérations  qu'ils  pourraiait  effectuer  au  profit  du  public 
et  du  Trésor  qui  en  voulant  trop  gagner  reçoit  moins  :  quand 
une  opération  financière  se  prépare  à  l'étranger,  ils  se  trouvent 
en  concurrence  avec  des  banques  étrangères  qui  n*ont  pas  à  sup- 
porter les  droits  fiscaux  qui  menacent  et  atteignent  les  établisse- 
ments financiers  français.  On  a  fait  du  protectionnisme  financier, 
et  ce  protectionnisme  a  pour  conséquence  d'éloigner  du  marché 
français  les  premières  valeurs  étrangères,  le  dessus  du  panier  et 
de  ne  nous  laisser  que  les  titres  de  second  ordre  ou  de  dernière 
catégorie,  car  ceux-là  paieront  toujours  tout  ce  qu'on  leur  de- 
mandera pourvu  qu'on  les  laisse  se  négocier  en  France  et  rece- 
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voir  noire  argent,  tandis  que  les  litres  de  sociétés  de  premier 
ordre  n*ont  nul  besoin  de  nous. 

M.  Neymarck  exprime  le  vœu  que,  dans  rintérèt  du  marché 
financier,  des  banques,  de  nos  capitalistes  et  rentiers,  du  Trésor 
lui-même,  ce  régime  fiscal  soit  revisé  de  très  près. 

M.  Laurent  appuie  les  observations  de  M.  Yves  Guyot  au  sujet 
de  rémigration.  Ces  observations  sont  particulièrement  exactes 
au  sujet  des  émigrants  observés  par  M.  Yves  Guyot  sur  la  Savoie^ 
émigrants  appartenant  tous  ou  à  peu  près  à  la  nationalité  ita- 
lienne. Or,  la  plupart  des  Italiens  émigrent  avec  l'esprit  de  re- 
tour ;  les  grandes  compagnies  de  navigation  se  sont  en  quel- 
que sorte  partagé  les  émigrants  européens,et  la  Compagnie  tran- 
satlantique a  pour  son  lot  les  expatriés  venant  d'Italie.  Pour 
d'siutres    nationalités    on    observerait    certainement    beaucoup 
laoins  de  retours,  ou  même  pas  du  tout,  —  Russes,  Roumains, 
pst  X  exemple. 

^Af.  Paul  Leroy-Beaulieu  relève  dans  les  observations  des  pré- 
c^-cients  orateurs  quelques  indications  relatives  à  l'envie  qu'au- 
ra, i  ^nt  les  Américains  de  voir  les  capitaux  européens  se  diriger 
ue:».     peu  plus  vers  les  Etats-Unis.  Or  M.  Leroy-Beaulieu  leur  re- 
pE*<3whe  de  ne  pas  Taire  ce  qu'il  faudrait  pour  favoriser  cet  exode. 
Depuis  plus  de  quinze  ans  il  fait  une  active  et  consciencieuse 
p^<^>pagande  en  faveur  des  fonds  américains,  spécialement  des 
clx^mins  de  fer  des  Etats-Unis,  dont  les  obligations,  rapportant 
^'^^  moyenne  de  3  1/2  0/0,  lui  semblent  offrir  les  meilleures  ga- 
ra. loties  de  sécurité,  au  moins  pour  les  lignes  sérieuses,  dont  plu- 
si^tars  sont  de  tout  premier  ordre.  Il  avoue  que  maintes  difficul- 
^^    s'opposent  aux  placements  de  capitaux  français  en  fonds  de 
^^    Senre  ;  d'abord,  les  agents  de  change  et  les  banques  mettent 
bô^ucoup  de  mauvaise  volonté  à  s'entremettre  ;  d'autre  part,  la 
"^^iltitude  des  séries  d'obligations  des  railways  américains  et 
1©^  complications  des  renseignements  positifs  au  sujet  des  cours 
^^^  valeurs  de  cette  nature  sur  les  marchés  financiers  apportent 
"^  réels  obstacles  aux  intentions  des  capitalistes  disposés  à  s'en- 
S^ger  dans  ces  fonds.  Ajoutons  que,  là-bas,  les  coupures  sont 
1^    plus  sauvent  d'une  valeur  trop  élevée  pour  les  habitudes  du 
public  français  (les  moindres  étant  en  moyenne  de  1.000  dollars 
^^   5.000  fr.).  Sans  compter  que  les  cours  sont  établis  tantôt 
d'après  la  cote  anglaise,  tantôt  d'après  la  cote  anglo-américaine, 
^^  qu'entre  les  deux  il  y  a  souvent  un  écart  de  20  0/0  au  moins... 
Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  chemins  de  fer  qui  offrent  les 

I.  I«.  —  JANYISB  1906.  8 
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avantages  que  préconise  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  mais  encore 
beaucoup  d'entreprises  industrielles  américaines  dont  il  cite 
quelques-unes,  et  qui  offrent,  avec  un  revenu  rémunérateur,  une 
sérieuse  sécurité. 

M.  Sayous  répond  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qu'il  ne  trouve 
pas  défectueuse  la  cotation  de  New- York  ;  à  Broad  Street,  on  in 
dique  les  cours  pratiqués  effectivement,  et  ce  minute  par  minute. 
Il  trouve  assez  dangereux  de  diriger  l'épargne  française  sur  les 
obligations  de  chemins  de  fer  américains  :  les  bonnes  valeurs  ne 
rapportent  que  3  1/2  pour  cent  environ  ;  il  est  à  craindre  que  ce 
ne  soit  pas  sur  celles-H^i  que  se  portent  les  capitalistes  français 
mais  sur  quelques-unes  des  compagnies  très  Waiered  et  sans 
voies  solides. 

M.  de  Cclonjon  ajoute  ici  quelques  observations  de  détail. 

Parmi  les  causes,  dit-il,  qui  empêchent  le  placement,  en 
France,  des  obligations  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis, 
M.  Neymarck  a  signalé  nolanmient  l'importance  des  charges  fis- 
cales qu'occasionnerait  la  circulation  de  ces  titres  dans  notre 
pays. 

Nos  impôts  relatifs  aux  actions  et  obligations  étrangères  pré- 
sentent-ils un  caractère  aussi  prohibitif  qu'on  le  prétend  ?  Je  ne 
le  pense  pas. 

Aucune  nation,  à  part  l'Angleterre  peut-être,  n'a,  depuis 
30  ans,  employé  autant  que  la  France  ses  capitaux  en  acquisi- 
tions de  valeurs  de  cette  nature.  Le  nombre  des  sociétés  étran- 
gères abonnées  chez  nous  ne  cesse  d'augmenter,  de  même  que 
la  quantité  de  titres  faisant  l'objet  de  l'ensemble  des  abcnme- 
ments. 

Mais,  dit-on,  si  les  sociétés  étrangères  n'étaient  pas  gênées 
dans  leurs  opérations  en  France  par  notre  régime  fiscal,  la  pro- 
gression constatée  serait  encore  plus  forte.  Notre  marché  y  ga- 
gnerait conmie  aussi  notre  situation  économique  et  financière  et 
finalement  le  Trésor  y  trouverait  également  son  compte. 

Cette  appréciation  peut  être  exacte  si  la  question  est  envisagée 
isolément  et  à  ce  seul  point  de  vue.  Mais  les  taxes  de  timbre,  de 
transmission  c\  du  revenu  sur  les  actions  et  obligations  étran- 
gères ctrculanl  dans  notre  pays  n'ont  été  établies  que  par  appli- 
cation du  principe  d'équivalence  relativement  aux  valeurs  fran- 
çaises soumi^e^  aussi  à  la  triple  taxe  dont  il  s'agit. 

Si  nous  recevons  les  titres  étrangers,  il  ne  faut  pas  cependant 


i 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  janvier  1905)  115 

que  notre  hospitalité  leur  procure  un  privilège  fiscal  par  rapport 
aux  titres  nationaux.  Or,  nous  accordons  aux  uns  et  aux  autres 
un  traitement  semblable.  Dans  le  cas  où  un  dégrèvement  serait 
accordé  aux  valeurs  étrangères,  pareille  mesure  s'imposerait  né- 
cessairement à  regard  des  valeurs  françaises.  La  situation  bud- 
gétaire ne  paraît  pas  permettre,  pour  le  moment,  cette  réduction 
d'impôts.  En  toute  hypothèse,  il  est  juste  et  rationnel,  ce  semble, 
de  maintenir  le  principe  d'équivalence  fiscale  qui  a  été  établi. 

Pour  en  revenir  spécialement  aux  obligations  des  chemins  de 
fer  aux  Etats-Unis,  si  nous  ne  les  rencontrons  pas  sur  notre  mar- 
ché, ce  n'est  pas  à  cause  des  impôts  qu'entraînerait  leur  admis- 
sion à  la  cote,  mais  pour  les  très  sérieux  motifs  si  bien  exposés 
par  MM.  P.  Leroy-Beaulieu  et  Neymarck. 

M.  Allred  Neymarck  se  borne  à  répondre  que  notr.e  régime 
fiscal  a  pour  conséquence  d'éloigner  du  marché  les  bonnes  va- 
leurs étrangères  et  d'y  laisser  pénétrer  les  moins  bonnes  pour  ne 
pas  employer  d'autres  qualificatifs.  Si  ce  régime  est  productif, 
malgré  ses  défauts,  il  le  serait  bien  davantage  pour  le  Trésor, 
s'il  était  plus  libéral. 

M.  Frédéric  Passy  demande  à  M.  Yves  Guyot  s'il  est  vrai, 

comme  on  l'a  raconté,  que  des  planteurs  aient  brCJé  une  partie 

dô    leur  récolte  de  coton,  cette  récolte  ayant  été  tellement  abon- 

do-nte,  que  les  propriétaires  se  crurent  autorisés  à  employer  ce 

moyen  radical  pour  maintenir  et  même  faire  monter  les  cours. 

^^i.  Yves  Guyot  a  en  effet  entendu  parler  de  la  chose,  mais  il 
Dô  saurait  dire  si  ces  faits  sont  vraiment  exacts.  En  tout  cas, 
ajO"tite-t-il,  l'emploi  d'un  pareil  procédé  pour  soutenir  les  cours 
dix    <ïoton  lui  paraît  enfantin. 

Sur  cette  question  du  colon,  M.  Sayous  répond  à  la  question  de 

M-     Frédéric  Passy  que  ce  qui  joue  un  rôle  capital  pour  l'ense- 

ïï^^ncement.  c'est  le  cours  du  coton  au  mois  d'avril  et  de  mai  ;  le 

c^^'^rs  était  élevé  l'année  dernière  ;  on  a  cultivé  plus  de  coton  et 

^oins  de  maïs.  Il  est  probable  que  la  production  du  coton  sera 

cfttte  année  nettement  supérieure  à  celle  de  l'année  dernière.  Les 

si>^culaleurs  influent  beaucoup  sur  les  cours  :  Brown  est  très 

sï^cialement  dangereux  pour  connaître  le  trafic  effectif  et  la 

c<>n8ommation    comme  pour    disposer  au    besoin  de    capitaux 

éï^ormes  ;  MM.  Price  et  Sully  sont  au  contraire  de  purs  spécula- 

^^m,  changeant  assez  rapidement  de  position. 
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M.  Paul  Leroy-Beaulieu  persiste  à  ne  pas  être  d'accord  avec 
MM.  Neymarck  et  Sayous  au  sujet  des  valeurs  américaines.  Il 
continue  à  penser  et  à  écrire  que  beaucoup  de  ces  valeurs  sont 
meilleures  que  les  meilleures  parmi  les  fonds  français  et  anglais. 
La  législation,  aux  Etats-Unis,  quoi  qu'on  puisse  dire,  donne 
d'excellentes  garanties  aux  porteurs  d'obligations,  grâce  à  des 
hypothèques  parfaitement  établies  et  des  plus  sérieuses,  des 
plus  effectives.  L'orateur  cite  à  cet  égard  des  exemples  intéres- 
sants. 

A  propos  de  l'Espagne  et  de  la  résistance  apportée  par  la 
Banque  de  ce  pays  à  réduire  la  circulation  des  billets,  M.  Leroy- 
Beaulieu  fait  remarquer  dans  quelles  conditions  contraires  à  son 
principe  môme  fonctionne  cet  établissement.  M.  Riu  l'a  montré 
participant  à  la  constitution,  dans  une  forte  proportion,  du  ca- 
pital actions  de  certaines  entreprises  industrielles.  Ces  ouver- 
tures de  crédit  personnelles  à  certains  établissements  dénaturent 
complètement  le  rôle  d'une  Banque.  Il  faut  protester  énergi- 
quement  contre  ces  agissements  de  la  Banque  d'Espagne. 

M.  Riu  est  absolument  du  même  avis,  et  il  est,  lui  aussi,  l'en- 
nemi d'une  circulation  fictive  abusive. 

Il  se  félicite  de  ce  que  son  pays  ait  eu,  l'an  passé,  22  à  23  mil- 
lions d'excédents'  ;  mais  il  critique  la  politique  de  dégrèvements 
que  l'on  a  aussitôt  inaugurée,  dégrèvements  exagérés,  tandis 
que  la  véritable  politique  financière  consisterait  à  se  ménager 
des  excédents  réguliers  et  permanents. 

En  réduisant  la  circulation  des  billets,  en  démonétisant  l'ar- 
gent, en  payant  une  partie  de  sa  dette,  l'Espagne  arrivera  à  se 
constituer  des  finances  normales  et  à  rétablir  intégralement  son 
crédit. 

M.  Neymarck  appuie  ces  observations,  et  répète  qu'une  revi- 
sion de  notre  politique  fiscale  au  sujet  des  valeurs  étrangères 
s'impose.  Les  bonnes  valeurs  se  mettent  peu  en  peine  de  figurer 
sur  notre  marché  et  refusent  de  se  soumettre  à  nos  tarifications 
draconiennes  ;  tandis  que  les  mauvaises  subissent  volontiers 
tous  les  règlements  et  toutes  les  taxes  susceptibles  de  leur  ouvrir 
chez  nous  des  débouchés  dont  elles  ont  besoin.  Une  prompte  re- 
vision de  notre  législation  s'impose. 

La  séance  est  levée  à  anze  heures  dix. 

Charles  Letort. 
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Leitei  â  VH  OFFiciEE.  1  voL  ÎB 12^  Paria,  Oîlcndorf 

€<t  TolamB  ii*c«t  pêb  de  la  nouveauté  ;  il  porte  la  date  de  1^8,  et 

^il  parali  avoir  été  écrit  en  ISW»  11  n'est  pas  eigué*  et  c'est  par 

que  i'ea  ai  eu  cctuiiaissanoe,   6i  je  crois  devoir  eu  dire 

|uelquee  mots^  c'es^,  d'une  part,  qu'il  est  très  agréablement  tourné, 

(d'une    lecture    facile,    et    viBiblemBnt    Uipiré    par    dexcelleuti 

tmtiiDeiita,    et>    d'autn^    P^rt,   que   doaf   estte   plùvm  élégants 

tt   parmi    de    noiubreuses    preuvas    de   connaîftBanceB    variées   et 

férîeuaefl»  se  reneontreut  de&  contradictions  et  des  iUusions  doDt 

on  m  peiné  à  ne  pas  s'étonner.  L'auteur  a  évidemment  une  teinture 

Ân  moins  de  la  sçietice  économique;  il  marque  pour  elle  et  pour  tes 

^principaux  représentants  de  Teatime  et  de  la  défëreîioeï  et  il  n'a 

aeiia  goût  pour  les  remaniements  sociaux  dont  on  nous  promet, 

irèa  le  bouleversement  gêné  rai  ^  les  plus  beaux  résultats.  Et  œ- 

Jitfadant  il  croit  à  la  nécessité  du  retour  au  protectiouniBuie  qui  a 

^Att  la  gloire  de  M.  Méltne.   Il  déclare  que  depuis  une  vingtaine 

d'années  Tagricuituie  est  déchue  de  U  prospérité  dont  elle  joai^* 

^i^ît  auparavant;  et  il  ne  songe  pa^  à  l'emarquer  qu'auparavant 

t^ou^  avions  un  régira©  relative  ment  libéral,  pour  îes  produits  agri- 

^>oLGa  BUrlout,  et  que  c^est  précisément  depuis  qu'on  Ta  dotée  de  la 

Y^TotectioD  la  plus  tutélaire  que  T&ipriculhire  est  en  sou£franoe  et 

<l^iie  Ton  parle  de  crise  agricole.  Mais  ce  n^est  là^  à  vrai  dire,  qu^UQ 

«aété  de  la  tlïèae  de  l'écrivain,  et  oe  n'est  pas  la  décadence  seule  de 

l^agrieultui^  qui  le  préoccupe;  c^eat  la  décadence  de  ta  Frauee, 

^mi.  à  tous  les  points  d(^  vue  ou  peu  sen  faut,  lui  parait  en  train 

d^  ff'aoooiMpHr.  C'est  pour  «essayer  de  la  conjurer  ou  tout  au  moina 

^4c  la  f^etarder  qu'il  s'adresse  spécialement  à  un  oMcier.  Car  1q 

^"omèllfti  ail  y  en  a  on.  virait  entre  le»  maios  des  chef^  de  corps^  qui, 

^91116  à  kuf  disposition  la  totalité  de  la  ieunesse^  sont  particulià' 

stemani  à  même  de  faire  son  éducation  et  de  la  former  pour  le« 

devoirs  qui  lui  incombent*  I/iux  des  mo^^ena  dont  ils  peu- 
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vent  disposer,  celui  sur  lequel  le  correspondant  bénévole  de  Toffi- 
cier  insiste  avec  une  évidente  complaisance,  c'est  la  création  de 
jardins  ou  cultures  de  régiment  oa  de  compagnie,  grâce  auxquels 
les  soldats,  tout  en  se  procurant  économiquement  des  légumes  et 
des  fruits,  du  lait  et  même  de  la  viande  fraîche,  s'assureraient 
un  travail  sain  et  récréatif,  et  contribueraient  à  faire  disparaître 
peu  à  peu  les  landes  et  les  terres  incultes  qui  couvrent  encore  une 
trop  grande  partie  du  territoire. 

La  thèse,  il  faut  le  reconnaître,  est  plaidée  avec  art,  non  moins 
qu'avec  chaleur.  Mais,  d'une  part,  l'idée  n'est  pas  nouvelle;  de 
tout  temps  les  soldats  français,  même  en  campagne,  ont  excellé  à 
tirer  parti  des  moindres  coins  de  terre  pour  se  créer  des  ressources 
et  des  occupations.  Et  d'autre  part,  s'il  y  a  de  cette  pratique  des 
avantages  réels  à  tirer,  c'est  se  faire  illusion  que  d'en  espérer  un 
changement  général  de  l'esprit  des  honmies  et  notamment,  comme 
s'en  flatte  notre  auteur,  le  retour  du  Parisien  à  la  campagne  et  à 
ses  travaux.  Le  Parisien,  sauf  exception,  ne  renonce  pas  au  pavé 
de  Paris.  Il  est  comme  Mme  de  Staël  qui,  dans  sa  belle  résidence 
de  Coppet,  regrettait  le  ruisseau  de  la  rue  du  Bac.  N'exagérons 
rien,  ni  les  bons  effets  du  remède,  ni  la  gravité  du  mal,  qui  est  réel 
sans  doute,  et  dont  les  symptômes  sont  souvent  bien  décrits,  et 
bornons-nous  à  dire  qu'en  en  modérant  les  termes,  la  Lettre  à  un 
officier  est  une  lecture  qui  n'est  ni  sans  charme  ni  sans  utilité. 

Frédébio  Pabby. 


Gésarisme  et  Démocratie,  par  Joseph  Febband,  correspondant  de 
l'Institut.  1  vol.  in-12.  Paris.  Plon-Nourrit  et  Cie. 

La  meilleure  façon  de  faire  connaître  ce  livre  serait  peut-être 
d'en  reproduire  tout  simplement  la  préface.  Mais  le  sous-titre 
qu'on  lit  sur  la  couverture  :  a  Incompatibilité  entre  notre  régime 
administratif  et  notre  régime  politique  »  suffit  presque  à  lui  seul 
pour  en  indiquer  l'esprit.  Notre  démocratie,  selon  M.  Ferrand, 
est  infectée,  depuis  un  grand  siècle,  d'un  vice  qui  arrête 
et  paralyse  ses  progrès;  et  ce  vice,  c'est  la  pensistanoe,  ina- 
perçue et  inconsciente,  du  césarisme.  Les  gouvernements,  les 
uns  après  les  autres,  1815,  1830,  1848,  1862,  1870,  1875  et  depuis, 
après  avoir  renversé  chacun  à  tour  de  rôle  celui  qui  les  avait  pré- 
cédé, n'ont  fait  autre  chose  que  se  mettre  à  sa  place,  trouvant  com- 
mode de  coucher  dans  le  même  lit,  et  ce  lit,  sous  la  monarchie 
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parlementaire,  comme  sous  la  République,  est  resté  celui  de  l'em- 
pereur. Nous  avons  élargi  jusqu'à  l'universalité  le  sens  électoral,  et 
avec  lui  l'éligibilité.  Nous  avons  proclamé  la  liberté  de  la  presse 
et  la  liberté  des  réunions.  Nous  avons  fait  disparaître  sur  une 
foule  de  points  les  entraves  qui  gênaient  la  liberté  individuelle  ou 
la  liberté  d'association,  mais  nous  avonB  conservé,  dans  l'admi- 
nistration, les  cadres  et  les  allures  du  gouvernement  impérial. 
Nous  avons  maintenu,  pour  Va,  plupart  des  questions  d'ordre  pu- 
blic, avec  la  centralisation  qui  mettait,  selon  une  formule  de  Na- 
poléon, la  décision  dans  la  main  d'un  seul,  une  tutelle  qui  fait 
de  tous  les  corps  inférieurs  :  conseils  généraux,  municipaux  ou 
autres,  des  mineurs.  Nous  avons,  par  suite,  alors  que  l'accession 
de  tous  au  vote  rendait  plus  nécessaire  l'éducation  civique  et  po- 
litique des  Français,  continué  à  refuser  à  ces  Français  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  s'instruire,  de  se  connaflre,  en  s' intéressant 
aux  questions  d'ordre  en  apparence  secondaire,  mais  directement 
pratiques,  qui  sont  la  trame  de  la  vie  journalière,  et  reporté  par 
là  trop  exclusivement,  sur  les  questions  générales  qu'ils  n'ont  pas 
été  suffisamment  à  même  d'étudier,  la  vivacité  de  leurs  discussions 
et  de  leurs  polémiques.  C'est  à  la  commune,  au  canton,  au  chef- 
lieu  de  département,  dans  la  discussion  et  la  solution  des  af- 
faires locales,  que  devrait  se  faire  l'éducation  de  la  nation  ;  c'est 
dans  ces  premiers  centres  de  vie  publique  que  devraient  se  préparer 
les  qualités  et  les  aptitudes  et  ee  former  l'expérience  qui  permet- 
trait d'apprécier  plus  sainement  les  besoins  et  les  devoirs  sociaux. 
D'autres  pays  qui  n'ont  pas  pour  cela  sacrifié  les  droits  de  la  puis- 
sance centrale,  qui  l'ont  plutôt  fortifiée  pour  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt vraiment  national,  pour  la  sûreté  publique  notamment,  ont 
su  laisser  aux  municipalités  ou  aux  assemblées  régionales,  pour 
les  questions  qui  les  intéressent  directement,  une  liberté  qu'elles 
ne  connaissent  pas  suffisamment  efa  France,  et  évité  par  là  d'in- 
troduire toujours  dans  les  moindres  débats  locaux  la  passion  poli- 
tique et  l'esprit  de  parti. 

11  est  intéressant  de  suivre  dans  ce  livre  les  exemples  fournis 
avec  une  grande  sûreté  par  l'auteur,  et  c'est  plaisir  de  voir  avec 
quel  sens  pratique,  quelle  mesure  et  quelle  indépendance  cet  ancien 
préfet  desservi  dans  sa  carrière  par  les  mérites  mêmes  qui  le  ren- 
daient supérieur  à  ses  fonctions,  sait  faire  tour  à  tour  la  part  de 
la  critique  et  de  l'éloge.  Le  livre,  disent  ceux  qui  l'ont  publié, 
n'avait  pas  reçu  la  dernière  main  lorsque  la  mort  a  surpris  l'au- 
teur. Peut^tre  s'en  aperçoit-on  à  quelques  répétitions  qu'il  eût 
sans  doute  fait  disparaître  en  revoyant  définitivement  des  chapi- 
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très  probablement  composés  à  part.  Mais  la  fermeté  des  doctrines 
n'y  perd  rien  ;  et  tous  ceux  qui  ont  connu  l'homme  excellent  dont 
ce  volume  est  en  quelque  sorte  le  testament,  seront  unaninifes  à  re- 
commander la  lecture  de  ces  pages.  C'est  Tœuvre  d'un  honnête 
homme,  d'un  fonctionnaire  expérimenté  et  d'un  bon  citoyen. 

FbÉDÉBIC  PA88T. 


Jean  Laybnib,  par  Edouabd  Petit  et  Georges  Lamy,  1  volume  in-12 
A  la  Librairie  d'Education  Nationale. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  œuvres  diverses  destinées  à  con- 
server et  à  développer  ce  qui  a  été  acquis  à  l'école,  auxquelles  on 
a  donné  le  nom  à*  Œuvres  post-scolaires  y  connaissent  le  nom  de 
M.  Edouard  Petit,  et  savent  avec  quel  zèle  il  s'applique  à  enooora- 
ger  et  à  soutenir  les  efforts  de  la  pacifique  milice  des  instituteurs 
et  des  conférenciers  qui  y  consacrent  leur  temps. 

Il  devrait  suffire  pour  eux,  et  il  suffira  probablement^  de  voir 
son  nom  sur  la  couverture  d'un  volume,  pour  être  tenté  de  prendre 
connaissance  de  ce  volume.  Et  le  titre  de  Jean  LaverUr^  n'est  pas 
fait  non  plus  pour  endormir  leur  curiosité.  Mais,  avec  le  dévelop- 
pement qu'a  pris  la  librairie  et,  parmi  ces  amoncellements  d'ou- 
vrages nouveaux  que  jette  tous  les  jours  sur  la  grève  le  flot  montant 
de  la  publicité,  combien  d'œuvres  excellentes  échappent  à  ceux  qui 
seraient  le  plus  aptes  à  les  apprécier  ou  à  les  faire  valoir  l  On  me 
permettra  donc,  sans  essayer  d'en  donner  une  analyse,  qui  se- 
rait peut-être  difficile,  de  signaler  cette  histoire,  aussi  inté- 
ressante qu'instructive,  pleine  de  bons  conseils  et  de  pensées  éle- 
vées, d'un  pauvre  enfant,  orphelin,  sans  ressources  dès  ses  premiè- 
res années,  qui,  par  le  travail,  l'économie  et  le  bon  sens,  arriviez 
non  seulement  à  se  faire  une  vie  heureuse,  mais  à  répandre  autour 
de  lui,  par  l'influence  de  son  exemple  et  de  sa  parole,  les  idées  jua- 
tes,  les  sentiments  généreux  et  le  contentement.  Peu  d'ouvrages, 
depuis  l'histoire  attachante  et  bienfaisante  de  Francinet^  nous  ont 
paru  mériter  autant  le  solide  succès  et  la  grande  popularité  que, 
malgré  quelques  réserves  sur  deux  ou  trois  points  du  domaine  éco- 
nomique, nous  lui  souhaitons  sincèrement. 

Frédéric  Pabst. 
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Lb  Confobt  du  logement  P0PX7LAIBE,  par  M.  Chbysbon,  membre 
de  rinstitut 

Ce  n'est  qu'une  brochure  et  même  une  mmce  brochure:  moins 
de  29  pages.  Mais  nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  la  signaler 
aa  moins.  Quant  à  l'analyser,  c'est  difficile:  il  faudrait  tout  citer. 
Tout  le  monde  sait,  et  M.  Cheysson,  à  ce  point  de  vue,  n'a  rien 
dit  de  neuf,  quelle  est  l'influence,  d'autant  plus  puissante  qu'elle 
est  continue,  de  la  salubrité,  de  la  commodité  et  de  l'agrément  du 
logement  sur  la  santé,  le  caractère  et  la  moralité  de  ses  habitants. 
Vais,  réduite  à  ces  termes  généraux,  la  remarque  n'est  qu'une  ve- 
nté banale.  Cette  vérité,  M.  Cheysson,  ingénieur  en  même  temps 
qa 'économiste-moraliste,  la  rend  vivante  et  féconde,  en  analysant, 
iovLr  à  tour,  tous  les  éléments  qui  constituent,  selon  les  cas,  le  bon 
oa   Xe  mauvais  agencement  de  l'installation  domestique,  et  en  pro- 
posfluit,  pour  chacun  d'eux,  avec  une  compétence  et  une  précision 
de   €3Stails  qui  ne  permettent  guère  de  les  traiter  d'utopies,  les  ré- 
for'xsies  et  les  combrnaisons  les  plus  satisfaisantes  ou  les  plus  dési- 
rak>l.€8.  Beaucoup,  sans  doute,  de  ces  améliorations  (il  le  sait  aussi 
bÎAZB.  que  personne),  ne  peuvent  pas  être  réalisées  partout  ni  à 
bi^^v-e  échéance.  Paris,  comme  le  dit  le  proverbe,  n'a  pas  été  bâti  en 
Tin    Jonr.  Il  ne  peut  pas  davantage  être  démoli  et  construit  à  neuf 
en  xts  jour;  et  beaucoup  de  choses  excellentes,  qui  sont,  dans  les 
grazids  centres,  plus  nécessaires  qu'ailleurs,  à  commencer  par  l'air 
et  1&  lumière,  seront  longtemps  plus  difficiles,  plus  impossibles  à 
obtenir,  précisément  dans  les  grands  centres.  Mais  renoncer  aa 
progrès  parce  qu'on  sait  que  le  progrès  sera  lent  ou  limité,  c'est 
»  faire  complice  des  misères  et  des  erreurs  qui  l'entraventi  et  cette 
complicité  eiA  coupable  lorsque,  comme  M.  Cheysson,  on  voit  ce 
qui  est  mal,  éi  l'on  sait  ce  qui  serait  bien.  Personne,  moins  que  lui, 
n'est  exposé  à  cette  faiblesse  et  à  cette  défaillance. 

FBÉDiBio  Passy. 


'^BioxiB  DB8  opÉBATioifs  d'asbttbaiicb,  par  M.  C.  AncBT.  Paris, 
Arthur  Rousseau. 

Toutes  les  fois  qu'il  nous  tombe  sous  la  main  un  Précis  d'Assn- 
TMM,  ou  une  œuvre  didactique  sur  cette  matière,  n'émanant  pas 
^quelque  professionnel  qui  a  joint  la  théorie  à  la  pratique,  nous 
avons  une  vague  crainte.  Nous  nous  disons:  de  quel  auteur,  de 
quel  système  plutôt,  le  signataire  de  l'étude  nouvelle  va-t-il  s'ins- 
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pirer  1  de  quels  sophismes  a-t-il  déjà  nourri  son  esprit  ?  de  quelles 
erreurs  historiques,  après  tant  d'autres,  se  rendra-t-il  coupable? 
de  quelle  vaine  coterie  se  fera-t-il  l'organe)  Et,  presque  toujours, 
nos  appréhensions  se  justifient.  C'est  mie  certaine  indigence  d'idées 
à  constater,  un  manque  d'originalité  flagrant,  une  absence  d'étu- 
des préalables  et  d'expérience  acquise.  Et  il  faut  se  féliciter  quand 
ce  n'est  pas  le  parti-pris  qui  dicte  les  critiques  ou  inspire  la  louange. 
Combien  de  fois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  livre  de  simple  propagande, 
l'œuvre  de  dénigrement  contre  telle  ou  telle  combinaison  se  pour- 
suit en  des  pages  interminables,  tandis  que  l'ignorance  des  pro- 
cédés scientifiques  s'accuse,  que  l'esprit  de  méthode  et  de  recherche 
fait  complètement  défaut.  Nous  passons  sous  silence,  bien  entendu, 
les  compilations  indigestes  qui  encombrent  nos  fonds  de  librairie. 

La  Théorie  des  opérations  d'assurance  de  M.  Ancey,  est  loin  de 
ressembler  à  ces  recueils  dont  nous  parlons.  C'est  une  étude  de  vul- 
garisation qui  a  quelque  mérite  :  premièrement,  parce  qu'elle  pro- 
clame l'immanence  des  principes  admis,  qu'elle  procède  d'une  sage 
observation  ;  secondement,  parce  qu'elle  a  su  dégager  du  fatras  des 
documents  produits  et  des  éléments  théoriques,  ce  qu'il  était  sim- 
plement utile  de  mettre  en  lumière  et  d'analyser  avec  conscience. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  s'occupe  de 
V Association  proprement  dite,  de  ses  principes  généraux,  de  ses 
modalités,  de  son  fonctionnement  et  du  contrôle  dont  elle  peut 
être  l'objet. 

La  seconde,  qui  vise  VEvaluation  des  dommages,  considère  le 
risque  tout  à  la  fois  au  point  de  vue  subjectif  et  objectif,  le  fait  de 
l'homme,  volontaire  et  involontaire,et  la  prévention.  Plusieurs  cha- 
pitres sont  consacrés  ensuite  au  chômage,  au  risque  de  guerre,  à 
l'assurance  en  cas  de  décès  et  en  cas  de  vie,  et  au  remboursement 
des  titres  au  pair.  Une  section  embrasse  les  principes  généraux 
des  probabilités.  Puis,  ce  sont  d'autres  chapitres  qui  nous  mettent 
au  courant  non  seulement  des  diverses  formes  de  l'assurance  :  agri- 
cole, accidents,  incendie,  maritime,  vie,  mais  nous  initient  aux 
procédés  employés  par  les  compagnies  pour  établir  l'égalisation 
des  risques,  les  primes  appliquées  et  le  taux  normal  de  l'intérêt. 

La  troisième  partie  comprend  tout  ce  qui  concerne  la  Réparation, 
c'est-à-dire  les  indemnités  variables,  les  sommes  assurées,  la  valeur 
réelle  et  le  dommage  constaté,  le  concours  des  coassureure.  Une 
section  B  nous  expose  les  éléments  de  ce  qui  constitue  les  indemni- 
tés invariables;  elle  nous  explique  les  effets  de  l'opération  d'assu- 
rance sur  le  patrimoine  de  l'assuré  aussi  bien  que  les  divers  modes 
d'action  en  recours. 
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Une  Conclusion  emprunte  surtout  son  intérêt  aux  principes  d'une 
réglementation  fiscale  et  à  ceux  d'une  réglementation  législative. 

Nous  ne  ferons  qu'une  légère  critique:  les  considérations  juri- 
diques l'emportent  un  peu  trop  sur  les  règles  de  la  technique.  Eien 
d'étonnant  à  cela,  l' auteur  est  avocat;  et  dame!  un  avocat  ne  perd 
jamais  de  vue  les  principes  du  droit.  L'essentiel,  comme  on  dit, 
est  de  savoir  se  borner.  Ajoutons,  en  manière  d'atténuation,  que  les 
aperçus  et  les  remarques  ne  cessent  jamais  d'intéresser,  et  c'est 
déjà  quelque  chose,  à  propos  d'une  œuvre  qui  a  besoin  de  se  recom- 
mander à  nos  légistes  et  à  notre  personnel  administratif. 

Dans  son  résumé  historique  du  début,  se  rapportant  aux  assuran^  - 
ces-i!ncendie,  M.  Ancey  commet  aussi  une  erreur  toute  vénielle. 
Peut-être  a-t-il  consulté  des  auteurs  eux-mêmes  assez  mal  informés. 
En  tous  cas,  il  est  bon  de  la  relever.  Ainsi,  il  attribue  aux  frères 
Périer,  directeurs  des  Eaux  de  Paris,  en  1786,  l'initiative  de  la 
création  de  la  première  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie 
dans  la  capitale. 

Les  frères  Du  Perrier  (et  non  Périer)  furent  simplement  auto- 
risés à  tenir  à  la  disposition  de  leurs  clients  des  engins  de  sauve- 
tage, consistant  en  pompes  à  feu  «  destinées,  disent  les  annuaires 
du  temps,  à  donner  aux  citoyens  de  Paris  le  double  avantage  de 
leur  procurer  à  tout  instant  et  en  abondance  une  eau  toujours 
pure,  et  de  les  défendre  des  fureurs  de  l'rncendie  ».  C'était  là  de 
l'assistance  et  non  de  l'assurance. 

En  outre,  ce  n'est  pas  en  1786,  que  la  Compagnie  des  Eaux  fut 
autorisée  à  se  servir  de  ces  engins,  mais  bien  en  1699,  près  d'un 
siècle  plus  tôt. 

Du  Perrier  était  un  ancien  acteur  de  la  troupe  de  Molière,  qui 
avait  même  servi  de  laquais  à  notre  grand  auteur  comique,  lors 
de  ses  visites  à  Versailles.  Plus  tard,  il  associa  son  frère  cadet  à 
son  entreprise.  L'aîné,  le  fondateur  de  la  Compagnie  des  Eaux, 
était  le  grand-père  du  général  Dumouriez.  Le  roi  lui  octroya  des 
lettres  patentes  l'autorisant  à  «  faire  construire  et  fabriquer  des 
pompes  à  éteindre  le  feu  »,  comme  nous  l'avons  dit;  et  c'est  en 
1704  qu'eut  lieu  la  première  expérience  d'extinction  faite  avec  ces 
engins.  Le  feu  s'était  déclaré  dans  les  dépendances  du  théâtre  des 
Machines.  On  fut  si  satisfait  du  résultat,  les  spectateurs  furent  à 
tel  point  émerveillés,  que  Du  Perrier  reçut  le  lendemain  la  misr- 
sion  officielle  <c  d'établir,  de  garder  et  d'entretenir  lesdites  pom- 
pes à  feu  ».  On  était  encore  sous  le  coup,  d'ailleurs,  de  l'émotion 
suscitée  par  le  grand  incendie  de  Londres  en  1666. 

Avant  l'emploi  de  ces  engins,  les  appareils  d'extinction  et  de  sau- 
vetage étaient  des  plus  rudimentaires.  C'étaient  les  moines  des  or- 
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dres  mendiants  qui  remplissaient  les  fonctions  aujourd'hui  dévo- 
lues à  nos  sapeurs-pompiers.  Ils  se  servaient  d'immenses  éponges 
fixées  au  bout  d'un  bâton,  ainsi  que  de  grosses  seringues  dont  plu- 
sieurs figurent  comme  objets  de  curiosité  dans  quelques-uns  de  nos 
musées. 

En  somme,  l'œuvre  de  M.  Ancey  est  intéressaaite  et  conscien- 
cieuse, et  elle  sera  fort  utile  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'assurance 
ou  en  ignorent  les  règles  et  les  modalités. 

EnOÈNE  ROOHETIN. 


HiSTOiBE  DE  LÀ  Banqxte  d'Angletebbe,  par  A.  Andbéadès,  2  volumes 
inr&*,  A.  Rousseau,  1904. 

Nous  ne  referons  pas  ici,  après  M.  Andréadès,  même  en  le  ré- 
sumant, l'histoire  de  la  Banque  d'Angleterre.  La  matière  est  trop 
vaste,  et  il  nous  suffit,  d'ailleurs,  de  dire  ce  qu'est  le  livre  qui  vient 
de  lui  être  consacré.  L'auteur  rend  pleine  justice  à  son  organisa- 
tion et  à  son  fonctionnement  qui,  pour  n'être  pas  parfaits  —  il 
n'y  a  rien  de  parfait  en  ce  monde  —  n'en  sont  pas  moins  très  re- 
marquables. Les  défauts  qu'an  peut  reprocher  à  la  Vieille  Dame  de 
Threaneedle  Street^  et  dont  quelques-uns,  peut-être,  tiennent  à  son 
Âge,  n'exigent  pas  une  longue  énumération.  Le  fait  que  de  grandes 
institutions  financières  et  même  de^  grands  Etats  étrangers  ont  des 
dépôts  considérables  à  Londres,  ne  peut-il  faire  craindre  l'éventua- 
lité d'un  retrait  soudain  d'une  grande  masse  d'or?  Il  est  difficile 
de  dire  si  ce  danger  existe  réellement.  Les  uns  ne  le  croient  ni  pos- 
sible ni  probable.  D'autres,  au  contraire,  pensent  que  par  le  temps 
de  trusts  et  de  combinaisons  gigantesques  où  nous  sommes,  le  dan- 
ger ne  soit  grand  et  qu'il  importe  de  renforcer  la  réserve,  et  de 
donrner  plus  d'élasticité  à  l'émission,  pour  pouvoir,  le  cas  échéant, 
y  parer.  A  ce  point  de  vue  de  l'émission,  YAct  de  1644,  peut  paraî- 
tre trop  rigoureux,  parce  qu'il  entrave  le  développement  de  la  cir- 
culation au  moment  où  on  en  a  le  plus  besoin,  et  ceci  est  tellement 
vrai,  dit  l'auteur,  qu'il  a  suffi  parfois  de  suspendre  la  loi  de  1844 
pour  calmer  l'inquiétude  du  public.  Sur  ce  point,  l'expérience  seule 
pourra  nous  éclairer,  et  M.  Andréadès  n'insiste  pas. 

La  séparation  de  la  Banque  en  deux  départements,  contribue  à 
l'augmentation  des  fluctuations  de  l'escompte;  y  contribue  aussi 
l'obligation  où  est  la  Banque  d'acheter  tout  Tor  qu'on  lui  présente. 
Ainsi,  une  accumulation  subite  et  considérable  de  métal  peut  ame- 
ner à  un  abaissement  de  l'escompte  anormal,  non  justifié. 
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Enfin,  le  mode  de  recrutement  des  directeurs,  choisis  parmi  les 
principaux  banquiers  et  négociants  de  la  Cité,  qui  ont  des  relations 
étroites  avec  le  monde  commercial,  les  laissent  soumis  à  une  pres- 
sion à  laquelle,  dans  certaines  circonstances,  il  peut  leur  être  diffi- 
cile de  résister.  De  plus,  le  gouverneur  n'est  élu  que  pour  deux  ans  ; 
avec  un  mandat  d'aussi  courte  durée,  il  ne  peut  y  avoir  dans  la 
Banque  Tunité,  la  fixité,  et  Tesprit  de  suite  qui  conviendraient. 

M.  A'ndréadès  est  très  prudent,  très  circonspect,  et  ces  critiques 
ne  sont  pas  de  lui,  il  les  emprunte  à  d'autres  économistes  et  finan- 
ciers. «  Il  est  difficile  à  un  étranger,  dit-il,  de  contrôler  rigoureuse- 
ment la  part  de  vérité  que  ces  critiques  peuvent  contenir.  Mais  il 
est  évident  que  le  fait  seul,  que  les  nôtres  sont  ainsi  reproduites  de- 
puis presque  soixante  ans  par  des  gens  compétents  et  des  auteurs 
renommés,  ne  laisse  pas  que  de  leur  donner  quelque  consistance.  » 
Plus  circonspect  encore  est  M.  Andréadès  sur  certaines  questions, 
telles  que  la  liberté  des  Banques,  les  Banques  d'Etat,  etc.,  où  il  sem- 
bla qu'il  aurait  dû  prendre  parti.  Ces  questions,  il  s'est  abstenu  in- 
6«^xitionnellement  de  les  traiter.  Il  a  voulu  faire  œuvre  d'historien, 
ot;  non  entrer  dans  le  débat  des  grands  principes  économiques  sur 
lesquels  doivent  reposer  les  Banques  d'émission.  On  peut  le  regret- 
^T' ^  ce  point  de  vue  était,  à  notre  sens,  assez  important  pour  trou- 
y^x-  une  place  dans  l'œuvre  considérable  de  M.  Andréadès,  et  s'il 
*  «•    négligé  par  scepticisme,  comme  le  feraient  croire  quelques  li- 
ffxies  de  son  introduction,  c'est  à  tort.  Un  instrument  imparfait 
ï*^^i.t>,  avec  l'habileté  de  la  main  qui  l'emploie,  donner  de  bons  ré- 
*^^ti«it8,  mais  un  instrumefnt  plus  parfait  en  donnera  de  meilleurs 
^ïxoore.  Aussi  bien,  avec  l'idée  de  M.  Andréadès,  de  ne  voir  que 
*^  pratique  et  non  la  théorie,  il  n'est  plus  besoin  de  s'occuper  de 
^^^anisation  des  Banques,  mais  seulement  de  la  direction  qui 
'-^^^^ï'  est  donnée. 

^^C  Andréadès  a  mis  em  relief,  d'une  manière  remarquable,  les 

^•i'tic  qu'il  avait  à  rapporter,  et  les  a  illustrés  en  les  rapprochant  de 

"^^istoire  générale,  où  ils  avaient  leur  source.  Il  ne  s'est  pas,  cepen- 

^^ràt,  écarté  de  son  sujet;  et  de  l'histoire,  il  n'a  pris  que  ce  qui 

^*»«^t  nécessaire  pour  montrer  l'origine  et  la  filiation  des  événe- 

^^Xïts  qui  ont  influé  sur  les  destinées  de  la  Banque. 

I-iCS  deux  volumes  sont  remplis  des  renseignements  les  plus  inté- 

'^^«Bants;  mais  je  veux  signaler  tout  particulièrement  la  méthode 

«obre,  claire,  nette  et  précise  de  l'auteur,  la  limpidité  de  l'exposi- 

^on,  des  analyses  et  des  discussions.  Par  là,  le  livre  devient  aussi 

ùitéressant  qu'il  est  instructif. 

Maubice  Zablbt. 


128  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

La  Cbi8£  de  la  Guadeloupe,  par  Andbé  Blamoan,  1  volume  in-S"*, 
A.  Rousseau,  1904. 

La  Guadeloupe  subit  une  crise  intense.  Les  partis  politiques  qui 
se  disputent  la  direction  des  affaires  publiques  y  créent  des  divi- 
sions dont  souffre  le  pays.  L'organisation  administrative,  judi- 
ciaire, financière,  agricole  et  conmierciale,  y  est  mauvaise,  et  les 
fonctionnaires  incapables.  Aussi,  dit  M.  Blancan,  u  la  Banque, 
seul  établissement  de  crédit,  après  avoir  été  très  rigoureuse  à 
regard  des  planteurs,  leur  consent  des  avances  en  violation  de  ses 
statuts  et  se  trouve  obligée  de  recourir  à  des  opérations  illégales 
pour  éviter  une  liquidation.  Le  Crédit  Foncier  colonial,  dont  les 
résultats  ont  été  désastreux,  achève  ses  opérations  par  une  liqui- 
dation. La  colonie,  engagée  par  une  convention  avec  cette  Société, 
subit  une  grave  augmentation  de  charges  budgétaires.  La  situation 
financière  se  solde  par  des  déficits  qui  atteignent,  au  budget  local 
de  1903,  800.000  francs.  L'agriculture  souffre  du  manque  de  capi- 
taux et  de  bras.  L'avilissement  du  prix  du  sucre  produit  la  ruine 
de  nombreux  fabricants.  Les  salaires  des  journaliers  sont  réduits 
dans  des  proportions  telles  que  la  subsistance  même  n'est  pas  as- 
surée. Le  commerce  périclité.  Les  faillites  et  les  liquidations  se 
succèdent  avec  une  triste  rapidité.  L'émigration  des  habitants 
conmnence,  ce  qui  témoigne  de  T intensité  de  la  grève  générale.  Ja- 
mais la  Guadeloupe  ne  fut  si  éprouvée.  » 

Il  y  a  donc  des  réformes  à  opérer  si  Ton  veut  éviter  la  ruine  com- 
plète. M.  Blancan  lefi  énumère.  Elles  se  résument  dans  l'autono- 
mie qui,  à  certains  points  de  vue,  aux  points  de  vue  financier  et 
commercial  surtout,  doit  être  accordée  à  un  pays  qui  se  trouve  dans 
des  conditioms  spéciales,  qui  a  ses  besoins  propres,  ses  exigences 
)>articulière8. 

Nous  trouvons,entre  autres  renseignements  à  l'appui  de  la  thèse 
de  M.  Blancan,  les  résultats  pour  la  Guadeloupe,  du  régime  doua- 
nier de  1892.  En  1882,  le  commerce  de  la  Guadeloupe  atteignait  la 
somme  de  41.811.000  francs  à  l'exportation,  et  de  26.667.000  francs 
à  l'importation.  En  1892,  les  chiffres  étaient  seulement  de  21  mil- 
lions 829.000  francs,  et  de  21.066.000  francs.  Enfin,  en  1902,  ils  ne 
sont  plus  que  de  16.768.000  francs  et  de  17.118.811  francs.  Si  donc 
la  décadence  de  la  Guadeloupe  avait  commencé  avant  l' applica- 
tion des  tarifs  protecteurs,  ces  tarifs  n'ont  fait  que  l'accroître.  Et 
la  preuve,  c'est  que,  sous  le  régime  des  traités  de  commerce,  les 
fmportations  françaises  à  la  Guadeloupe  dépassaient  sensiblement 
les  importations  étrangères,  tandis  que,  depuis  1892,  malgré  la 
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règle,  pu  plutôt  la  fiction  de  T assimilation  douanière  avec  la  mé- 
tropole, c'est  le  contraire  qui  se  produit. 

Voici  une  conséquence  curieuse,  que  relève  M.  Blancan,  de  ce 
régime  protecteur.  En  1898,  par  eexmple,  le  commerce  étranger 
(importation),  s'élevait  à  9.700.000  francs,  celui  de  la  France,  à 
7.652.000  francs.  La  même  année,  lo  contribuable  de  la  métropole 
payait  une  subvention  de  1.652.000  francs  à  la  Guadeloupe.  Donc, 
pour  introduire  dans  cette  colonie  7.652.000  francs  de  marchandi- 
ses, le  producteur  français,  soi-disant  protégé,  versait  à  la  Caisse 
locale,  1.632.000  francs.  En  1901,  pour  introduire  10.685.000  francs 
de  produits,  tandis  que  l'étranger  en  importe  autamt,  le  contri- 
buable métropolitain  paie  encore  840.000  francs. 

Une  des  plaies  de  la  Guadeloupe,  c'est  la  spéculation  du  change, 
faite  sur  une  grande  échelle  par  les  usiniers,  c'est-à-dire  par  les 
fabricants  de  sucre,  et  l'on  a  vu,  il  faut  bien  le  dire,  la  Banque  se 
prêter  à  leurs  manœuvres,  même  les  encourager.  Cependant,  la  co- 
lonie possède  notre  régime  monétaire,  et  souvent,  comme  de  1882 
à  1899,  par  exemple,  il  y  a  eu  excédent  d'exportations  sur  les  im- 
portations, la  balance  fut  favorable.  Le  change,  semble-t-il,  est 
donc  à  la  Guadeloupe  chose  tout  à  fait  arbitraire  et  artificielle. 
Mais  les  usiniers  veulent  vendre  leurs  traites  le  plus  cher  possi- 
ble. Pendant  longtemps  la  Banque  les  leur  achetait  avec  majora- 
tion et  les  revendait  plus  cher  encore  pour  se  procurer  un  bénéfice. 
C'est  ainsi,  que  le  change  monta,  en  1897,  à  15  0/0,  puis  à  30  0/0 
jusqu'en  juillet  1898,  car,  disait  le  directeur  de  la  Banque  de 
cette  époque,  »  la  Banque,  pour  son  propre  salut,  doit  prendre  des 
mesures  préjudiciables  à  l'intérêt  public.  »  Le  raisonnement  n'était 
pas  seulement  immoral,  il  était  faux,  puisque,  plus  tard,  en  1902, 
avec  un  nouveau  directeur,  indépendant,  énergique,  moins  com- 
plaisait, avec  une  balance  du  commerce  défavorable,  le  change, 
évoluant  librement  suivant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  tom- 
bait à  2  0/0,  et  la  situation  elle-même  de  la  Banque  se  relevait. 

M.  Blancan  conclut,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  douaniers: 
P  que  dans  les  Antilles  françaises,  le  commerce  de  la  France  ne  se 
maintient  pas  devant  celui  de  l'étranger;  2^  que  le  protection- 
nisme écrase  le  consommateur  et  diminue  progressivement  le  mou- 
vement général  du  commerce;  et,  en  ce  qui  concerne  la  Banque, 
sa  réorganisation  en  deux  départements  distincts,  celui  de  Crédit 
agricole,  et  celui  de  Crédit  commercial. 

Le  livre  est  parfois  un  peu  confus.  Je  ferais  bien  quelques  ré- 
serves sur  des  mesures  à  l'efficacité  desquelles  je  ne  crois  guère, 
comme  la  coopération,  la  mutualité,  etc.,  comme  aussi,  dans  un 

T.  I*'.  ~  JANVIER  1905.  9 
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autie  ordre  d'idées,  sur  T inamovibilité  de  la  magistrature  et  son 
recrutement  par  voie  de  concours.  Mais  le  livre  est  bon.  Il  est  in- 
téressant et  instructif.  Il  mérite  d'être  hi. 

Maubicb  Zabcet. 


De  Là   VENTE  DIEECTE  DES  YALEHES   QE   BOU&SE  SANS   INTEBlfiDIAIEE, 

par  E.  GnUiMABa  —  1  voL  in-8®,  Guillaumin  et  Cie,  1904. 

Nnl  n'est  ieim  de  prendre  etmrHer,  prodamait  Tédit  de  1672. 
Le  principe  est  resté  dans  notre  législation,  et  lors  des  dermères 
réglementations  de  la  Bourse  en  1B98,  le  rapporteur  du  fameux 
amendement  Fleury-Bavarin  dédarsât  :  «  Les  ventes  directes  de 
titres  ou  d'effets  publies  ne  sont  pas  des  opérations  de  Bourse; 
elles  n'en  étaient  pas  bâer,  elles  n'en  seront  pas  demain.  Par  con- 
séquent la  production  du  bordereau  d'agent  de  change  ne  sera  pas 
obligatoire.  » 

Mais  quand  y  a-i-il  vente  directe  f  Telle  est  la  question  qae  s'est 
jyroposé  de  résoudre  M.  £.  Ouilmard  qui  a  écrit  sur  ce  sujet  un 
gros  volume,  n  Notre  but,  dit-il,  dans  cette  étude,  est  de  fixer  les 
éléments  juridiques  de  la  vente  directe  et  de  délimiter  son  domaine. 
Mais  avant  d'aborder  le  fond  de  la  question,  il  nous  a  semblé  indis- 
X>ensable,  pour  bien  saimr  les  âémente  divers  et  parfois  contra- 
dictoires du  problème  posé,  d'exposer,  dans  une  première  partie, 
la  situation  actuelle  du  marché  financier,  telle  qu'elle  résulte,  en 
fait  et  en  droit,  des  textes  législatifs,  des  décisions  de  la  juris- 
prudence et  aussi  des  usages  qui,  en  maiîère  commerciale,  peu- 
vent suppléer  à  la  loi.  Dans  une  deuxième  partie,  nous  étudierons 
la  vente  directe  en  éUe-mème,  ses  éléments,  ses  conditions  d'exis- 
tence juridique  et  les  obligations  qu'elle  fait  naître.  Dans  une 
troisièaie  paxtie,  nous  nous  egorceroDS  de  montrer  quelle  est  et 
quelle  doit  être  la  sphère  d'action  de  ce  mode  normal  d'aliénation 
et  d'aoquifiitioo.  Enfin,  dans  une  courte  conclusion,  nous  montre- 
rons i^M  la  vente  directe,  bien  qu'intimement  liée  à  l'organisation 
du  murché  financier,  eat  eq>endant  indépendante  des  diverses 
solutions  proposées  par  les  adversaires  de  Porganisation  actuelle.  » 

La  vente  directe,  vot&  le  pcnnt  princij^  le  rate  n'inteirenant 
que  conmie  accessoire  et  pour  iUustrer  plus  complètement  la  thèse. 

Il  j  a  vente  directe  et  par  conséquent  permise  quand  le  viendeur 
est  possesseur  des  titres  qu'il  vend  et  qu'il  fait  Topération, 
intermédiaire,  avec  son  acheteur  consentant  à  ce  ssode  de 
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tàoïL  La  poi0e88ia&  des  Utres»  voilà  k  eritérium  de  la  validité  de 
la  vente  directe. 

L'agent  de  change  ne  peut  intervenir  dans  une  vente  directe.  Sa 
qualité  officielle  Ten  empêche.  £n  est-il  de  même  pour  le  couHs- 
sier  ?  Ici,  il  faut  distinguer  et  nous  résumerons  la  longue  discu»- 
sion,  d'ailleurs  très  bien  faite,  de  M.  Guilmard  à  ce  sujet,  en  di- 
sant que  si  le  coulissier  agit  comme  simple  banquier,  il  peut  se 
livrer  à  la  vente  directe»  mais  que  s'il  agit  comme  intermédiaire 
de  Bourse  sur  le  marché  libre  et  fasse  la  contre-partie,  ou  même 
s'il  se  couvre  sur  le  marché  officiel  par  l'intermédiaire  d'un  agent 
de  change,  il  n'en  est  plus  de  même.  Il  n'est  pas  en  effet  possesseur 
des  titres  au  moment  où  se  conclut  le  traité  de  vente,  et  il  est  bien 
rare  que  le  client  aec^te  la  situation  de  contre-partie  qui  lui 
est  inconnue  ou  qui  n'est  obtenue  de  lui  que  par  surprise,  au  moyen 
de  formules  vagues  et  indéterminées.  Il  y  a  là  un  antagonisme  d'in- 
térêts qui  peut  être  dangereux.  Il  n'existe  guère  de  difficultés  pour 
les  opérations  au  comptant,  car  le  vendeur  peut  toujours  se  pro- 
curer les  titres,  à  ses  risques  et  périls*  sinon  pour  le  moment  même 
de  la  formation  du  contrat,  au  moins  pour  le  moment  même  de 
leur  livraison.  La  contre  partie  est  visée  surtout  pour  les  opé- 
rations à  terme.  Et  ici,  comme  je  l'ai  dit,  M.  Guilmard  ne  croit 
pas,  dans  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  qu'il  y 
ait  vente  directe. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  grand  partisan  de  ce  mode  de  transac- 
tion ;  car,  outre  les  agents  de  change  et  les  coulissiere,  il  y  a  un  troi- 
sième élément  du  marché,  les  sociétés  de  crédit,  dont  la  vente  di- 
recte de  titres  est  devenue  la  principale  occupation.  Aussi  bien, 
le  livre  de  M.  Guilmard  semble-t-il  avoir  été  écrit  pour  défendre 
cette  industrie.  Il  y  a  bien  des  abus,  création  de  papier  qui  ne 
vaut  pas  cher  ou  revente  trop  majorée.  Mais  la  liberté  a  ses  avan- 
tages et  c'est  au  public  à  faire  son  éducation.  Les  coulissiers,  con- 
tre-partistes  ou  non,  ne  présentent  pas  plus  dlnconvénients,  et 
toutes  les  distinctions,  toutes  les  arguties  dues  à  la  législation  et 
à  la  jurisprudence  (je  ne  dis  pas  à  M.  Guilmard  qui  est  bien 
obligé  de  prendre  ks  choses  telles  qu'elles  sont),  n'ont  qu'un  but, 
la  protection  du  monopole  des  agents  de  change.  Au  point  de  vue 
♦juridique,  nous  ne  ferons  pas  d'objections  à  la  savante  thèse 
de  l'auteur  et  nous  laisserons  ce  soin,  s'il  y  a  lieu,  aux  gens  du  mé- 
tier. Mais  il  s'occupe  aussi  du  côté  économique  de  la  question.  Ici, 
nous  ne  pouvons  être  de  son  avis.  A  son  argumentation  il  y  avait, 
semble-t-il,  une  conclusion  logique,  la  nécessité  du  marché  libre 
qui  ferait  tomber  toutes  les  distinctions  légales  et  donnerait  aux 
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iransaciiozis  toute  rampleor,  toute  la  sécurité  et  toutes  les  facilités 
nécessaires.  Mais  non.  Il  défend  le  monopole  des  agents  de  change, 
combat  le  marché  libre  et  proclame,  dans  les  conditions  que  j'ai 
dites,  la  validité  de  la  vente  directe.  Il  fait  remarquer  que  le  vent 
ne  souffle  pas  précisément  du  côté  de  la  liberté.  Hé  !  nous  ne  le 
savons  que  trop,  mais  ce  n'est  point  un  arguments  Le  vent  souf- 
fle mal,  voilà  tout.  Il  dit  aussi  que  le  marché  ne  doit  pas  être 
fait  pour  les  intermédiaires.  Or,  aujourd'hui,  il  n'est  fait  que  pour 
eux.  La  difficulté  de  réglementation  d'un  marché  libre  est  peut- 
être  le  meilleur  de  ses  arguments.  La  solution  ne  nous  parait  pas 
cependant  impossible,  ai  l'on  veut  bien  considérer  que  cetie  ré- 
(Cémentation  peut  n'être  pas  dans  les  attributions  des  intermé- 
diaires eux-mêmes,  comme  elle  y  est,  en  grande  partie,  avec  le 
système  actueL  II  y  a  là  une  confusion  de  pouvoirs  qui  prête  à  de 
graves  abus  et  la  Bourse  ne  resterait  pas  moins  le  régulateur  des 
cours  parce  que  ces  cours  seraient  plus  exactement  l'expression  de 
la  loi  de  l'o&e  et  de  la  demande,  sans  influence  qui  vînt  la  fausser, 
comme  on  l'a  vu  dernièrement  encore,  au  mois  de  février  1904. 

On  trouvera  aussi  dans  ce  livre  des  appréciations,  parfois  trop 
optimistes  et  parfois  trop  pessimistes,  sur  les  établissements  de 
crédit,  les  coulissiers,  les  agents  de  change,  la  Bourse.  Libéral 
quand  il  s'agit  de  l'industrie  des  sociétés  de  crédit,  M.  Guilmard 
l'est  moins  pour  les  intérêts  des  coulissiers  et  plus  du  tout  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  du  mardié  et  par  conséquent  les  inté- 
rêts du  public  lui-même.  Nous  aimons  plus  de  largeur  dans  la  li- 
berté qui  n'est  pas  faite  pour  les  uns  à  l'exclusion  des  autres. 

Je  me  blâmerais,  après  ces  observations,  de  ne  pas  rappeler,  en 
terminant,  qu'il  y  a  d'excellentes  parties  dans  l'ouvrage. 

Maurice  Zablet. 


Berluckr  Jahebuch  fûb  Handel  uhd  Ikdustris-Bkricht  der  Axl- 

TESTER    DER    KAUTMAKNSCHArT    YOK    BeRLIX.    JaHROANG    1908.     (An- 

nales  berlinaûes  du  commerce  et  de  rinduttrie,  Bapport  du 
Collège  des  Anciens  de  la  Corporation  des  marchands  de  Ber- 
lin.  Exercice  i905),  2  volumes,  GEORa  Bbimer,  Berlin,  1904. 

Il  est  un  reproche,*  celui  d'être  incomplète,  que  nul  n'adressera 
à  cette  publication.  En  effet,  si  le  second  volume  passe  en  revue 
161  branches  du  commerce  de  Berlin  et  de  son  industrie,  le  pre- 
mier, après  un  coup  d'œil  sur  la  rie  économique  de  TAllemagne 
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et  de  l'étranger  en  1903,  aborde  toute  la  variété  des  sujets,  qui 
se  rattachient  de  près  ou  même  de  très  loin  aux  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels:  témoin  un  tableau  des  heures  de  soleil  dont 
a,  mois  par  mois,  joui  la  capitale  de  TEmpire  de  1896  à  1903. 

Au  1^  janvier  dernier,  la  corporation  comptait  3.409  membres 
appartenant  à  2.314  raisons  sociales;  dans  son  Colîège  ou  Comité 
directeur,  on  voit  coude  à  coude  des  banquiers,  des  filateurs,  un 
fabricant  de  produits  chimiques,  un  brasseur,  des  minotiers,  un 
fabricant  de  lampes  et  de  lanternes,  etc.  Elle  est  donc  assise  sur 
les  bases  les  plus  larges,  et  Ton  s'en  aperçoit  à  l'esprit  à  la  fois 
pratique  et  libéral,  qui  a  présidé  à  la  composition  et  à  la  rédaction 
de  ce  vaste  travail.  Une  section  réservée  aux  questions  de  juris- 
prudence commerciale,  résume  celles  que  les  tribunaux  allemands 
ont  tranchées  en  1903;  une  autre  analyse  les  décisions  et  circulai- 
res douanières  et  postales  du  monde  entier.  Bref,  ces  deux  gros 
volumes  méritent  l'attention,  même  celle  du  lecteur  qu'aucun  in- 
térêt personnel  n'attire  vers  les  bords  de  la  Sprée. 

E.  Castelot. 


Die  Stœrunqen  im  oeutschen  Wibtschaftsleben  wahbeno  obb 
Jahbe  1900  FF.  Band  y.  Die  Ebisis  axtf  dem  Abbbitsmabkte.  {Les 
troubles  de  la  vie  économique  en  Allemagne,  depuis  1900,  vol.  V: 
La  Crise  sur  le  Marché  du  Travail),  en  collaboration  par 
MM.  Jastrow,  Heinecke,  Calweb,  Sinqeb,  Cohn,  Landsbebg  et 
Bloch.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot. 

Le  Verein  filr  Socialpolitik  a  publié  huit  volumes  de  sa  grande 
enquête  sur  les  effets  de  la  crise  par  laquelle  s'est  ouvert  notre 
siècle;  celui-ci,  le  cinquième,  note  les  symptômes  de  son  influence 
sur  la  condition  de  la  classe  laborieuse  en  Allemagne,  tels  qu'ils 
apparaissent  dans  les  rapports  et  les  statistiques  concernant  le 
placement  des  ouvriers,  les  institutions  de  prévoyance  publique 
et  privée,  l'inspection  du  travail,  les  déplacements  à  l'intérieur 
de  l'Empire,  l'émigration,  la  nuptialité,  les  mouvements  de  la  con- 
sommation et  des  prix  des  articles  d'alimentation,  la  fréquenta- 
tion des  asiles  de  nuit,  l'assistance  publique,  la  mendicité  et  la 
criminalité.  Quand  les  statistiques  générales  faisaient  défaut,  on 
y  a  suppléé  par  des  stafistiques  d'origine  locale;  à  plusieurs  re- 
prises, les  auteurs  signalent  l'empressement  avec  lequel  les  auto- 
rités communales  ont  répondu  à  leurs  questionnaires. 

C'est  la  première  fois  qu'une  œuvre  de  cette  envergure  est  con- 
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duite  sur  \m  plan  scientifique;  aussi,  malgré  d'inévitables  lacunes, 
faut-il  savoir  gré  à  M.  Jastrow  et  à  ses  collaborateurs  de  ne  pas 
s'être  laissé  rebuter  par  l'étendue  et  les  difficultés  de  la  tAche 
qu'ils  (mt  assuméei.  Pour  en  venir  à  bout,  ils  ont  déployé  l'infati- 
gable et  méticuleuse  persévérance  que  le  Ciel  réserve  en  partage 
aux  savants  allemands  en  général,  et  aux  statisticiens  de  tous  les 
pays  en  particulier. 

E.   CA0TELOT. 


INDUSTBIAL   ObGâNIZATION  in   THE    SiXTEENTH   AND    SEVENTEENTH    CeN- 

TXmiES.  (L'Organisation  industrielle  au  seizième  et  au  dix-sep- 
tième siècle) ^  par  George  Unwin.  Oxford,  Clarendon  Press,  1904. 

M.  Unwin  a  suivi  les  cours  des  Universités  allemandes.  Il  en 
a  rapporté  le  goût  des  recherches  méthodiques  et  patientes,  qui  ont 
fait  la  force  de  leur  enseignement  historique.  S'étant,  à  son  retour 
en  Angleterre,  mis  à  examiner  les  archives  d'une  des  grandes  cor- 
porations de  la  capitale,  il  a,  petit  à  petit,  si  bien  élargi  le  cercle 
de  ses  investigations,  qu'il  y  a  compris  l'organisation  du  travail 
sur  le  Continent  et  surtout  à  Paris;  puis  lui  est  venue  l'idée  de 
suivre,  en  Angleterre,  l'évolution  qui,  du  corps  de  métier  fermé 
du  moyen  âge,  a  fini  par  aboutir  aux  débuts  de  la  grande  indus- 
trie au  XVII i«  siècle. 

Ce  domaine  'n'était  pas  inexploré;  dans  sa  grande  Histoire  de 
Vindustrie  et  du  commerce  en  Angleterre^  M.  Cunningham  avait 
frayé  la  voie  à  M.  Unwin.  Mais  ce  dernier  s'attache  plus  que  son 
éminent  prédécesseur  au  parallélisme  de  l'évolution  corporative 
des  deux  côtés  de  la  Manche.  Ce  parallélisme  s'accuse  bien  plus 
nettement  entre  l'Angleterre  et  la  France,  toutes  les  deux  consti- 
tuées en  monarchies  centralisées,  qu'entre  l'Anglterre  et  l'empire 
d'Allemagne^  où  les  villes  libres,  foyers  de  la  vie  économique,  for- 
maient de  i>etit6s  républiques  presque  autonomes.  Au  contraire, 
sur  les  bords  de  la  Tamise  comme  sur  ceux  de  la  Seine  et  de  la 
Loire,  les  luttes  entre  le  travail,  le  capital  commercial  et  le  ci4>i- 
èal  industriel,  se  poursuivaient  sous  Fceil  attentif  du  prince  et  en 
faisant  appel  à  son  intervention  ;  de  pari  et  d'autre,  celle-ci  se  ré- 
glait à  U  foÎB  sur  des  considérations  d'intérdt  public,  tel  qu'on 
l 'entendait  alors,  et  sur  le  souci  de  diminuer  le  vide  souvent  ef- 
frayant do  la  CoisBe  de  l'Etat;  de  part  et  d'autre,  enfin,  le  pouvoir 
royal  ch<:rcha  à  remédier  à  la  rigidité  sénile  des  corps  de  métiers. 
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par  Toctroi  de  privilèges  et  de  monopoles  aux  entreprises  s'essayant 
à  franchir  les  limites  étroites  des  cites  du  moyen  âge.  On  trou- 
TBra  de  curieux  détails  à  ce  sujet  dans  le  livre  de  M.  Unwin,  qui, 
dans  son  dernier  chapitre,  nous  entretient  également  des  origines 
lointaines  du  Trade-Unionisme, 

£.  Cabtelot. 


Studibr  user  dis  Wuppebtalsb  Textiliiidustbie  itnd  ihbb  Abbbiteb 
m  DBH  LETZTEN  zwAKziG  Jahben.  (ÈJtudés  SUT  VlndustHe  textile 
dans  la  vallée  de  la  Wupper,  et  ses  ouvriers,  depuis  vingt  anB)^ 
par  Elisabeth  Gothbui.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1903. 

£n  une  centaine  de  pages,  Mlle  Gothein  a  fort  habilement  con- 
densé un  tableau  intéressant  de  la  vie  industrielle  dans  la  vallée 
de  la  Wupper,  en  d'autres  termes,  dans  le  district  de  Barmen  et 
d'£]berfeld.  On  s'y  adonne  à  peu  près  exclusivement  à  la  passe- 
menterie et  à  la  rubannerie,  c'est-à-dire  à  la  fabrication  d'arti- 
cles qui  subissent  l'influence  de  la  mobilité  des  modes  et  des  chan- 
geznents  de  saison.  La  durée  de  la  journée  de  travail  fort  irré- 
S^^Iière  (il  y  a  une  vingtaine  d'années  elle  atteignait,  par  inter- 
valles, quatorze  heures  de  présence  à  l'atelier),  a  été  ramenée  à 
i&  <iurée  normale  de  dix  heures  de  travail;  toutefois,  chaque  an- 
'^^»    elle  s'élève  encore  pendant  quelques  semaines  à  treize  heures. 
^^  1885  à  1900,  les  salaires  annuels  moyens  ont  monté  à  Elberfeld 
de  YSD  à  885  et  à  Barmen,  de  749  à  920  marcs;  il  est  à  remarquer 
^^^    ces  chiffres  sont  notablement  supérieurs  à  ceux  des  régions 
^oiBines    de    Gladbach    et    de    Dusseldorf.  Comme     ailleurs,  le 
^^'^^ail  mécanique  à  l'usine  a  en  grande  partie  supplanté  le  tis- 
•"^Ke  à  domicile;  en  même  temps,  le  'nombre  de  femmes  employées 
^   x^onté,  pour  tout  l'arrondissement  de  Dusseldorf,  de  6.638  en 
^^"^O,  à  42.477  en  1899.  Il  représente  plus  de  la  moitié  de  l'effectif 
^^"^ïier  total  ;  ce  mouvement  a  déterminé  un  relèvement  du  salaire 
^^iuînin,  mais  il  a  pesé  sur  celui  des  salaires  masculins.  En  géné- 
^^^>  les  rapports  entre  les  patrons  et  la  main-d'œuvre  ont  été  sa- 
^^Bfaîsafliits,  quoiqu'ils  se  soient  naturellement  empreints  de  VeA- 
Pnt  de  l'époque. 

^onr  les  détails  sur  les  conditions  d'habitation,  les  ménages  on- 
"^©rs  et  les  institutions  d'assistance,  nous  renvoyons  à  rexcellent 
P^Ut  livre  de  Mlle  Gothein,  où  le  lecteur  les  trouvera  exposés 
*^^  une  forme  claire,  précise  et  élégante. 

E.  Castelot. 
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Les  Russes  en  Extrême-Obient,  par  Paul  Labbé,  1  vol.  in-18  illus- 
tré de  28  gravures  et  1  carte.  Hachette  et  Cie,  éditeurs.  Paris^ 
1904. 

Fort  aimablement  reçu  par  les  officiers  russes  ainsi  que  par  les 
fonctionnaires  (à  une  exception  près),  beaucoup  moins  bien  traité 
par  les  Japonais  avec  lesquels  le  mettait  en  relation  la  mission 
dont  Tavait  chargé  le  Ministère  de  T Instruction  publique  —  faire 
des  échanges  entre  les  musées  scientifiques  des  deux  pays  —  il  est 
tout  naturel  que  notre  auteur  manifeste  quelque  reconnaissance 
pour  la  cordiale  hospitalité  offerte  par  l'affirmation  de  sa  sym- 
pathie. Cela  ne  va  pas  jusqu'à  lui  faire  perdre  toute  impartialité 
—  certains,  même,  trouveront  sans  doute  qu'il  a  l'amitié  singu- 
lièrement clairvoyante  et  sévère  —  car  s'il  parle  des  tares  des 
uns,  il  ne  dissimule  pas  les  défauts  des  autres.  Et,  pour  mettre 
en  relief  les  qualités  des  Russes,  il  ne  juge  pas  nécessaire  de  déni- 
grer de  parti  pris  les  Japonais. 

A  ses  yeux,  la  plus  grande  œuvre  civilisatrice  de  notre  temps  est 
le  Transsibérien.  C'est  dans  son  propre  intérêt,  certes,  que  la 
Russie  a  accompli  cet  ouvrage  ;  n'empêche  que,  par  la  sérieuse  mise 
en  valeur  de  l'énorme  contrée  traversée  par  la  voie  ferrée,  elle  a 
travaillé  en  faveur  de  la  civilisation.  Le  prix  a  sans  doute  été  un 
peu  élevé  —  les  lignes  du  Transsibérien  et  du  Transmandchourien 
en  y  comprenant  les  frais  de  construction  de  celle  qui  contour- 
nera le  Bajikal  ont  coûté  deux  milliards  sept  cents  millions  —  la 
construction,  trop  rapide,  est  passableme'nt  défectueuse  et  il  sem- 
ble peu  probable  que  les  résultats  soient  ceux  qu'on  escomptait. 
Mais  si  cette  voie  ne  devient  point  le  grand  transporteur  de  mar- 
chandises étrangères  que  l'on  croyait,  l'abréviation  des  jours 
de  voyage  qu'elle  procure  sera  aussi  précieuse  aux  touristes  qu'aux 
gens  d'affaires.  De  fait,  l'établissement  de  ce  chemin  de  fer  a  donné 
à  la  colonisation  un  essor  qu'elle  n'avait  pu  prendre  jusqu'ici. 
Deux  cents  mille  paysans  —  très  prolifiques  —  traversent  chaque 
année  les  monts  Ourals.  Partout  se  sont  fondées  des  briqueteries, 
minoteries,  huileries,  selleries,  scieries,  tanneries,  des  fabriques 
de  chandelle  et  de  savorn.  L'industrie  de»  cuirs  s'est  dévelop- 
pée et  le  commerce  des  tapis  a  pris  de  l'extension. Cependant  la  pro- 
duction ne  âufût  pas  aux  besoins  grandissants  du  pays  et  il  y  a 
largement  place  pour  le  commerce  étranger,  dans  lequel  la  France 
entre  pour  bîern  peu  de  chose  comme  ailleurs  en  Extrême-Orient. 

Les  premiers  émigrauts  de  ces  lointains  parages  ont  été  les  Co- 
eaques<  C'étaient  plutôt  des  conquérants  qui  traitaient,  et  trai- 
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tent  encore,  leurs  voisins  en  peuplades  assujetties.  Soldats  remar- 
quables et  excellents  cavaliers,  ils  sont  buveurs,  menteurs,  pares- 
seux, fiers,  méprisants  et  exigeants  envers  les  indigènes  chez  les 
plus  riches  desquels  ils  s'invitent  constamment  sans  façon.  Quel- 
ques-uns, pourtant,  s'occupent  volontiers  de  jardinage,  de  chasse 
et  surtout  de  pêche.  (Ils  n'aiment  pas  le  commerce,  quoique  cer- 
tains d'entre  eux  y  aient  promptement  fait  fortune.)  Peu  à  peu 
ils  s'emparent  des  meilleurs  emplacements  des  rivières  au  grand 
détriment  des  populations  sauvages,  dont  la  pêche  était  Tunique 
ressource. 

Pires  que  les  Cosaques  sont  les  Khounkhouzes,  brigands  redou- 
tés qui  commettent  leurs  déprédations  aussi  bien  en  Corée  que 
dans  les  grandes  villes  russes  et  sont  particulièrement  nombreux 
en  Mandchourie.  Ils  exploitent  les  paysans,  prélèvent  à  leur  gré 
dîmes  et  impôts,  s'emparent  des  bateaux  marchands,  s'attaquent 
aux  soldats  et  poussent  l'audace  jusqu'à  voler  les  autorités  russes. 
Ils  épouvantent  à  un  tel  degré  la  bonne  police  que  lorsqu'un  voya- 
geur arrêté  appelle  au  secours,  elle  s'enfuit  à  toutes  jambes  et 
celui-ci  ne  trouve  plus  devant  lui  que  la  mauvaise  police  qui  se 
joint  aux  pillards  pour  le  dévaliser  et  partager  le  butin. 

Les  paysans  ne  commencèrent  à  venir  en  Sibérie  que  fort  long- 
temps après  les  Cosaques.  Les  premiers  cultivateurs  russes  qui 
durent  émigrer  étaient  membres  de  sectes  religieuses  dissidentes. 
Quelques  villages  de  Sibérie,  les  plus  ric];ies,  sont  encore  actuelle- 
ment peuplés  de  leurs  seuls  descendants.  —  En  dehors  de  cette 
émigration  plutôt  forcée,  les  agriculteurs  russes  ont  toujours 
fourni  un  certain  contingent  à  la  colonisation  de  cette  partie  de 
l'Empire.  Ils  ont  des  goût  nomades  et  se  déplacent  volontiers  ; 
qu'un  parent  ou  un  ami  vante  le  territoire  sur  lequel  il  est  allé 
s'installer,  aussitôt  ceux  qui  se  trouvent  à  l'étroit  dans  leur  village 
demandent  l'autorisation  d'envoyer  un  délégué  chargé  de  reconnaî- 
tre et  choisir  des  terres.  Le  prix  du  voyage  est  insignifiant  et  le 
gouvernement  accorde  à  chaque  individu  mâle  quinze  dessiatines 
(un  peu  plus  de  15  hectares)  de  terrain.  Il  y  a  peu  d'années  encore 
on  donnait  cent  dessiatines  par  famille,  quel  que  fût  le  nombre 
des  membres.  Le  climat  est  toujours  très  dur  sur  les  bords  de 
l'Amour;  dans  le  bassin  de  ce  fleuve,  l'humidité  est  la  grande 
ennemie  et  les  pluies  détruisent  souvent  les  récoltes.  Pour  remé- 
dier à  cette  humidité,  les  colons  mettent  le  feu  aux  grands  roseaux 
qui  couvrent  le  sol,  mais  l'incemdie,  en  s' étendant,  envahit  les 
forêts  qui  constituent  l'une  des  sources  de  richesses  du  pays.  En 
Sibérie  occidentale,  par  contre,  les  étés  chauds  et  sans  eau  ruinent 
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paj'foifl  U&  mois&onH,  La  végétatioa  du  pa^a  de  TAjïioux  mI 
et^mblable  à  celk  de  la»  Manddiourie  (  toute  \m  Mjmdcbouiie  étt 
est  très  fertile  :  la  p«Értie  septeatrioiial«  est  cQUftoc^  à  T élevage^ 
la  région  mâridiouaJi^,  à  ra^ricuitture.  La  Ma&ddtoofiô  ranfe 
&uii&i  dif&  Qimtâ^  trèa  richeî^).  On  cultive  stirtout  le  frofiicGt,  i'< 
le  acigk^  Vavoitiei  le  ^aiTazin,  le  millet.  Sauf  àmam  l«a  uuauvawft 
aaucest,  lea  léoolteâ  sufûâeat  ampkmetLt  à  la  nourriture  îles  ha&i- 
tibut^  liUi  poïiirraient  aiéoui  faire  des  piovisiooÉ  s'ik  ètaîétti*  capa- 
bka  de  préTO^anea  L'élevage  a  aiiasi  uu^  granck  iiupôrtaiiice,  mk 
Tran^baïkalic  du  moine,  car  dans  la  Province  maritime  le  prix 
diss  bâtea  est  relativement  ae^sez  élevé.  Quelque»  cûloa&  s'earichis- 
tant  et  vivent  €onfortablenient  ;  la  plupart  restent  panvres,  car 
Ha  retrouveut  en  Sibérie  les  mêmes  conditioas  d'existenct*  qa^ila 
avaif^ut  eu  B  usa  te  et  T  élargissement  de  leur  domaine  ne  lait  qoe 
auf&re  à  ragra'ndiaaement  dea  appétits  de  ceux  t^i  ont  au  tarifé 
anr  eux. 

Nulle  part  dana  rEiiipiir&  russe  les  peuplades  de  miaurBei  d* ori- 
gine diverse»  □£  sont  aussi  nombreuses  que  dana  If;  bassin  da 
Ûêuve  Amciar,  mais  r^ouléea  d'abord  par  ka  Cosaqneâ,  enauite 
par  les  po^ane,  ellea  dâaparaissent  peu  à  peu.  La  plupart  des 
aanvafoa  de  la  Sibérie  Orientale  sont  chaaaeurs  autant  que  pê- 
oli«urs;  pourtant  certainje*^  tribus  se  s^pécialiftant  :  taudia  qiie  Ica 
Toungouaea  et  les  Goldes  sont  le  pins  souvent  cbasieurs^  le  Gniliato 
Ml  pMsqvi^  «anlnKirenoiit  pêcheur.  Les  pieds  attachés  k  Itjura 
élmtes  raquetfeea  lûnfQes  de  plus  de  à&fLK  mètreî>  ou  montée  d&o» 
kura  traîneaux  attelés  d«  trois  à  treir^e  chiens  (en  cet  équipa^ 
OU  vara*  fr^asaoïfflaitt)*  qui  vont  à  ton.be  vibeaae  quoique  traSnant 
ûi»  eh«jrf«  d'ettrâoii  45  kilogrammes  par  béte  et  peuvent  inarchét 
jusqu'à  etTiq  bennes  par  jour  à  Tallitra  de  IB  kâkoibists  à  Fhetire, 
ew  indigènes  vont  dierolicr  dwia  lea  lorlÉa  iatteanaibliia  poni 
d'autraB  qn'eiKC  ka  tawrrVÊrm  laa  phm  «pptécséea  iNumi  dûiul  Le 
ecindhiciimr  du  traîneau  ne  at  sert  ni  de  lirides  m.  de  guid«8.  Il 
nènt  wim  éqnlpagt  à  la  voix,  at  %t  hmt%  bâton  dont  il  eat  amoé  mt% 
mmpïmmMà.  de  fratii  dans  les  éttotulea.  C'est  le  chien  de  tête  qai 
dirigtt  tout  ratti^)agi*«  ans^  Tant-ii  jusqu'à  deux  cenfea  fraacs«  alors 
q«a  fcâ  autres  mt  cofttanl;  qom  qmâqnÊm  fraonsa.  Ces  chiens,  très 
à  patÉea  eomtai  et  foatea,  sont  la  semlr  ridie»*'  des  sair- 
non  aaùkment  îb  mrwmà  aux  tratneaax,  mais  encore  Wat 
'Ml  ma  QosTntan'  mppréÊAéêj  ar^a  laiu-  ptmi  on  fait  d'escalr 
lents  Yileiiietil%  an  ks  etaplote  eomme  gardea  da  cmmpemunt  ^of 
^eart«r  las  bèlea  flanrafEM  H  4mm  era  parsgaa  raïaiiit  étant  mm- 
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tifil  f0tt  en  womme  misérable,  aus^  œ  qui  coo^itiié  pour  eux  le 
sumnitim  du  bonhrar  réside-t-il  tm  ceci  :  avoir  du  poigson  ëçç  tous 
lea  jOtir&,  d#  là  viande  ée^  phoque  ou  de  chien  pour  les  jours  de  fête 
e^  traits  ou  quatre  fmnmm  bien  robustes  à  fairti  travailler  pendant 
^|fi4*  rhomm<^  8€*  r<:^ose. 

Il  uj  a  pas  que  des  sauvagai  en  Sibérie  orientale  ;  le«  Bou- 
t-iftiee  90ût  autremest  înt^^rtessatitE  que  les  Golde&  ou  les  Orocblones» 
dit  M-  Labbé,  De  raoe  mongole,  loin  de  disparaître  ils  ont  tou- 
joTtfa  beaucoup  d'eafante*  Avec  les  Kirghizea  et  les  lakoutes  ila 
forment  un  groupe  de  demi-civilisés;  les  unsiiomades  encore,  les 
^utres  palliant  peu  à  peu  de  la  vie  nomade  à  la  vie  sédentaire* 
Ijes  muUah&  chez  les  Kirglxi;Bes,  les  lamas  chez  les  Bouriaies  ont 
QOEBeiré  une  grande  influence.  Les  Bouriates  aiment  surtout  la 
viepatriareaîe  des  pasteurs  nomades  qu'ilh  ne  peuvent  plus  mener 
ife  H  façon  des  Kirghiies  de  la  grande  steppe  à  causû  de  la  nou- 
rf?He  répartition  deâ  terres.  Même  lorsqu'ils  réussiesent,  ils  ne 
d^nriennt^nt  cultivateurs  que  contraints  et  forcés,  mais  ils  y  sont 
de  plus  en  plue  obligée,  puisque  le  gouvernemejat  reste  eourd  à 
iootee  leurs  suppliques  et  députât  ions*  Maintenant  qu'ils  sont 
dépouillés  de  leurs  emplacements,  ils  ont  un  autre  sujet  de  crainte  : 
^tre  incorporés  dan»  F  armée,  car  ils  ont  horreur  de  la  guerre. 

Sur  les  territoires  russes  de  !a  Sibérie  orientale  vivent  aussi 
un  0€?rtain  nombre  d'étrangerSj  de«  Chinois  surtout,  qui  e©  detnau- 
'i^nt  qu'à  travailler  en  paix,  des  Japonais,  des  Coréens,  peu 
«^^UTOpéens  et  d'Américains,  en  sorte  que  la  place  reste  bien 
^ni:ière  aux  Russes  qui,  avant  !a  guerre,  s'y  établissaient  de  plus 
^**  plus.  Kharbi'ne,  Moukden,  Vladivostok,  Fort-Arthur  et  sur- 
tout Balny  témoignent  de  leur  activité. 

ty après  les   conventions  passées   avec  la   Chine,   le  commerce 

itinental  devait  s'exercer  librement  et  en  franchise  jusqii*à  un« 

née  de  cinquante  verstcs  des  deux  côtés  de  la  frondfere.  Cette 

Wïne  n'étant  ni  surveillée  ni  gardée,  la  liberté  des  tranfiaction» 

Haït  complote  dans  le  pays  du  fleuve  Amour  et  la  Transbaîkalie. 

braque  l'Extrême  Orient  fut  directement  réuni  à  la  Eusaie  par 

^^  tletive  et  la  voie  ferrée,  toute  la  frontière  orientale  de  la  Bussi® 

trouvant  ouverte  aux  produits  étrangers,  les  proteotionnisle» 

ppnt  peur  et  obtinrent  facileme^ut  qu^on  défendît  V importiuio» 

P^r  les  articles  de  provena'nce  chinoise.  A  leur  insilgfiiion  Tladî- 

^fwtok  et  Nîkolaïrvsk  cefi3^^ent  d'f*trt*  ports  francs,  DmTiiT  «e^l  le 

T^ffttwit.  K'étaît-ce  pas  rendre  inutiles  les  sacrifices  impulsés  p&r  la 

ûMîBtniction  du  Transsibérien?  Qui  j  songeait!  D©  phis,  itiptcter 

if^  marchandises  en  franchise  par  la  frontière  terrati^^  5*^ 
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la  parole  donnée  n'est  guère  le  fait  des  gouvernements.  IL  Labbé 
ne  dit-il  pas  avec  apparence  de  raison  :  L'évacuaticm  de  la  Mand- 
chourie  devait,  d'après  la  plus  récente  convention  avec  la  Chine, 
se  faire  lentement;  mais  la  Bussie  espérait  sans  dou€e  avoir  le 
temps  de  se  rendre  assez  forte  pour  manquer  à  sa  parole  à  l'heure 
fixée,  si  les  circonstances  le  permettaient . 

La  rude  façon  dont  elle  est  actuellement  rappelée  à  Tordre,  de- 
vrait servir  de  leçon  aux  puissances  qui  seraient  tentées  d'agir 
comme  elle  l'a  fait,  si  l'expérience  des  uns  avait  jamais  été  de 
quelque  utilité  aux  antres. 

M.  La. 


La  Bosnie  populaire.  —  Paysages.  —  Mœurs  et  coutumes.  —  Lé- 
gendes.  —  Chants  populaires.  —  Mines,  par  Albebt  Bobdeaux. 
1  vol.  in-18  avec  12  gravures  et  une  carte.  Pion,  Nourrit  et  Cie, 
éditeurs.  Paris  1904. 

Cet  ouvrage  ne  dément  pas  son  titre  ;  il  pourrait  aisément  servir 
de  guide  dans  les  pittoresque^  contrées  aecrites  par  l'auteur  :  la 
Bosnie  et  quelques  points  de  l'Herzégovine,  —  cette  dernière,  le 
pays  le  plus  rocailleux  et  le  plus  désolé  de  l'Europe  (oà  il  sem- 
ble que  les  chamois  eux-mêmes  doivent  difficilement  trouver  leur 
nourriture)  dont  les  pauvres  villages,  mal  abrités  sous  ks  oliviers 
et  les  mûriers  qui  constituent  leur  seule  ressource  dans  ces  déserts 
de  pierre  brûlants  de  sécheresse,  sur  les  pentes  de  montagnes  aux 
pics  aigus,  diffèrent  tellement  de  ceux  qu'on  rencontre  parmi  les 
monts  aux  sonmiets  arrondis,  couverts  de  forêts  et  de  vertes  prai- 
ries, de  la  Bosnie,  la  Suisse  de  l'Orient.  —  Car  si  l'on  peut  amé- 
liorer des  routes,  construire  des  ponts,  aménager  des  cours  d'eaux, 
on  ne  modifie  guère  l'aspect  d'un  paysage.  Ce  qui  disparaîtra  plus 
promptement  que  ne  le  souhaiteraient  les  amateurs,  ce  sont  les  cos- 
tumes curieux  et  si  variés  qui  font  des  rues  de  Seraîevo  un  spec- 
tacle constamment  renouvelé  et  originaL  Les  traditions  et  les  usages 
locaux  suivront  de  près  la  disparition  des  anciens  vêtements; 
qu'on  se  h&te  donc  d'aller  en  ces  parages  avant  qu'ils  soient  tout  à 
fait  modernisés.  C'est  que  la  Bosnie  est  grandement  en  voie  de 
transformation  :  elle  possède  même  maintenant  une  ville  d'eaux 
fort  courue,  surnommée  la  perle  de  la  Bosnie  :  Ilidgé  (Boutmir) 
oii  sont  appliqués  les  perfectionnements  les  plus  récents  dans  l'or- 
ganisation, l'installation  et  l'exploitation  des  plaisirs  et  du  con- 
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fort  des  touristes.  N'oublions  pas  Kiseliak,  véritable  station  ther- 
male et  climatérique  fréquentée  par  les  baigneurs  de  Bosnie  et  de 
Turquie  pendant  les  mois  d'été. 

Metkovitch,  port  de  débarquement,  est  le  débouché  naturel  du 
A^mmerce  de  rHerzégovine  et  d'une  partie  dei  la  Bosnie  :  les 
quais  sont  vastes  et  très  animés.  Seraïevo  —  que  les  Osmanlis  di- 
saient la  plus  belle  ville  de  leur  empire  après  Constantinople  — 
est  fort  commerçante;  les  rues  fourmillent  de  piétons,  de  cava- 
liers, de  voitures  et  de  tramways.  La  spécialité  de  Senûievo  est 
l'orfèvrerie  artistique  ;  en  second  lieu  viennent  les  étoffes  —  soies, 
cachemire,  foulard,  mousseline,  lainages  —  toujours  de  tons  vifs 
et  brillants,  tissées  9è  fils  d'or.  A  Qomy-Yakouf  on  fabrique  les 
objets  en  cuivre  ouvragés  à  la  main  ;  on  y  tisse  —  ainsi  qu'à  Prosor 
—  des  tapis  épais  et  solides  de  couleurs  aussi  éclatantes  que  dura- 
bles. C'est  encore  dans  les  montagnes  de  la  région  de  Qorny-Ya- 
kouf  que  l'on  distille  des  prunes,  le  slivotich  qui,  au  bout  de  quel- 
ques années  prend,  dit-on,  la  belle  couleur  et  un  peu  le  goût  de 
notre  cognac.  Dans  les  environs  se  trouvent  des  mines  de  cuivre, 
d'argent  et  d'or  dont  l'exploitation  remonte  loin  (les  mines  de 
mercure  sont  aux  sources  de  la  Naretvitz)  et  surtout  des  forêts 
magnifiques  —  on  prétend  que  certaines  forêts  de  la  Bosnie  comp- 
tent parmi  les  plus  anciennes  et  les  plus  considérables  de  l'Eu- 
rope —  qui  peuvent  devenir  une  source  de  revenus  pour  le  pays 
autant  et  plus  peut-être  qu'une  reprise  des  grands  travaux  dans 
les  mines  d'or.  Les  minerais  ne  manquent  pas  en  Bosnie  mais  leur 
extraction  n'est  pas  toujours  rémunératrice;  la  découverte  des 
sources  sulfureuses,  ferrugineuses  et  arsenicales  de  Ouber  dont  on 
exporte  déjà  —  et  jusqu'en  Amérique  —  plus  d'un  million  de  bou- 
teilles par  an,  a  amené  une  prospérité  plus  réelle.  La  Turquie 
défendait  le  travail  des  mines  et  ne  fit  aucune  route.  Tout  autre- 
ment agit  l'Autriche;  suivant  M.  Bordeaux  elle  pousse  à  l'ins- 
tallation d'usines  et  l'administration  des  mines  fait  inspecter  plu- 
sieurs fois  chaque  année  les  gisements  mal  connus  du  pays  et 
continuer  les  recherches.  Le  service  des  ponts  et  chaussées  est 
constamment  occupé  à  la  construction  de  nouvelles  routes  et  de 
chemins  de  fer  à  voie  étroite,  peu  coûteux  et  parfaitement  adaptés 
à  ce  pays  de  montagnes.  L'administration  forestière  a  partout 
des  gardes  qui  veillent  à  l'entretien  des  forêts;  elle  délivre  des 
concessions  pour  leur  exploitation  :  celle  des  forêts  de  chênes  est 
l'objet  d'ardentes  compétitions. 

La  mise  en  valeur  du  pays  exigera  une  persévérance  et  une  vi- 
gueur que  n'apportaient  guère  jusqu'ici  les  Bosniaques  à  leur 
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trmv&il  ;  Turcs  et  Chrétiens,  doot  kfi  uipports  soni  gêné 
bons,  luttent  de  paresse  et  d'iadiiïérenoe  ;  lobj^t  que  F  on  âm 
est-il  hors  de  la  portée  du  marchandj  celui-ci  préférera  eu  mm 
quer  la  vento  platôt  que  de  ae  déranger  pour  le  pr sodie.  La  c 
ture  est  des  plus  rudiment  aires  :  tûU8  les  iilllrumeIlt^s  aratoii^s 
en  bois  dur.   Le^  pÊtita  rillages  —  palissadéa  pour  défendre 
bétoiil  co ubi^  les  incurâion^  des  oura,  de^  loups  et  des  eanglit 
Bont  parsemés  sur  les  pentes  dâ  montagnes  boiséaset  t'ertilos  à  pei 
cultivées.  Lob  pajssjis  bosniaques  sont  hujFpitaliers  mais  d'une  ii 
teiligenCQ  peu  développée,  défiants,   menteurs  et  âsiucieuz.  I 
eat reprennent  Tolontiers  le  métier  de  miofiiirs;  à  êaoïse  de  leur  p: 
resee  on  «^obtient  d'eux  que  la  moitié  du  travail  d'un  ouvrier 
dînaire  ;  les  faire  travailler  à  la  tâcht'  ne  Isa  satisfait  pas»  c&r 
muoérés  suivant  la  besogne  aoooDJplie»  il  m  plai^oeat  d'être 
payés.  La  ruse  qu'ils  mettent  à  cacher  leurs  découvertes  de  mioes 
la  irtéûauce  qu'ils  montrent  lorsqu'on  entre  en  a&ûjei  aTCC  eux 
dent  les  rapports  fort  déplaisants.  Puis,  l'or  et  l'argent  étant  1 
#euU  métaux  qui  aient  quelque  valeur  à  leura  yeux,  on  riaqi 
d'être  très  mal  reuBeigné  sur  les  richesses  mini  ères  que  recèle 
aoL  Bref  on  ae  trouve  en  face  d'une  population  passive  qui, 
longtempâ  souê  un  joug  très  lourd,  n'a.  pas  encore  repris  tes  à 
tudes  d'activité  et  d'énergie  caractérisant  les  pcupkii  aecou 
À  se  conduire  eux-mêmes.  Le  paternalisme  de  ] 'administrât iom  i 
tricbienne  parviendra-t^il  à  lui  insuffler  l'ardeur  au  travail 
lui     manque  2     Peut-être^    pourvu    qu'il    n*en    coûte    pas     b 
cher  &u  contribuable  et  que  ce  soit  un  acheminement  vers  an 
gime  de  pleine  liberté. 

M-  LE 


Essai  stm  lA  ntopRifirÉ,  par  Ebnëst  Taeboitriich,  1  vol*  în— 
Paris,  T,  Giard  et  E.  Brière,  1904. 

M*  Tiyrbourîech  professe  depuie  sept  ans  au  Collège  libr« 
tcienœa  sociales  un  cours  d'histoire  du  droit  moderne  con^acr 
la  Propriété,  C'est  une  sorte  de  résumé  di  ce  cours  que  le  pro£ 
0e«r  a  condensé  d&n^  m  volume.  Les  diverses  théories  sur  le  pz- 
cipe  de  propriété  j  sont  résumées  et  discutées^  peutr^tre  p«s 
toute  r  impartialité  désirable^  mais...  avec  moins  da  partialité 
beaucoup  d'autrea 

Le  dmit  <ïe  propriété  est-il  aaturel  on  légnU  la  piopriété  a^t-^ 
jon  principe  dans  La  naturts  de  rkomme  «it  dm  ch 
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loi  f  Telle  est  la  qnes^n  fondamentale.  M.  Tarbeuciedi  la  réscmt 
dans  le  sens  légal.  Pour  lui  l'idée  du  tien  et  du  mien  n'est  pas 
innée,  ou  du  moins  elle  est  très  oonfose  dans  l'esprit  de  l'enfant. 
La  doctrine  du  droit  naturel,  en  matière  de  propriété  comme  en 
'tout  autre,  est  an  dof;«ie  métaphysique  infirmé  par  les  sct^ioes 
natur^ka.  «  Si  la  nature,  a  appris  qœlque  ehoee  aux  êtres  vi- 
vants, os  n'est  nullement  le  droit  mads  l'usage  aAitraire  de  la 
force,  l'injustice  qui  consiste  à  inunoler  les  autres  êtres  vivants  ( 
Iwsoias  de  notre  propre  conservation.  » 

On  voit  ici  la  vague  phraséologie  familière  à  tant  de  savants  i 
'éenMS,  «c  l'injustice  »  sans  hi  justice,  «  l'usage  arbitraire  de  la 
force  »,  sans  réfléchir  qu'un  usage  arbitradre  implique  un  subfitra- 
tum  qui  ne  le  soit  pas. 

«  Le  droit  naturel  n'est  donc  qu'un  concept  métaphysique,  syn- 
tiiétisant,  à  une  époque  historique,  dans  une  société  déterminée, 
l'ensemble  d'idées  générales  au  nom  desquelles  sont  approuvées  ou 
combattuee  les  institutions  en  vigueur.  i>  Oe  n'est  pas  plus  difficile 
que^ela. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  de  droit  naturel,  la  propriété  n'est  pas  na- 
turelle, elle  dénve  uniquement  de  la  loi.  La  principale  preuve  que 
la  propriété  n'est  pas  naturelle,  donnée  par  M.  Tarbouriech,  est 
qu*elle  varie  indéfiniment  suivant  les  temps  et  les  lieux.  L'auteur 
ne  confond-il  pas  ici  la  forme  et  le  fond  de  la  chose  1 

De  oe  que  la  propriété  est  changeante,  il  suit  qu'elle  peut  encore 
changer.  Quelle  forme  prendra-t-elle  f  La  forme  collective,  disent 
les  socialistes  nK>demes.  M.  Tarbouriech  est  socialiste-réformiste, 
il  admet  donc  la  propriété  collective  des  moyens  de  production.  Il 
ne  la  veut  pas  eommunale  ni  provinciale,  mais  naltionale.  Il  en  a 
bien  le  droit,  puisque  tout  est  aibitraire. 

Cette  collectivisatîan  n'étant  pas  xKMBsible  de  suite,  il  faut  ac- 
cepter et  promouvoir  toutes  les  réformes  de  détail  possibles,  non 
pas  pouT  se  détourner  du  collectivisme,  mais  pour  y  arriver  plus 
rapidement.  Les  réformes  ne  sont  que  m  de  petits  acomptes  qui 
ne  devront  pas  faire  perdre  de  vue  notre  but  :  la  transformation 
intégrale  de  la  société.  »  Pour  l'auteur,  le  problème  ne  se  pose 
pas  dans  les  termes  :  réformes  ou  révolution;  mais  réformes  et 
révolution,  réformes  pour  arriver  plus  sûrement  à  la  révolution. 

Réiormes  pour  améliorer  la  condition  des  travailleurs,  car  c'est 
une  erreur  de  croire  que  la  révolution  puisse  naître  de  l'excès  de 
misère  et  d'oppression.  Non  ;  la  misère  déprime.  ((  Ce  sont  les  peu> 
pies  heureux  qui  font  les  révolutions,  ce  sont  les  ouvriers  jouissant 
d'une  aisance  relative  qui  forment  les  meilleures  troupes  du  collée- 
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tiviame;  les  plus  mis^rabka  s'&brutisgent  ou  mnt  Tiastruitietit  de 
la  re action*  n 

£n  sa  quaiiié  de  colkctivijte,  M.  Tarbourieoh  ne  tnénag^  pai 
les  horions  auK  économistes  orthodoxeSp  on  le  p€ûs6  bit?n  :  mail  il 
Bê  sépare  de  ses  frères  en  socialisme  sur  bien  dea  pointa.  Il  trouva 
que  les  écouoniistes  exagèrent  dan»  un  sens  et  les  socialistes  en 
sens  opposé.  La  société  coUéctiviste^  dit-il,  fera  une  très  large  part 
à  rintérèt  personnel,  n  Elle  différera  du  monde  capitaliste^  sur- 
tout en  ceci  que  les  divers  intérêts,  au  lieu  de  s'opposer,  de  ae  com- 
battre avec  âpreté,  de  s'exterminer  les  uns  les  autres,  se  concilie- 
ront, s'harmoniseront,  et  le  bonheur  de  chacun  dâpendra,  non  du 
malheur  de  son  voisin^  mais  de  la  prospérité  du  groupe.  ^» 

Vous  le  dites  et  le  redites,  niais  qu*en  savea-vous,  bomme  pod- 
tîf,  puisque  la  société  collectivisto  n'existe  pas,  puisqu'on  ne  sait 
même  pas  c«  qu'elle  sera,  chaque  nouveau  venu  détruisant  une 
partie  de  ce  qu'a  édifié  son  prédéceaseun 

Los  collectivistes  d'bicr  ne  voulaient  que  deux  sortes  de  pro^ 
priétés  :  collective  pour  les  moyens  de  production,  individuelle 
pour  les  moyens  de  consommation.  M*  Tarbouriecb  condamne;  en 
simplisme  —  ou  ce  dualisme  —  et  propose  un  grand  nombre  de  for- 
mes de  propriété  qu'il  classiôe  dans  son  chapitre  VIIL  Bùu  suc- 
cesseur changera  tout  cela  demain.  Et  lui  aussi  chantera  la  aièma 
antienne  ; 

Il  Ma  société  ne  ressemblera  pas  au  monde  capitaliste;  on  ne  df 
combattra  pas;  on  ne  s'y  exterminera  pas;  les  intérêts  se  concilia»- 
rout,  s'harmoniseront  et  le  bonheur  de  chacun  dépendra,  non  du 
malheur  de  son  voisin,  mais  de  la  prospérité  du  groupe,  » 

Mais,  —  il  y  a  un  mais  —  pour  que  cet  âge  d*or  se  réaliae,  il 
faut  que  vous  renversiez  la  société  capitaliste,  et,  ensuite,  que  vous 
TOUS  aouniettieR  bien  docilement  à  mon  système,  et,  de  plus,  que 
vous  consentiez  avec  empressement  à  en  changer  quand  im-s  idées 
cbangeront,  car  cela  peut  arriver  et  arrive  même  souvenL 

Chacun  pouvant  en  dire  autant,  et  n'y  ayant  pas  deux  réfornia- 
iéura  sociaux  qui  soient  deux  jours  de  suite  d'accord  entre  eux 
ftur  tous  les  points,  qui  est  bien  ébahi  et  perplexe!  C'est  le  paurre 
Demos  :  Devine  si  tu  peux  quel  est  le  bon  système  social.  Choisis 
si  tu  roses* 

H.  BoirtT. 
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OuTJticow  ET  Là  JEUNE  ALLEMAGNE,  par  J,  Deesch,  1  vôL  in-ld,  Paris, 
Société  Nouvelle  de  librairia  et  d'éditioa,  1^04* 

Ce  livre  «et  une  étude  de  la  pensée  et  des  écrits  do  Gutzkow,  re- 
plftoés  &a  milieu  du  mouvemeat  politique,  moral  et  UttérEire  de 
1830  à  1852.  Il  est  aussi  un  aperçu  historique  sur  la  <<  Jeune  AUema- 
fgoe  w  dont  GuUkow  fut  Tun  des  prîacipaux  initiateurs.  M*  Dresch 
£10 us  présente  son  héros  sous  tous  ses  aspects,  son  enfance,  sa  vie 
intime,  ses  œuvre?®  littéraires,  historiques,  politiques,  etc.  ;  toutes 
choses  qui  ne  peu%^ent  intéresser  qu*ittdîrectement  la  plupart  des 
lecteurs  français.  Ce  qui  se  rapporte  à  la  jeune  Alleinagne  nous 

kpihr&it  plus  instructif,  c'est  pourquoi  nous  allons  en  dire  quel- 
i:|^tie8  mots. 
.      La  Jeune  Allemagne  a  eu  plusieurs  pères  :  Heine,  Giitsikow  et 
p|*autre&^  elle    a    eu    aussi    une    mère,  c'est    Bahel    Levm,  dont 
3t-  Dresch  analyse  la  vie  et  Tœuvre.  Cette  mère  spirituelle  no 
txaaaquait  pas  d^ esprit  ni  de  bon  sens,  comme  on  en  pourra  juger 
j^^r  quelques  extraits  de  ses  opinions.  «  Il  faut,  disait-elle,  avoir 
!«.  concorde  avant  Tunité,  être  un  peuple  avant  d'être  une  nation,  » 
Oo oi  s'adressait  à  T Allemagne  de  cette  époque,  mais  s'appliquerait 
i&UBeî  biea  à  la  France  moderne  qui  cherche  à  constituer  Tunîté 
morale  du  payst  et  au  socialisme  français  qui  recommence  sans 
^©ea»ô  runifîcation  du  parti. 

H      Xl^Uiel  dit  encore  :  »  Il  faut  laisser  aux  hommes  toute  la  liberté 
^d*€tre  eux-mêmes.  *»  Avis  dont  ne  sauraient  trop  sHnspirer  les  pé- 

kw-âpgogues  et  les  législateurs  à  tous  les  degrés.    Du  même  crû    : 
**     ^lus  on  agit  en  masse,  moins  les  pensées  humaines  ont  d'in- 
j    fltie«ice,  n  Démocratie,  sj^ndicats  ouvriers,  grévistes  généraux,  pre- 
tkfix,  note  de  cet  aphorisme, 

R«Jbel  devinait  et  dépassait  le  Sain t-Si monisme^  dès  1820,  elle 
L  ©Qtnp aurait  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  comme  1© 
H  ^rt*it  naturel  et  le  droit  légal:  tt  Les  enfants,  disait-elle,  ne  de- 
*^  ''^^•►ient  avoir  que  des  mères  et  porter  leur  nom,  la  mère  devrait 
W<iB<Wér  dans  la  famille  toute  l'autorité  et  toute  la  fortune,  car 
^^^t,   ainsi   que   l'ordonne  la  nature  :   l'enfant  appartient  à   la 

Ott  voit  par  ces  quelque»  traits  que  la  mère  de  la  «  jeune  Aile- 

"l'^içne  n  n'était  paa  la  première  venue.  Le  père  Gutzkow  ne  lui 

*vît  pas  supérieur,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  le  présent 

^^"^^^  Laissons  de  côté  le  littérateur,  qui  n^est  pas  de  notre  res- 

«01^,  et  voyons  un  peu  le  politique, 

Qutzkow  habitait  Paris  avant  la  Bévolution  de  1^148.  Voici  le  ju- 

^  JANVIER  ÎDiJ5,  10 
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gement  qu'il  porte  sut  le  gouvernement  d'alors  :  it  Louis-Fliiiippe, 
Mole,  Guizot  :  tous  les  trois  ont  perttu  leur  phrû  mtv  réehafttiiii 
Louis- Philippe  craint  les  Français,  Mnlé  le»  flattpp,  Gaizot  les 
méprise.  Aucun  oe  leur  manifeste  un  a&prit  d'oubli,  de  réootici- 
Uation  6t  d'amour.  Un  aeul  homme  pourrait,  par  une  politique 
pluâ  haute^  aocomplir  cette  œuvre  a  de  réconciliât  ion  et  d'aniôur  n; 
c^esi  Lamaflire.  a 

Ce  que  Gutzkow  prévoyait  se  réalisa  :  Lamartine  proclmma  la 
BépubliquË  en  4Ô,  mais  la  fillette  na  Et  même  pas  toutes  ses  dmsjt^ 
Gntzkow  S'intéressait  b^'aucoup  au  commujaisiiie^  au  socialisme  qui 
fermentait  dans  les  têtes  françaises  et  aussi  étrangères  de  ses  con- 
te mporams.  Il  trouvait  Eourier  et  Owen  bien  supérieurs  à  Hegel 
et  à  Scbeliing.  Mais  il  ne  se  laissait  pas  entraîner  par  le  courant. 
«  Il  reproche  au  communisme  de  1848  de  ne  t-enir  aucun  compte  du 
passé  historique!  st  de  ne  penser  qu'à  T  amélioration  physique  d& 
rhumanité,  d^être  par  ODitséquent  à  la  fois  abstrait  et  matérialiste. 
Les  théories  économiques  de  Michel  Chevalier  semblent  avoir  toutes 
ses  préférences.  Michel  Chevalier,  dit-il^  veille  à  la  fois  au^e  inté- 
rêts de  Inexistence  et  au3£  garanties  de  la  liberté;  les  réformes  qu'il 
propose  s'appuient  sur  un  principe  industriel  ;  elles  tendent  a 
ttréer  par  l'organisation  du  travail  l'union  politique  à  riotérieur 
et  la  paix  à  rextérieur;  ses  observations  oouûordent  avec  celles 
des  socialistes,  mais  ses  vues  sont  plus  précisée;  il  S'est  formé  à 
réooie  de  J.-.B.  Sa^  et  ne  se  perd  pas  dana  le  rêve,  lï 

Michel  Chevalier  et  J.-B.  Bay  classés  parmi  les  communistes! 
Cela  prouve  que  ranta^onisme  ai  haineux  des  socialistes  contre 
lee  économistes  n'était  pas  encore  né  ;  ou  plutôt  il  ne  faisait  que  de 
naître;  car  M,  Dresch  nous  apprend  quelques  pages  plus  loin  que 
Gutïkow  it  aima  de  moitis  en  moins  le  côté  doctrinaire  et  révolu- 
tionnaîre  du  communisme,  les  tendances  abstraitcRet  les  sentîmisnts 
de  haine  quHl  avait  déjà  blâmés  aux  Briefe  ans  Parts,,.  Dans  mm 
RùchUick^,  il  reproche  au  communisme  son  esprit  sectaire.  Lors- 
que l'école  des  socialistes  pénétra  dans  le*  Jahrhurher^  dit- il,  lore- 
que  Marx^  Eugels»  Hesse»  Jung  fondèrent  la  KHEBîieOKE  Zeituivo, 
alors  commença  cet  esprit  de  parti  qui  dure  toujours  et  qui  ne  s'oe- 
cupe  que  de  ce  qui  appartient  au  parti .  » 

Le  livre  de  M.  Dresch  intéressera  plus  les  Qermains  et  les  ger- 
manisants que  le  commun  des  mortels,  car  il  se  rapporte  princi- 
palemecnt  à  la  littérature  de  la  «i  jeune  Allemagne  i>.  Néanmotos, 
tout  le  fHOQde  peut  tirer  quelque  profit  de  sa  lecture. 

H,  BotJifr, 
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La  Paix  et  l'Enseignement  PACifiSTE,  Leçons  PnoFES^éss  a  l'école 
DBS  Hautes  Etudes  sociales,  par  MM.  D'Ebtournelleb  de  Cons- 
tant, Frbdbbig  Passy,  h.  La  Fontaine,  André  Weiss,  Emile 
Bourgeois,  Georges  Lyon,  et  Charles  Richbt,  1  volume  in-8°, 
Paris,  Félix  Aloan,  1904. 

La  propagande  pacifique  a  débuté  par  des  efforts  individuels 
et  isolés,  par  des  voix  prêchant  dans  le  désert.  Peu  à  peu,  le  son 
s'est  propagé,  l'écho  a  répondu,  des  groupes  se  sont  formés,  des 
sociétés  se  sont  constituées,  des  congrès  ont  été  tenus  pour  répan- 
dre la  bonne  nouvelle,  enfin,  le  Bureau  international  de  la  Paix 
et  le  Bureau  de  l'Union  interparlementaire,  sont  devenus  des  or- 
ganes réguliers  du  pacifisme.  Aujourd'hui,  les  personnalités  les 
plus  marquantes  de  l'état-major  pacifiiste  se  réunissent  en  fais- 
ceau pour  affirmer  l'étroite  solidarité  qui  les  unit,  et  pour  for- 
muler les  termes  essentiels  du  programme  commun  dont  elles  pour- 
suivent la  réalisation.  C'est  dans  ce  but,  qu'au  cours  de  l'hiver 
de  1902-1903,  elles  on  fait  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Sociales,  une 
série  de  conférences  qui  sont  publiées  dans  le  présent  volume. 

Dans  la  première  de  ces  conférences:  La  Politique  de  la  Paix, 
Ji.  d'Estoumelles  de  Constant  proclame  que  la  Fédération  euro- 
péenne est  le  seul  moyen  de  résistance  contre  la  concurrence  uni- 
irerselle,  le  péril  américain  d'aujourd'hui,  le  péril  jaune  de  de- 
xnain.  «  Passez  en  revue  tous  les  soi-disants  remèdes,  grands  et 
modestes,  depuis  la  protection  et  le  libre-échange  jusqu'à  la  mise 
en  valeur  de  nos  ressources  nationales,  pas  un  n'est  efficace  ou 
^plicable.  » 

Nous  ne  voyons  pas  quel  danger  peut  présenter  la  concurrence 
universelle,  pourvu  qu'elle  soit  libre;  le  péril  américain  nous  pa- 
raît aussi  imaginaire  que  le  péril  chinois;  si  le  libre-échange  n'a 
pas  été  plus  efficace,  avant  de  le  condamner,  il  faudrait  examiner 
s'il  est  coupable;  quant  à  la  Fédération  européenne,  ce  n'est  qu'une 
étiquette,  il  faudra  voir  ce  qu'elle  recouvre  avant  de  la  juger. 

Dans  la  deuxième  conférence:  L'Economie  politique  et  la  paix  y 
M.  Frédéric  Passy  admet  bien  la  Fédération,  l'unification  doua- 
nière de  l'Europe,  mais  il  ne  croit  pas  à  la  nécessité  de  prendre,, 
contre  les  nations  extraeuropéennes,  des  mesures  défensives  en 
reportant  aux  frontières  élargies  du  corps  européen,  les  taxes 
dites  de  protection,  que  chacune  des  parties  de  ce  grand  corps 
édicté  actuellement  contre  les  autres.  «  Ce  n'est  pas  la  supériorité- 
de  rAmérique  ou  du  Japon,  par  exemple,  qui  me  fait  peur,  c'est 
notre  infériorité,  m  Et  notre  infériorité  dépend  de  nons-mfimes;. 


148  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

elle  provient  en  grande  partie  de  ce  que  nous  sommes  condamnés 
à  travailler  un  mois  par  an,  rien  que  pour  alimenter  la  paix  ar- 
mée. Est-ce  la  faute  aux  Américains  ou  aux  Asiatiques,  si  les  Eu- 
ropéens sont  armés  jusqu'aux  dents  et  toujours  prêts  à  se  jeter 
les  uns  sur  les  autres  1  » 

La  troisième  conférence,  par  M.  H.  La  Fontarne,  est  consacrée  à 
montrer  que  l'internationalisme  se  réalise  tout  seul,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  fédération.  Il  y  a  déjà  le  marché  international  des 
échanges;  il  y  a,  depuis  1875,  une  institution  internationale  pour 
les  poids  et  mesures,  dont  le  siège  est  à  Sèvres;  il  y  a  des  offices 
internationaux,  des  télégraphes,  des  postes,  des  chemins  de  fer; 
il  y  a  des  internationales  de  la  science,  des  lettres,  de  la  santé  pu- 
blique, etc.,  etc.  Il  y  a  même...  un  budget  international  dont  le 
total  monte  à  790.000  francs.  Il  ne  reste  donc  qu'à  continuer  l'in- 
ternationalisation partout  où  elle  est  possible,  et  la  fédération 
se  trouvera  réalisée  sans  qu'on  s'en  doute.  Elle  sera  Teffet,  non 
la  cause,  du  concert  européen. 

Dans  la  quatrième  conférence.  Le  droit  de  la  paixy  M.  Weiss,  met 
en  opposition  le  droit  de  la  paix  et  le  droit  de  la  guerre,  et  sou- 
tient que  le  droit  est  au-dessus  de  la  loi.  Des  juristes  prétendent 
qu'il  ne  peut  exister  de  droit  international  sans  une  sanction.  Le 
droit,  disent-ils,  suppose  trois  organes:  le  législateur,  qui  fait  Ta 
loi,  le  juge,  qui  l'interprète  et  dirige  ses  applications,  le  gen- 
darme, qui  la  fait,  au  besoin,  exécuter  par  la  force. 

On  nous  demande,  répond  M.  Weiss,  où  est  le  législateur  du  droit 
international.  C'est  l'accord,  le  concert  des  nations.  Les  juges  exis- 
tent également:  c'est  la  Cour  arbitrale  de  La  Haye.  La  gendar- 
merie internationale,  nous  l'avons  vue  en  Crète,  nous  l'avons  vue 
en  Chine,  où  les  contingents  de  toutes  les  'nations  se  sont  réunis 
pour  réprimer  un  attentat  sans  exemple  contre  le  droit  des  gens. 
Mais  le  droit  international  a  d'autres  sanctions  non  moins  effi- 
caces; l'histoire  est  un  tribunal;  l'opinion  publique  en  est  un 
autre,  grâce  à  la  diffusion  de  la  presse  et  au  développement  des 
institutions  représentatives.  «  Y  a-t-il  beaucoup  de  ch€f8  d'Etat 
qui  soient,  à  l'heure  actuelle,  en  mesure  de  la  braver  ?  » 

Dans  IJ Enmignement  de  V histoire  et  le  mouvement  pacifiste, 
cinquième  conférence,  M.  Emile  Bourgeois,  nous  montre  les  aspi- 
rations pacifistes  et  libre-échangistes  dans  le  passé.  Nous  en  ex- 
trayons ce  petit  bijou,  serti  par  Emeric  Crucé,  dans  le  Nouveau 
Cynée,  en  1622:  «  Il  n'y  a  pas  de  métier  comparable  à  celui  de 
marchand  qui  accroît  légitimement  ses  moyens,  par  son  travail 
et  fîouvente  foin  au  péril  de  sa  vie;  en  quoi  il  est  plus  louable  que 
le  soldat  dont  T avancement  ne  dépend  q^e  des  dépouilles  et  ruines 


COMPTES  RENDUS 


lîD 


d[*autniî.  Quel  plaisir  aeraife-ce  de  voir  les  hommes  aller  d^  part 
ci  d*&utre,  et  comaïuniquer  ensemble,  sang  aucun  scrupule  de 
p&jrit,  comme  ai  la  terre  était  uîie  cité  commune  à  tous  !  n 

La  place  nous  manque  pour  parler  deu  autres  conféreuceB  con- 
tenues daoÂ  ce  volume*  Espérous  que  le  tempe  ne  manquera  pas 
ftu  lecteur  pour  les  lire.  Voici  leurs  titres:  UEducalion  pacifique^ 
par  Frëderîc  Passjr;  Vidée  de  la  paix  devant  la  phUoêophie^  par 
G.  Lyon  ;  La  Littérature  de  la  p&ix:  L  Les  prosateurs;  IL  Le$  poà- 
le#»  par  Charles  Bichet.  En  appendice»  on  trouve:  La  Guerre  ef 
\ptMt;t,  C0ûféreûce  faite  en  1B87,  par  Frédéric  Passy*  C'est  la  pre- 
conférence  pacifiste  —  et,  Ebauche  d*une  politique  euro- 
par  d'Estôurnelles  de  Constant,  politique  tendant  à  mcv 
l'ardeur  belliqueuse  des  gouvernements  européens* 

H.  BoutT, 


» 


ECONOMIA  HtmAta  PaBTI  BECONDA  :  RArPOBTI  ESTElUpEI  VBU/  AGEI- 
cotTCftA  (Eronomie  rurale.  Seconde  parité:  Bapporljs  rœtérieur& 
de  Vagrieulture)^  par  O*  Bordiga.  1  vol  in-18-  Milano,  Fran- 
eescc»  Vallardi* 

Xe  premier  volume  de  cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte 
dans  le  Journal  de»  Economiste»  de  juillet  1899,  traitait  de  Tiu- 
«lustrie  agricole  considérée  en  elle-même  et  s'occupait  des  trois 
^«ct^uri^  de  la  production:  travail,  terre  et  capital  technique. 
^a^H  le  second  volume,  il  est  question >  comme  Findique  le  aous- 
^^^rvi^  des  rapports  extérieurs:  des  rapports  de  TEtat  et  de  Fagri- 
*^Hure,  du  crédit,  des  assurances,  du  commerce  extérieur  des 
produits  agricoles,  etc*  Les  rapports  de  F  Etat  avec  l'agriculture 
■©  traduisent  sous  forme  de  protection,  d'irne  part,  impôts  et  taxes 
«G  tous  geni^âfi,  de  Fautre. 

L'Etat  garantit  la  propriété,  mais  il  fait  payer  bien  cher  ses 
•^*^îc^s:  «  Il  la  charge  de  contributions  onéreuses  dans  une  pro- 
î^Hton  beaucoup  plus  élevée  que  le  service  rendu  au  proprié- 
**ite.  Il  En  30  années,  les  dépenses  publiques  ont  augmenté  datis 
^^  proportion  de  100  à  150.  En  1871,  les  recettes  montaient  à 
^'^,4  millions  de  lire  et  les  dépenses  à  1*083*3;  le»  chiffres  pour 
^^^  sont  1.638.8  et  1.61Sa. 

ïn  présence  de  ce  progrès,  M.  Bordlga  se  demande  s*il  n'y  a 
P^  trop  de  lois  qui  entravent  Feseor  des  activités  industrielles 
^^  lieu  de  le  iecondér.  <i  Quand  on  pense  à  ces  énormes  amas  de 
*^i«,  de  règlements,  qui  en  déterminent  l'application  et  des  ins- 
tructions de  toute  esi^èce  qui  illustrent  les  premiers  et  les  secondai 
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on  est  réellement  contraint  de  proclamer  que  le  monde  est  trop 
gouverné  et  qu'on  lui  rendrait  un  signalé  service  en  lui  enlevant 
toutes  ces  entraves  et  le  laissant  suivre  sa  voie  librement.  » 

Après  avoir  ruiné  les  possesseurs  de  la  terre  et  ceux  qui  la 
cultivent,  les  gouvernants,  qui  ne  sont  pas  méchants,  il  s'en  faut 
de  beaucoup,  s'occupent  de  lui  procurer  le  crédit,  foncier  pour  la 
propriétaire,  agricole  pour  le  cultivateur.  Mais  ils  n'y  réussis- 
sent guère;  M.  Bordiga  expose  les  essais  entrepris  et  les  échecs 
subis;  il  trouve  que  la  première  chose  à  faire  serait  d'alléger  les 
iJiarges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  opérations  de  crédit  et  de  ren- 
dre plus  simple  la  procédure  légale  qui  s'y  rapporte.  Mais  la  sté- 
rilité des  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  en  matière  de  crédit 
agricole  ne  décourage  pas  notre  auteur  ;  il  cherche  les  moyens  de 
le  mieux  organiser  et  propose  une  nouvelle  organisation.  L'es- 
sentiel est  de  ne  pas  oublier  la  réduction  des  charges  fiscales  et 
la  simplification  de  la  procédure.  Moins  le  cultivateur  aura  be- 
soin de  crédit,  plus  il  lui  sera  facile  d'en  trouver. 

Malgré  tous  les  obstacles  dont  les  bonnes  intentions  gouverne- 
mentales pavent  le  chemin  de  l'agriculture,  cette  industrie  pro- 
gresse quand  même,  comme  le  prouvent  les  renseignements  que 
nous  fournit  M.  Bordiga  sur  le  commerce  extérieur  des  produits 
agricoles.  L'auteur  donne  de  nombreuses  statistiques  sur  l'ex- 
portation des  produits  agricoles  et  horticoles  de  tous  genres, 
qui  prouvent  que  le  commerce  de  presque  tous  ces  produits  est  en 
progrès. 

Pour  lui  donner  encore  plus  de  développement,  M.  Bordiga 
conseille  à  ses  compatriotes  d'exporter  les  vins  fins  de  préférence 
aux  autres,  parce  qu'ils  se  trouvent  moins  grevés  par  les  tarifs 
douaniers.  L'Italie  produit  beaucoup  de  figues,  mais  elles  sont 
de  qualité  inférieure.  Leur  exportation  prendrait  encore  plus 
d'importance  si  la  qualité  était  améliorée.  L'industrie  et  le  com- 
merce des  conserves  de  fruits,  confitures,  sirops,  pourraient  aussi 
prendre  un  plus  grand  développement  si  le  sucre  n'était  pas  rendu 
si  cher  en  Italie  par  la  taxe  la  plus  lourde  de  toute  l'Europe. 

Il  va  sans  dire  que  la  condition  préalable  au  progrès  de  l'ex- 
portation est  la  plus  grande  liberté  commerciale  possible,  à  l'en- 
trée comme  à  la  sortie.  M.  Bordiga  est  de  l'école  lihérUte;  il  rend 
hommage  au  comte  de  Cavour,  qu!  a  su,  en  1861,  conclure  des 
traités  de  commerce  entre  le  petit  Piémont  et  la  France,  la  Suisse 
et  l'Angleterre,  lesquels  traités  constituèrent,  ajoute-t-il,  un  des 
actes  publics  les  plus  sages  de  cette  époque,  et  déterminèrent  un 
développement  industriel  et  commercial  dont  on  n'avait  aucune 
idée. 

ROUXEL. 
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SoMMAiRB.  —  Le  rescrit  de  Nicolas  II.  —  La  séparation  de  TÉglise  et  de 
rÉtat.  —  Le  monopole  des  iokuniaUons.  —  L'assistance  publique  en  Indo- 
Chine.  —  La  prospérité  du  budget  et  la  misère  des  populations  en  Italie. 
—  A  quoi  a  servi  ta  protection  de  l'industrie  cotonnière.  —  M.  .Mélioe 
est-il  encore  protectionnitte?  —  Jusqu'où  l'êleodeut  les  droits  des  gfé^ttes, 
d'après  VSu 


La  série  de  cruels  revers  que  vient  d'éprouver  la  Russie  dans 
sa  guerre  avec  le  Japon  a  fiait  comprendre  au  Tsar  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  pourri  dans  le  gouvernement  auU>4>ureaucratique 
de  son  vaste  empire.  Par  un  rescrit  en  date  du  27  décembre^  il  a 
annoncé  son  intention  de  procéder  à  une  réforme,  toutefois  «  en 
distinguant  ce  qui  répond  réellement  aux  intérêts  du  peuple  russe 
des  tendances  qui,  trop  fréquemment,  s'orientent  dans  une  fausse 
direction  et  subissent  l'influence  des  circonstances  passagères.  » 

Le  rescrit  comprend  huit  articles  que  l'on  peut  résiuner  ainsi  : 
1*  organisation  de  la  classe  des  paysans  au  mieux  de  ses  inté- 
i^ts  et  de  son  bonheur  ;  2*  développement  des  institutions  locales 
et  municipales,  avec  l'indépendance  nécessaire  dans  les  limites 
légales,  et  invitaticm  de  tous  les  citoyens  à  prendre  part  à  ces 
institutions  dans  des  conditions  de  conq)lète  égalité  ;  3^  unifica- 
tion de  la  procédure  judiciaire  et  indépendance  des  tribunaux  ; 
4*  assurance  nationale  du  travail  ;  5^  revision  des  lois  d'excep- 
tion et  limitation  de  l'autorité  discrétionnaire  de  l'administratios, 
en  en  restreignant  l'application  aux  cas  où  La  sécurité  est  me- 
nacée ;  6®  revision  des  lois  concernant  les  dissidents,  tolérance 
en  matière  de  croyance;  7®  revision  des  ordonnances  limitant  le 
droit  des  étrangers  ;  8^  suppression  des  restridions  superflues  à 
la  liberté  de  la  innesse. 

Ce  programme  de  réformes  atteste  les  exeelkntes  intentions 
de  son  auteur,  mais  on  peut  douter  que  la  bureaucratie  apporte 
un  zèle  ardent  à  le  réaliser.  Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'il 
eût  pu  être  à  la  fois  plus  simple  et  plus  complet.  Il  eût  suffi 
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d'accorder  aux  Russes  avec  la  liberté  d'aller  et  venir  qu'ils  ne 
possèdent  pas  encore,  celle  de  s'associer,  de  parler,  d'écrire,  de 
croire  ou  de  ne  pas  croire  sans  risquer  d'être  expédiés  en  Sibérie 
par  voie  administrative,  et  finalement  de  ne  pas  ôtre  taxes  sans 
leur  consentement.  Ces  libertés  que  M.  Thiers  considérait 
conmie  nécessaires  ne  le  sont  pas  moins  en  Russie  qu'ailleurs, 
et  nous  sonames  d'avis  que  les  Russes  sont  autant  que  les  Japo- 
nais capables  de  les  supporter. 

•M- 
♦    ♦ 

La  question  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  n'a  été 
jusqu'à  présent  envisagée  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  réel  au 
supposé  de  l'Etat,  et  à  celui  de  l'intérêt  du  Clergé.  Quant  à  l'in- 
térêt de  la  religion,  personne  ne  paraît  s'en  préoccuper. 

Les  adversaires  de  la  séparation  se  partagent  en  deux  catégo- 
ries :  1**  les  politiciens  étatistes  qui  prétendent  maintenir  le 
Clergé  sous  leur  domination,  et  en  faire  un  instrument  de  règne. 
C'est  ainsi  que  le  plus  grand  et  le  moins  scrupuleux  des  politi- 
ciens de  son  temps.  Napoléon,  comprenait  le  Concordat.  Témoin 
ce  passage  de  la  formule  du  serment  imposé  aux  évoques  :  Si 
dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  l'apprends  qu'il  se  trame  quelque 
chose  au  préludice  de  VEtat,  /e  le  ferai  savoir  au  gouvernement. 
Les  politiciens  d'aujourd'hui  sont  moins  exigeants.  Sans  avoir 
peutrôtre  une  horreur  suffisante  de  la  délation,  ils  ne  l'imposent 
pas  aux  évêques.  Mais  ils  ne  sont  pas  fâchés  de  les  voir,  en  sol- 
liciteurs, dans  leurs  antichambren  ;  2**  Le  clergé  qui  demande 
avant  tout  à  avoir  la  vie  assurée.  Sans  doute  ses  moyens  d'exis- 
tence dépendent  d'un  gouvernement  qu'il  n'aime  guère  ©t  qui  le 
lui  rend  bien,  mais  ce  gouvernement,  malgré  ses  défauts  et,  si 
l'on  veut  même,  ses  vices,  ne  se  montre  point  regardant  en  ma- 
tière de  services  religieux  ;  il  ne  s'inquiète  point  de  savoir  s'ils 
répondent  plus  ou  moins  aux  besoins  des  populations,  il  se  borne 
à  les  payer  ponctuellement,  et,  sauf  d'honorables  exceptions, 
cette  considération  paraît  suffisante  aux  bénéficiaires  du  Con- 
cordat. 

Il  y  a  cependant  un  troisième  intérêt  qui  mériterait  d'être  con- 
sidéré en  celte  affaire  :  celui  de  la  religion  elle-même.  Et  il  faut 
remarquer  que  le  régime  de  subventions  et  de  la  protec- 
tion religieuses  est  fondé  uniquement  sur  cet  intérêt.  Si  l'Etat 
subventionne  et  protège  les  cultes,  c'est,  d'une  part,  parce  qu'il 
esr  ronvaincu  que  la  religion  est  nécessaire  au  maintien  de  Tor- 
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dre  public  et  à  la  conservation  des  bonnes  mœurs,  d'une  autre 
part,  parce  qu'il  est  non  moins  convaincu  que  la  religion,  —  pas 
plus  que  la  marine  marchande,  la  filature  du  lin  et  l'élevage  des 
vers  à  soie,  —  ne  pourrait  subsister  et  fleurir  si  elle  n'était 
point  protégée  et  subventionnée. 

Sur  ce  dernier  point,  il  faut  bien  remarquer  encore  que  les 
adversaires  de  la  séparation  sont  pleinement  d'accord  avec  ses 
partisans.  Ils  sont  presque  unanimes  à  croire  que  la  religion, 
—  et  en  particulier  la  religion  catholique  —  ne  tarderait  pas  à 
disparaître  si  elle  était  privée  de  sa  subvention.  Et  c'est  pourquoi 
les  uns  sont  aussi  ardents  à  s'opposer  à  la  séparation  que  les  au- 
tres à  la  demander. 

Nous  croyons  pour  notre  part  que  les  uns  et  les  autres  se  trom- 
pent, et  que  le  régime  de  la  protection  ne  vaut  pas  mieux  pour 
la  religion  que  pour  l'industrie.  Tandis  que  la  foi  religieuse 
a  baissé  d'une  manière  continue  en  France  sous  le  régime  pro- 
lectionniste  du  Concordat,  elle  est  plus  florissante  que  jamais 
aux  Etals-Unis  sous  le  régime  de  la  liberté  . 

Aux  Etats-Unis,  dit  M.  Anatole  Lero;-Beaulieu  (Journal  det 
Débats  du  30  décembre),  la  foi  en  la  liberté  demeure  un  dogme 
qui  ne  connaît  ni  incrédules,  ni  apostats;  et  en  aucun  domaine  la 
liberté  n'apparaît  plus  nécessaire  et  plus  respectable  que  dans  la 
religion.  Croyants  ou  agnostiques,  protestants,  catholiques,  israé- 
lites  savent  que,  sous  la  bannière  étoilée,  les  droits  de  la  con- 
science seront  toujours  entiers  et  intacts. 

Comment  s'étonner  si  prêtres,  pasteurs  ou  rabbins  sont  una- 
nimes à  se  réjouir  du  régime  de  la  séparation,  alors  qu'en  leur 
assurant  toutes  les  libertés,  ce  régime  les  affranchit  de  toutes  les 
servitudes  et  de  toutes  les  entraves  du  vieux  monde  % 

Entre  ces  libres  clergés  d'Amérique,  aucun  ne  se  montre  plus 
américain  et  plus  démocrate  que  le  clergé  catholique  ;  et  nulle  part 
peut-être,  les  évêques  et  les  prêtres  de  l'antique  Eglise  ne  sont 
investis  de  plus  d'autorité  morale  que  dans  les  énormes  citée  du 
nouveau  continent. 

Chose  plus  significative  encore  :  tandis  que  l'Eglise  établie  et 
reniée  est  en  pleine  décadence  en  Angleterre,  les  églises  dissi- 
dentes qui  vivent  au  jour  le  jour  des  contributions  volontaires 
de  leurs  fidèles  sont  en  pleine  voie  de  croissance  et  de  prospé- 
rité. 
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Ce  qui  est  curieux  et  oe  qui  eet  de  nature  à  faire  réfléchir  les 
aooiologueBy  dit  un  corresiMndaat  de  V Indépendance  helgCy  c'est 
que  l'incrédulité  n'existe  guère  et  ne  fait  des  progrès  que  parmi 
les  adhéiButs  à  l'Eglise  officielle  affiglicane.  Avec  ses  immenses 
richesses,  ses  temples  magnifiques,  .son  imposante  hiérarchie,  ses 
éaormes  dotations,  cette  Eglise,  dont  le  roi  d'Angleterre  est  le  chef, 
yoit  chaque  jour  les  clmonera  riches  et  ^iltivées  qui  formait  la 
majorité,  presque  la  totalité  de  son  troupeau,  déserter  ses  églises 
et  renoncer  à  toute  pratique,  ainsi  qu'à  toute  croyance  religieuse. 
Il  ne  manque  pas  d'églises  à  Londres  où  le  curé  officie  en  pleine  so- 
litude sans  qu'aucun  fidèle  ai^lste  an  service  divin.  Parmi  les  dis- 
sidents de  l'Eglise  anglicane,  chee  lesquels  le  elei^é  ne  jouissant 
d'aucune  subvention  et  d'aucun  privilège  dépend  entièrement  poar 
sa  subsistance  et  pour  les  frais  du  culte  de  la  générosité  des  fidèles, 
la  foi  an  contraire  n'a  janiais  été  plus  vive. 

«  « 

On  trouvera  au  Bulletin  le  texte  de  la  loi  qui  enlève  aux  fabri- 
ques et  aux  consistoires  le  monopole  des  pompes  funèbres  pour 
le  transférer  aux  eomnranes.  Mais  les  frais  des  inhumations  n'en 
seront  pas  diminués,  car  les  communes  fixeront  clks-mèmes 
leurs  tarifs,  et  on  peut  douter  qu'elles  y  mettent  plus  de  discré- 
tion  que  ks  fabriques  «t  les  consistoires. 

« 
«  « 

On  se  préoccupe  en  oe  nKxment  d'organiser  Tassistance  pu- 
blique en  Indo-Chine.  A  ce  propos  la  Tribune  Indo-Chinoiêe 
constate  que  le  c  nombre  des  indigents  européens  augmente 
sans  cesse  davantage  ». 

Cela  tient  assurément,  dit-elle,  à  ce  que  les  émigrants  arrivent 
de  phis  en  plus  dans  la  eokmie,  alors  que  les  places  ne  s'y  multi- 
plient pas  en  une  pareille  proportion.  Ce  sont  surtout  les  capitaux 
qu'il  nous  faut  et  non  pas  tant  les  hommes.  Malheureusement  les 
Européens  qui  débarquent  en  Indo-Chine  sont  la  plupart  du  temps 
ridies  en  espérances  exclusivement.  Les  galéjades  de  VOffice  Co- 
londai  Routées  aux  îllusîon»  qu'on  se  fait  toujours  sur  les  pays 
éloignés  dont  on  ignore  tout  leur  ont  fait  considérer  l' Indo-Chine 
comme  une  'nouvelle  terre  de  Chanaan,  où  il  suffit  de  venir  pour 
jouir  sans  effort  de  toutes  les  félicités.  Hélas  !  il  ne  faut  pas  long- 
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temps  pour  se  dësillusionner.  Une  fois  arriTés  dans  la  oolonie 
ils  apprennent  vite  à  leur  dépens  que  la  lutte  pour  la  vie  y  est 
aussi  âpre  que  partout  ailleurs.  Les  Européens  n'y  peuvent  pas 
travailler  manuellement.  Le  pourraient-ils  que  le  bon  marché  de 
la  main-d'œuvre  indigène  les  éliminerait  quand  même.  Seuls  les 
emplois  de  direction  et  de  surveillance  leur  sont  ouverts.  Natu- 
rellement le  chiffre  de  ces  emplois  est  très  limité.  £t  ces  limites 
se  resserreront  enoore  davantage  pour  les  Européens  au  fur  et  à 
mesure  que  les  indigènes  se  développeront  et  deviendront  aptes  à 
fournir  leurs  propres  cadres. 

Il  n'y  a  donc  guère  ici  de  place  que  pour  les  capitaux  européens 
nécessaires  à  la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles  du  pays. 
Quant  aux  hommes,  ils  y  feront  de  moins  en  moins  besoin.  Déjà 
aujourd'hui  tout  Européen  qui  s'en  vient  à  la  colonie  les  poches 
vides  a  grande  chance  d'y  grossir  l'armée  de  miséreux  qui  s'y 
forme.  Voici  ce  qu'il  faut  dire  dans  la  métropole  à  haute  voix  et 
sans  peur.  Ainsi  on  rendra  service  à  l'Indo-Ohine  et  aux  malheu- 
reux émigrants  qui  s'y  fourvoient. 

L'Indo-Chine  est  donc  exclusivement  un  débouché  pour  les 
capitaux  et  pour  les  fonctionnaires.  Les  premiers  n'y  vont  guère, 
tandis  que  les  seconds  y  affluent,  leur  population  tendant  conti- 
nuellement à  dépasser  ses  moyens  de  subsistance.  Mais  on  peut 
se  demander  s'il  ne  serait  pas  plus  économique  d'assister  dans 
la  métropole  même  ce  surcroît  de  population  que  de  conquérir 
à  grands  frais  des  colonies  pour  lui  fournir  un  débouché.  Et  ceci 
d'autant  plus  que  le  débouché  colonial  à  son  tour,  ne  larde  pas 
à  devenir  insuffisant,  au  point  de  rendre  indispensable  Torga- 
nisation  de  l'assistance  publique. 

•N- 
«    * 

Tandis  que  le  ministre  des  Finances  de  l'Italie  se  réjouit  de 
l'état  florissant  de  son  budget,  un  correspondant  de  Vlndépen- 
dance  belge  fait  un  tableau  navrant  de  la  misère  des  populations 
italiennes  : 

L'hiver  s'annonoe  sous  de  sombres  auspices.  Dans  les  Pouillea, 
que  les  Latins  appelaient  l'heureuse  Apulie,  des  troubles  se  sont 
déjà  produits  et  la  troupe  a  dû  intervenir  et  faire  usage  de  ses 
armes  pour  couper  court  à  la  rébellion.  C'est  toujours  vers  les 
bureaux  des  gabelous  que  se  tourne,  en  Italie,  la  fureur  des 
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masses,  en  temps  de  disette,  parce  qu'elles  voient,  avec  raison, 
dans  les  droits  de  consommation,  la  cause  la  plus  immédiate  de  la 
cherté  des  vivres  et  l'impossibilité  relative  où  elles  sont  de  se 
nourrir.  L'Italie  est  le  seul  pays  qui  ait  le  peu  enviable  privilège 
de  voir,  de  temps  en  temps,  la  haine  des  populations,  harcelées 
par  la  faim,  se  déchaîner  avec  violence  et  forcer  les  agents  de  la 
force  publique  à  réprimer  l'émeute  à  coups  de  fusil.  Ces  tristes 
phénomènes  se  renouvellent  avec  une  périodicité  régulière  et  abou- 
tissent toujours  à  de  sanglantes  péripéties.  Les  causes  varient 
dans  les  apparences,  mais,  au  fond,  elles  partent  de  la  même 
source.  Tantôt,  c'est  la  mauvaise  récolte  du  blé,  tantôt  ce  sont  les 
inondations  ou  la  grêle  qui  détruit  les  récoltes  et  qui  engendre 
un  état  de  détresse  auquel  l'Etat  n'apporte  qu'un  remède  tardif  et 
insuffisant.  Cette  année-ci,  c'est  la  mévente  des  vins,  provoquée 
par  l'insuccès  des  négociations  commerciales  avec  l'Autriche,  qui 
a  déterminé  le  malaise  dont  les  premiers  symptômes  ont  commencé 
à  se  manifester.  Les  celliers  sont  pleins  et  le  vin  ne  trouve  pas 
acheteur,  même  au  prix  de  7  f  r.  50  l'hectolitre  !  Il  y  a  trop  de  vin 
dans  les  tonneaux  et  cette  abonda;nce  est  une  cause  de  pauvreté 
et  de  souffrance,  étrange  conséquence  d'une  organisation  écono- 
mique empirique.  En  réalité,  la  misère  qui  produit  ces  brusques 
convulsions  provient  de  ce  que  l'Etat  italien  persiste  dans  son 
système  traditionnel  qui  consiste  à  fonder  la  solidité  de  son  bud- 
get en  appauvrissant  la  nation  et  à  créer  un  bien-être  factice,irréel, 
une  richesse  toute  de  façade,  à  saigner  à  blanc  la  nation,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  dans  le  but  d'assurer  à  n'importe  quel  prix  la 
prospérité  des  finances  de  l'Etat. 

Cependant  les  consommateurs  des  services  de  l'Etat  possè- 
dent le  droit  imprescriptible  d'en  débattre  le  prix  et  de  le  réduire 
au  taux  strictement  nécessaire.  C'est  même  un  droit  qui  leur  a 
coûté  cher.  Mais  pourquoi  l'ont-ils  acquis  s'ils  sont  incapables 
d'en  user  ? 


De  toutes  les  branches  de  la  protection,  l'industrie  cotonnière 
a  été  la  plus  protégée.  El  cependant  M.  Méline  avoue,  dans  la 
République  Irançaisc,  qu'elle  a  besoin  de  perfectionner  son  or- 
ganisation et  de  se  donner  un  outillage  économique  complet  : 

En  industrie,  dît-il,  tous  les  progrès  se  tiennent,  et,  quand  on 
veut  résolument  aller  en  avant^  il  faut  avoir  le  courage  d'aller 
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jusqu'au  bout;  on  ne  peut  pas  s'arrêter  à  mi-chemin  et  il  faut 
sans  cesse  redoubler  d'efforts  pour  toucher  au  but. 

Nous  trouvons  un  exemple  frappant  de  cette  vérité  dans  l'éner- 
gique tentative  que  fait  en  ce  moment  notre  industrie  cotonnière 
pour  perfectionner  son  organisation  et  se  donner  un  outillage  éco- 
nomique complet.  Nous  avons  expliqué  ici  en  détail  comment  elle 
avait  été  d'abord  amenée  à  constater  que  ses  moyens  d'exportation 
étaient  tout  à  fait  insuffisants  et  rudimerutaires,  et  qu'elle  était 
restée  stationnaire  pendant  que  tous  ses  concurrents  dans  le  monde 
avaient  fait  dans  cette  voie  des  pas  de  géants.  Quoi  d'étonnant  dès 
lors  que  nos  exportations  marquent  le  pas  depuis  quelques  années 
quand  elles  font  presque  partout  d'énormes  progrès? 

A  quoi  donc  a  servi  le  tribut  que  cette  industrie  ultraprotégée 
a  prélevé,  depuis  sa  naissance,  sur  ses  consommateurs  ?  Il  lui 
a  servi,  comme  le  déclarait  franchement,  il  y  a  un  demi-siècle, 
M.  Jean  Dollfus  et,  comme  en  convient  aujourd'hui  M.  Méline, 
à  conserver  indéfiniment  ses  vieilles  machines,  autrement  dit  à 
se  protéger  contre  le  progrès. 


La  Ré(orine  économique  emprunte  à  M.  de  Laveleye,  directeur 
du  Moniteur  des  intérêts  matériels,  l'exemple  suivant  de  la  prati- 
que du  dumping,  avec  la  démonstration  irréfutable  que  celte 
pratique  n'est  possible  que  sous  le  régime  de  la  protection  : 

Prenons,  pour  fixer  les  idées,  le  cas  de  rails  d'acier  et  supposons 
que  le  prix  de  revient  de  ces  rails  soit  de  90  f  r.  par  tonne  dans  un 
pays  où  l'industrie  sidérurgique  se  trouve  dans  de  bonnes  condi- 
tions comme  production  de  matières,  charbons  et  minerais  de  fer. 

Dans  un  pays  non  protégé,  comme  le  producteur  ne  peut  paâ 
vendre  ses  produits  au  prix  de  revient  et  qu'il  faut  supposer  une 
vente  laissant  un  certain  bénéfice,  si  l'on  compte  ce  bénéfice  indus- 
triel à  environ  10  0/0,  le  prix  de  vente  des  rails  s'établira  vers 
100  ÎT,  la  tonne. 

Si,  au  contraire,  ce  pays  se  protège  par  des  droits  d'entrée  éle- 
vés, 40  fr.  par  exemple,  le  prix  de  vente  s'établira  de  toute  évi- 
dence à  100  fr.  -I-  40  fr.,  soit  à  140  fr.,  et  le  bénéfice  du  maître  de 
forges  deviendra  50  fr.  par  tonne  de  rails  vendue  à  l'intérieur  du 
pays. 

Une  aciérie  produisant  par  an  100.000  tonnes,  qui  lui  coûteront 
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9.000.000  de  francs  en  retirera  14.000.000  de  francs  et  fera  on  béné- 
fice aunuel  de  5.000.000  de  francs  ou  d'un  peu  plus  de  54  0/0,  si, 
bien  entendUy  elle  vend  toute  sa  production  à  T intérieur  da  pAys. 

Voilà  les  deux  conditions  réunies  et  portées  à  leur  maximum. 

Cette  aciérie  peut  parfaitement  aussi  exporter  40  0/0  de  sa  pro- 
duction ou  40.000  tonnes  à  son  prix  de  revient,  c'est-à-dire  à  dO  f r.  9 
à  condition  qu'elle  vende  60  0/0  de  sa  production  à  l'intérieur  d^ 
pays,  puisqu'elle  fera  encore  —  même  dans  ces  conditions  —  n^ 
bénéfice  de  60.000   x  50  fr.  ou  de  3.000.000  de  francs,  c'est-à-dir^ 
de  33  33  0/0;  elle  peut  même  vendre  ces  40.000  t  à  80  fr.,  soit  a?ef^ 
10  f r.  de  perte  par  tonne,  donnant  un  déficit  de  40.000  fr.,  et  w^^ 
bénéfice  sera  encore  de  2.600.000  francs  ou  de  plus  de  25  0/0. 

C'est  le  dumping  qui  triomphe. 

Mais,  que  l'une  des  deux  conditions  disparaisse,  le  dumpin^^ 
disparaît  avec  elle. 

Mais  pourquoi  le  journal  de  M.  Méline  se  fait-il  le  complai- 
sant écho  de  cette  condamnation  du  protectionnisme  ?  M.  Méline 
aurait-il  trouvé  son  chemin  de  Damas  2  Se  serait-il  converti  au 
libre-échange  ?  Nous  ne  serions  pas  les  derniers  à  l'en  féliciter. 


Les  ouvriers  ont  le  droit  incontestable  de  faire  grève,  mais 
ce  droit  implique-t^il  l'obligation  pour  l'employeur  de  considérer 
les  grévistes  comme  faisant  partie  de  son  personnel.  Telle  est  la 
prétention  qu'ont  émise  les  grévistes  du  tissage  Peler  dans  les 
Vosges,  et  que  le  juge  de  paix  de  la  localité  a  ratifiée,avec  la  haute 
approbation  du  journal  de  M.  Jaurès,  YHumanité.  Mais  quelle  se- 
rait la  conséquence  de  cet  arrêt  humanitaire  ?  C'est  qu'il  serait  in- 
terdit à  l'employeur  de  remplacer  les  grévistes,  ou  tout  au  moins 
qu'il  serait  obligé  de  congédier  les  remplaçants  le  jour  où  il  plai- 
rait aux  grévistes  de  rentrer  à  l'atelier.  Une  grève  ne  serait  donc 
aulre  chose  qu'un  congé  que  les  ouvriers  s'accorderaient  à  eux- 
mêmes  sans  en  demander  la  permission  au  patron.  Mais  ne  pour- 
raient-ils pas  aussi  exiger  le  paiement  de  leurs  salaires  pendant 
la  durée  de  ce  congé  ?  L'arrêt  du  juge  de  paix  est  muet  sur  ce 
point.  Nous  serions  curieux  de  savoir  ce  qu'en  pense  VHuma- 
nité  ? 

G.  NE  M. 
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Par  conséquent,  co  traitant  avec  la 
Mutual  Life,  un  assuré,  âgé  de  35  ans, 
réalisera  sûrement  sur  ses  primes,  en 
tenant  compte  des  intérêts  composés  à 
3,50  0/0,  une  économie  totale  de  1.588  fr. 
par  10,000  fr.  assurés,  s'il  vit  seulement 
le  temps  qu'indique  la  table  de  mor- 
talité, sans  parler  des  bénéfices  qui  sont 
beaucoup  plus  élevés  à  la  Mutual  Life 
que  dans  toutes  les  autres  compagnies. 
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Pour  donner  aui  rentiers  une  idée  de  la  confiance  dont 
jouit  la  Mutual  Life  auprès  des  capitalistes  <|ui  placent 
en  viager,  il  buflira  de  leur  siitfnalcr  nuelques  pros  con- 
trats de  rente  via^jèrc  parmi  ceux  souscrits  à  l'aris  : 
Contrat  N»  4.394 Fr.  ÔOO.OOO 

—  N"  5.5»)| ai>0.<KM> 

—  N»  4.HNi îJii.eao 

—  N«  S.lSb U.iO.<M)0 

En  AnsrU't«Tre,  une  personne  vient  de  se  consttiuer  une 
rente  viat^èrc  de  'J.;«».<MM»  franc««  à  la  Mutuul  Life  eu 
lui  versant  a  millions  170.»iM>  fraUCS. 


Pour  tous  renseignements j  s'adresser  à  la  Direction  Générale 
20»  boulevard  ntontmartre,  P\UI$ 

jQWUêl  tf«f  EeQBomhtêi.  —  Janvier  1903. 
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clusion. 

Pas  plus  aux  Etals-Unis  que  dans  les  autres  pays,  la  question 
du  protectionnisme  n'est  strictement  économique  :  elle  est  tou- 
jours obscurcie  par  des  considérations  politiques  et  fiscales.  Le 
premier  tarif  de  1789  ne  fut  établi  que  pour  assurer  des  recettes 
au  gouvernement  fédéral,  quoique  son  préambule  porte  que, 
parmi  les  objets  qu'il  a  en  vue,  se  trouvent  «  un  encouragement 
et  une  protection  aux  manufactures.  »  La  moyenne  de  son  tarif 
était  de  5  0/0  ad  valorem.  En  1792,  Hamilton,  dans  son  rapport 
sur  les  Manufactures,  fit  la  théorie  de  la  protection  ;  mais  elle 
n'eut  pas  d'influence  immédiate.  En  1808,  fut  voté  1'  «  Embargo 
act»  qui  interdit  aux  navires  américains  tout  commercfe  étranger, 
et  aux  navires  étrangers  de  prendre  des  cargaisons  aux  Etats- 

T.  I".  —  rfVBIBB  1905.  11 
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Unis.  En  1809,  il  l'ut  remplacé  par  le  a  non  inlercourse  acl  »  qui 
s'appliquait  seulement  à  la  France  et  à  TAnglelerre.  En  1812, 
éclala  la  guerre  entre  les  Etats-Unis    et   TAnglelerre.    Sous  le 
coup  de  ces  événements,  des  manufactures  de  coton,  de  lai- 
nages, des  Usines  métallurgiques  s'établirent  ;  elles  n'avaient  pa^ 
attendu  la  protection,  mais  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  devinrent 
plus  fortes,  elles  la  réclamèrent  plus  impérieusement. 

Les  «  strict  conslructionists  »,  les  interprètes  de  la  consti — 
tution  à  la  lettre,  soutenaient  que  la  constitution  ne  donnait  le 
droit  de  percevoir  des  taxes  que  pour  assurer  des  ressouices  au 
gouvernement.  En  1819,  les  «  loose  constructîonisls  »,  les  lar- 
ges interprètes  de  la  constitution,  soutinrent  l'opinion  que  le  pou- 
voir de  régler  le  commerce  et  d'assurer  la  défense  donnait  au 
gouvernement  le  droit  d'imposer  des  droits  protecteurs  :  ayant 
obtenu  la  majorité  en  1824,  ils  adoptèrent  le  tarif  qui  porte  celle 
date  avec  le  dessein  nettement  indiqué  d'exclure  des  Etats-Unis 
les  marchandises  étrangères.  Il  fut  suivi  par  le  tarif  de  1828, 
tellement  protectionniste  qu'il  provoqua  les  protestations  des 
Etats  du  Sud  qui  le  qualifièrent  de  «  brigandage  légal  ».  Après 
une  tentative  faite  en  1832  pour  l'aggraver  encore,  on  aboutit  au 
compromis  de  Clay  de  1833  qui  établissait  une  diminution  gra- 
duelle jusqu'en  1842,  date  à  laquelle  tous  les  droits  devaient  être 
réduits  à  20  0/0  A  cette  échéance,  on  établit  un  tarif  destiné 
à  augmenter  les  recettes.  Il  fut  complété  par  le  tarif  élevé, 
mais  strictement  fiscal,  de  1846.  Quand,  en  1856,  se  fonda 
le  parti  républicain,  il  inscrivit  la  protection  sur  son  pro- 
gramme ;  cependant  un  excédent  de  recettes  fit  ramener  le  ta- 
rif de  1857,  à  un  taux  plus  bas  que  celui  de  1816.  Au  cours  de  la 
guerre  civile,  deux  tarifs,  celui  du  5  août  et  celui  du  24  décem- 
bre 1861,  relevèrent  les  droits,  surtout  dans  le  but  d'assurer  des 
recettes. 

La  première  revision,  depuis  la  guerre,  est  celle  de  1883. 
En  1879,  le  budget  eut  un  excédent  de  recettes  de  100  millions  de 
dollars  ;  ce  fut  suilout  dans  le  but  de  réduire  les  recettes  que  fut 
entreprise  la  revision  du  tarif.  La  commission,  nommée  en  1882 
pour  y  procéder  était  protectionniste.  Les  droits  sur  les  draps 
bon  marche  furent  réduits  ;  mais  le  droit  sur  la  laine  fut  main- 
tenu. Los  droits  sur  les  cotonnades  bon  marché  furent  aussi  ré- 
duits :  ils  auraient  pu  être  abolis  sans  provoquer  de  concurrence. 
Le  droit  sur  la  fonte  fut  abaissé  de  $  7  à  $  0,72  ;  sur  les  rails 
d'acier  de  $  28  à  S  17.  Les  droits  sur  les  produits  agricoles  ne 
furent  pas  modifiés.  En  réalité,  aucune  idée  générale  qui  per- 
mette de  le  caractériser,  n'inspira  le  tarif  de  1883.  La  majorité 
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des  déiiK)crai66  essayèrent  d'obtenir  des  réductions. Les  élections 
de  1888  se  firent  sur  le  tarif.  Les  républicains  remportèrent  et 
votèrent  le  «  Mac  Kinloy  act  j»  de  1890.  Les  droits  sur  les  draps 
abaissés  en  1883  furent  relevés  et  le  nombre  des  articles  aug- 
menté ainsi  que  les  droits  sur  les  coionnades.  Le  droit  sur  les 
toiles  fut  élevé  de  35  à  50  0/0,  sur  les  dentelles  de  30  à  60  ;  le 
droit  sur  les  soies  de  50  0/0  ne  fut  pas  modifié.  Le  droit  sur  la 
fonte  ne  fut  pas  relevé  et  le  droit  sur  les  rails  d'acier  fut  réduit 
à  S  13,44.  Le  «  Mac  Kinlcy  act  »  reprit  le  système  de  1828, 
.qui  consiste  à  établir  des  évaluations  minima  avec  des  droits  mi- 
nima,de  manière  à  éviter  les  droits  ad  vcUorem^UHa  en  adoptant  le 
.tarif  à  la  valeur  de  Tarticle.  Seulecaent  il  ne  l'évite  pas.L'exporta- 
taur  étranger  envoie  une  marchandise  près  des  points  minima  et 
l'importateur  l'abaisse  au-^lessous.  Il  est  vrai  que  ce  tarif  com- 
pliqué dissimule  la  vraie  proportion  des  droits  à  la  valeur  des 
objets. 

Le  tarif  Mac  Kinley  fut  mis  en  vigueur  mm  mois  d'octobre  1890. 
Au  mois  de  novembre,les  démocrates  élisaient  M.Cleveland  pour 
président  et  obtenaient  236  sièges  à  la  Chambre  des  représen- 
tants contre  88  ;  mais  la  majorité  du  Sénat  restait  républicaine, 
47  \oix  contre  39  et  après  les  élections  de  1893,  les  démocrates 
n'étaient  que  44  contre  38.  M.  Cleveland  obtint  de  mettre  fin  aux 
achats  d'argent,  en  1893,  mais  malgré  la  majorité  du  parti  dé- 
mocrate. 

Le  comité  des  voies  et  laoyens,  présidé  par  M.  Wilson,  pro- 
posa, le  19  décembre  1893,  Boa  projet  de  révision  du  tarif.  Il 
]>ortait  d'importantes  suppressions  et  des  réductions  générales  ; 
mais  en  réalité,  il  ne  rompait  pas  avec  La  politique  protection- 
niste. Adopté  par  la  Chambre  des  représentants  le  l*'  février,  il 
rencontra  de  grandes  résistances  au  Sénat,  dont  la  Chambre 
finit  par  accepter  les  amendements. 

Il  abolissait  le  droit  sur  la  laine,  ce  qui  entraînait  de  fortes 
modifications  aux  droits  sur  les  draps-  Les  droits  ad  valo- 
rem furent  rétablis.  Sur  la  plupart  des  tissus,  les  changements 
de  taxes  furent  de  peu  d'importance.  Le  droit  sur  la  fonte  fui 
abaissé  de  $  6J2  à  $  4,  celui  sur  les  rails  d'acier  de  $  13,44  à 
9  lj8i.  Le  tarif  Mac  Kinley  avait  supprimé  le  droit  sur  le  sucre 
brut  ;  l'act  de  1894  l'imposa  d'un  droit  de  40  0/0  ad  valorem,  équi- 
valent à  un  cent  (0,05)  par  livre  ;  un  droit  d'un  huitième  d'un 
cent  fut  imposé  sur  le  sucre  raffiné  et  une  surtaxe  d'un  dixième 
fut  imposée  sur  les  sucres  allemands  qui  donnaient  une  prime 
d'exportation.  Si  les  droits  du  tarif  de  1894  étaient  plus  faibles 
que  ceux  du  tarif  Mac  Kinley,  ils  étaient  encore  plus  élevés  que 
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ceux  du  tarif  de  1883.  Le  public  espère  que  toute  mesure  légis- 
lative produira  un  changement  à  vue.  Le  nouveau  tarif  fut  un 
désappointement.  L'opinion  le  rendit  responsable  de  la  crise  de 
1893  qui  lui  était  antérieure,  mais  dont  les  effets  continuèrent  de 
se  faire  sentir  après  sa  mise  en  vigueur,  le  27  août  1894. 

Cependant  l'élection  de  M.  Mac  Kinley,  en  1896,  ne  se  fit  pas 
sur  la  question  du  tarif,  mais  sur  la  question  de  l'argent.  Toute- 
fois dès  l'ouverture  de  la  session  du  Congrès,  en  mars  1897,  le 
Président  le  saisit  de  la  revision  du  tarif  que  M.  Dingley,  pré- 
sident du  comité  des  voies  et  moyens,  avait  préparée  d'avance. 
Malgré  les  amendements  que  lui  fit  subir  le  Sénat,  le  «  Dingley 
act  »  put  recevoir  l'approbation  du  Président,  le  24  juillet  1897. 

Il  rétablit  le  droit  sur  la  laine,  avec  les  droits  sur  les  draps 
de  1890,  malgré  les  protestations  des  manufacturiers.  Il  combina 
les  droits  ad  valorem  avec  les  droits  spécifiques,  comme  en  1890. 
Les  droits  sur  les  cotons  furent  établis  un  peu  au-dessous  de 
ceux  de  1890.  Les  droits  sur  le  fer  et  l'acier  ne  furent  pas  chan- 
gés, sauf  pour  la  coutellerie  et  l'armurerie.  Le  droit  sur  la  houille 
qui  avait  été  fixé  à  75  cents  la  tonne  en  1890  et  à  40  cents  en  1894, 
fut  relevé  à  67.  C'est  ce  tarif  qui  est  toujours  en  vigueur  (1). 

On  peut  dire  qu'il  a  atteint  le  maximum  du  protectionnisme 
que  sont  disposés  à  supporter  les  Etats-Unis.  Dans  la  dernière 
campagne  électorale,  les  républicains  affirmaient  leur  foi  dans  la 
protection,  les  démocrates  leur  foi  dans  le  libre-échange  ;  mais 
ceux-ci  avaient  tort  de  ne  pas  dire  quelles  réformes  ils  propose- 
raient au  tarif,  s'ils  avaient  la  majorité  :  et  quant  aux  républi- 
cains, ils  ne  le  déclaraient  pas  intangible.  M.  Roosevelt  disait, 
dans  sa  lettre  d'acceptation  :  «  De  temps  en  temps,  des  cé- 
dules  doivent  être  sans  doute  remaniées  et  refaites  selon  les 
changements  des  conditions  »  ;  et  il  ajoutait  :  «  cela  ne  peut  être 
fait  avec  sécurité  que  par  ceux  qui  sont  liés  à  la  cause  du  système 
protectionniste.»  Les  élections  de  certains  Etats,  comme  celle  du 
Massachussets  où  M.  Roosevelt  avait  eu  la  majorité,  mais  où  le 
candidat  démocrate  avait  été  élu  comme  gouverneur,  montraient 
que,  parmi  ceux-là  mômes  qui  avaient  contribué  à  son  succès 
écrasant,  se  trouvaient  des  électeurs  qui  n'avaient  pas  renoncé 
au  libre-échange.  Parlerait-il  du  tarif  dans  son  Message?  Annon- 
ceraitr-il  la  réunion  d'une  session  extraordinaire  pour  traiter 
cette  question  ?  M.  Roosevelt  s'est  borné  à  dire  :  «  Le  tarif  doit 


(l)  Voir  The  Tariff  history  of  the  Unifcd  states,  by  F,-W.  Taussig. 
—  American  Tariff  controx'ersies  in  thc  yiticfccnth  ccntury,  by  EMward 
Stanwood. 


^ 
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être  appliqué  clans  un  cspril  de  progrès  selon  les  changemenls 
(le  conditions.  » 

Mais  on  peut  prévoir  (jue  d'ici  la  prochaine  élection  présiden- 
liellc,  (|uel(,'ues  modifications  seront  apportées  au  tarif;  et  ces  mo- 
(lifiealions  doivent  se  manifester  dans  un  sens  libéral.  Les  opti- 
mistes citent  cet  adage  américain  :  «  Cerlaines  personnes  peu- 
vent être  toujours  folles  et  tout  le  monde  peut  être  fou  pendant 
quelque  temps,  mais  tout  le  monde  ne  peut  pas  être  fou  tout  le 
temps.  » 


II 


Les  arguments  protectionnisles. 

Les  proteclionnistes  américains  se  mettent  sous  rautorité  de 
List  qui  a  réclamé  la  protection  pour  les  jeunes  industries.  Deux 
siècles  auparavant,  Colbert  avait  pratiqué  cette  théorie.  Il  disait 
que  les  tarifs  protecteurs  étaient  «  les  béquilles  »  de  l'industrie  ; 
mais  quand  a-t-on  vu  une  industrie  qui,  les  ayant  obtenus  pour 
soutenir  ses  premiers  pas  chancelants,  les  a  ensuite  rejetés 
quand  elle  a  prouvé  sa  force  ?  Au  contraire.  L'histoire  du  tarif 
des  Etats-Unis,  comme  celle  de  tous  les  tarifs,  prouve  que  les 
exigences  protectionnisles  d'un  groupe  industriel  sont  d'autant 
plus  impérieuses  qu'il  est  plus  fort. 

Certains  protectionnistes  américains  ne  paraissent  pas  beau- 
coup mieux  connaître  les  questions  économiques  que  certains 
parlementaires  européens.  Le  15  décembre  1904,  M.  le  sénateur 
Mac  Cumber  disait  :  «  Nos  recettes  montent  à  2  0/0  de  la  valeur 
de  nos  importations.  Alors  chaque  20  cents  résultant  pour  le 
Trésor  d'une»  augmentation  d'impofrtation,  signifie,,  que  nous 
avons  expédié  un  dollar  hors  de  ce  pays  et  que  nous  l'avons 
ajouté  à  la  circulation  des  pays  fournissant  la  marchandise.  » 
M.  le  sénateur  Mac  Cumber  doit  avoir  le  plus  profond  mépris 
pour  les  économistes. 

A  l'Arlington,  à  Washington,  il  y  avait  dans  un  salon  une 
exposition  de  tapis  d'Orient.  Les  tapis  paient  un  droit  de  60  0/0 
aux  Etats-Unis.  Je  vis  M.  Nelson  W.  Aldrich,  président  du 
Comité  des  finances  du  Sénat,  qui  en  marchandait.  «  Ah  !  lui 
dis-je,  McHisieur  le  Sénateur,  vous  faites  du  libre-échange.  — 
Jamais  !  me  répondit-il.  —  Pardon  lEach  buyer  is  (ree  trader. 
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Tout  acheteur  est  libre-échangiste.  »  CcUc  vérité  parut  rétonnei 
comme  une  nouveauté. 

Mais  les  protectionnistes  se  retournent  vers  vous,  le  Staiisti 
cal  absiract  à  la  main  et  vous  montrent  les  progrès  accompli] 
par  les  Etats-Unis  et  constatés  à  chaque  census.  Ils  vous  mon 
Irent  les  développements  de  leur  commerce  extérieur  ;  et  modes 
tement,  ils  ne  tiennent  compte  ni  des  ressources  de  leur  terri 
toire,  ni  de  leur  capacité,  ni  de  leur  énerçie,  ils  attribuent  toa 
leurs  succès  à  la  protection. 


III 

L'essor  industriel  et  la  protection. 

Pour  prouver  cette  vertu  de  la  protection,  il  faudrait  démon 
Irer  qu'elle  est  la  cause  de  Vaugmentation  de  la  consommation. 

Mais  comment  le  Tarif  aurait-il  pu  contribuer  au  développe 
ment  des  lignes  de  chemins  de  fer  ?  S'il  en  a  augmenté  le  pri 
de  revient,  il  Va  restreint.  A  dépense  égale,  on  aurait  fait  plu 
de  voies,  avec  des  rails  plus  lourds.  Un  droit  protecteur  ne  pei 
pousser  à  la  consommation  qu'en  provoquant  à  la  surproduction 
il  écrase  les  prix  et  c'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé  à  certaines  épc 
ques  aux  Etats-Unis  ;  mais  alors  il  aboutit  à  une  crise  cl  à  u 
gaspillage  de  capitaux  qui  ont  perdu  leur  pouvoir  d'achat.  Quan 
il  joue  normalement,  loin  d'inciter  à  la  consommation,  il  la  d 
minue,  puisqu'il  réduit  le  pouvoir  d'achat  des  acheteurs,  en  lei 
faisant  payer,  20,  30,  50  0/0  plus  cher  les  objets  qu'ils  auraiei 
pu  se  procurer  d'après  les  prix  fixés  par  le  cours  naturel  d< 
échanges. 

Les  protectionnistes  qui  admirent  I©  progrès  de  la  consomma 
tion  du  fer  et  de  l'acier  aux  Etats-Unis  ont  tort  d©  l'attribuer  au 
droits  de  douanes.  Loin  d'y  avoir  contribué,  ils  l'ont  retardée 

M.  David  A.  Wells,  l'ancien  commissaire  du  revenu,  qui  a  c 
à  opérer  la  liquidation  de  la  guerre  civile,  a  exposé  la  situatic 
sidérurgique  des  Etats-Unis,  de  1878  à  1887,  d©  la  manière  su 
vante  (1). 

Pendant  ces  dix  années,  la  production  de  la  fonte  dans 
monde  était  de  20.800.000  tonnes,  sur  lesquelles  les  Etats-Un 


(1)  Becent  Seonamie  chauffes,  1889,  p.  468-474. 
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en  produisaient  4.758.000.  Ils  en  importaient  1.100.000  tonnes 
au 2^ quelles  on  peut  ajouter  225.000  tonnes  do  machines,  de  quin- 
caillerie, etc. 

^4[.  D.  A.  Wells  examine  la  différence  des  prix  entre  l'Angleterre 
et  Icïs  Etats-Unis  :  il  prouve  que,  pendant  celle  période  de  dix 
an^,  1878-1887,  les  consommateurs  des  Etats-Unis  ont  payé,  en 
pluL^  de  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  560  millions  do  dollars  ou 
oO    raillions  de  dollars  par  an. 

r^our  la  seule  année  1887,  la  différence  de    prix    aux    Etats- 
Ui:âis  était  de  80  millions  de  dollars,  tandis  que  les  sommes  per- 
Q\i<3s  par  la  douane  sur  le  fer  et  l'acier  s'élevaient  à  20.783.000 
dollars. 

1I>  'après  le  Census  de  1880,  les  ouvriers  employés  dans  les  in- 
dustries du  fer  et  de  l'acier  étaient  au  nombre  de  300.000,  ayant 
un    salaire  moyen  de  400  dollars  par  an,  soit  un  total  de  120  mil- 
lic^rks,  sur  lesquels  les  consommateurs  des  Etats-Unis  payaient 
SO    millions  de  majoration. 

On  ne  manque  pas  de  répondre  :  —  C'est  la  preuve  que  les 
droits  de  douane  donnent  du  travail  aux  ouvriers. 

Je  n'examine  pas,  pour  le  moment,  si  une  partie  de  ces  ou- 
vriers, qui  ne  produisent  pas  la  matière  première,  mais  l'em- 
ploient, ne  voient  pas  leur  salaire  réduit,  la  demande  de  leur 
^r^^v-ail  diminuée  par  les  droits  qui  les  font  tributaires  des  pro- 
diiciteurs.  M.  Atkinson  estime  à  100  millions  de  dollars  la  perte 
q^^,  pendant  cette  période,  le  prix  élevé  du  fer  et  de  l'acier  a 
^XEsée  en  en  restreignant  la  transformation  en  produits  d'un 
*>1>«  supérieur. 

^4ais  sans  les  droits  est-il  vrai  que  les  hauts  fourneaux  ne  se 
s^**^ient  pas  établis  et  qu'il  n'y  eût  pas  eu  production  de  fonte 
e^     d'acier  aux  Etals-Unis  ? 

I^endanl  cette  période,  la  production  de  la  Grande-Bretagne 

ét^.il  en  moyenne  de  7.559.000   tonnes.    La   consommation   des 

Et^ts-Unis  de  6  millions  de  tonnes  en  représentait  donc  les  trois 

quarts.  L'Angleterre  et  l'Allemagne  n'auraient  pu  suffire  à  elles 

teux  aux  besoins  des  Etals-Unis.  Le  prix  du  fer  et  de  l'acier 

«^  augmenté  en  Angleterre  de  telle  sorte  qu'il  eût  été  fort  avan- 

^gcux    d'établir   des    usines    métallurgiques    aux    Etats-Unis. 

ïUes  se  seraient  constituées  naturellement,  ei  n'auraient  pas 

«obi  les  crises  que  la  surproduction,  provoquée   par   les   tarifs 

Se  douanes,  leur  a  fait  éprouver  à  certains  moments. 

La  production  de  la  fonte  (pig  iron)  a  subi  les  fluctuations  sui- 
vantes depuis  1892  : 
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t.<iiic-(  tonnes 

1892 9.150.000     1899 13.620.000 

1893 7.124.000     1900 13.789.0(IJ 

1894 6.657.000            1901 15.878.000 

1895 9.446.00(1             1902 17.821.000 

1896 8.623.000             1903 18.009.000 

1897 9.652.000             1904 16.000.000 

1898 11.773.000 

Les  prix  de  la  lonne  de  fonte  montèrent  de  1900  à  1903  de  12 
à  24  dollars  et  ceux  de  la  tonne  d'acier  de  16  dollars  à  35,  La 
production,  surexcitée  par  la  protection,  a  dû  être  restreinte  :  en 
juin  1904,  elle  était  de  415.000  tonnes  par  semaine  :  en  décembre, 
elle  n'était  plus  que  250.000  :  le  prix  du  fer  tomba  en  été  jus 
qu'à  12  3/4  dollars  et  celui  des  billettes  d'acier  à  19  :  il  s'est  re 
levé  depuis  ;  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  fait  de  lar 
ges  conmiandes  à  28  dollars,  la  production  hebdomadaire  s'est 
élevée  à  375.000  tonnes. 

Cependant  cette  production    a    été  insuffisante    en    1902    et 
en  1903.  Les  Etals-Unis  ont  importé  de  l'Allemagne  et  de  l'An 
gleterre  158.000  tonnes  en  1902  et  956.000  tonnes  en  1903. 

La  consommation  de  la  fonte  aux  Etats-Unis  a  été  de  18  mil- 
lions de  tonnes  en  1902,  de  18.700.000  tonnes  en  1903. 

Celle  de  l'Angleterre  a  été  de  7,875.000  tonnes,  celle  de  l'Alle- 
magne de  9.758.000  tonnes,  celle  de  la  France  de  2.749.000  ton- 
nes et  celle  de  la  Russie  de  2.457.000  tonnes.  La  consommation 
des  Etats-Unis  est  donc  égale  à  celle  de  l'Allemagne  et  de  l'An 
gleterre  réunies. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne  n'auraient  donc  pas  pu  répon- 
dre aux  besoins  des  Etats-Unis  :  et  dans  ce  dernier  pays,  l'in- 
dustrie métallurgique,  profitant  des  avantages  naturels  que  lui 
donnent  le  gaz  naturel  à  Pittsburg,  la  houille  et  les  minerais  du 
Lac  supérieur,  avec  la  différence  de  prix  de  revient  que  lui 
assure  la  distance,  non  seulement  d'un  continent  à  l'autre,  mais 
encore  des  ports  de  l'Océan,  à  Chicago,  à  Pittsburg,  à  Saint- 
Louis  et  aux  régions  de  l'Ouest,  se  serait  développée  :  et  si  elle 
n'avait  pas  atteint  peut-être  le  point  d'expansion  où  elle  est 
arrivée,  on  peut  dire,  à  coup  sûr,  que  l'économie  de  la  charge 
des  droits  de  douane  et  des  prix  factices  qui  en  sont  résultés 
aurait  largement  compensé  celte  réduction,  et  il  est  probable 
que  la  question  des  «  trusts  »  ne  se  poserait  pas  plus  aux  ElaU- 
Unis  qu'elle  ne  se  pose  en  Angleterre. 


n 
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Ces  faits  nous  montrent  Terreur  de  ceux  qui  célèbrent  l'aug- 
mentation de  la  conso-mmation  comme  le  résultat  de  la  protec- 
tion.  Non,  ce  développement  de  la  consommation  s'est  fait  mal- 
E^é  la  protection  et  non  à  cause  de  la  protection.  Il  a  entraîné 
le  développement  de  telle  ou  telle  industrie.  Ce  développement 
'^'^st  pas  dû  à  la  protection,  il  est  dû  à  Taugmentation  des  be- 
soins. Cette  augmentation  est  la  cause  de  l'essor  des  industries  : 
^^  protection,  loin  d'y  contribuer,  le  gêne  et  continue  de  le 
g^ner. 

Les  Américains  ont  tort  d'attribuer  modestement  leurs  progrès 
^U  Tarif,  qui,  bien  loin  de  les  améliorer,  les  a  retardés. 


IV 

Le  poids  de  la  protecUon. 

Les  frais  généraux  de  la  nation  sont  relativement  légers.  La 
^ette  portant  intérêt  est  de  914.500.000  dollars  ;  l'intérêt  est  de 
^5.541. 000  dollars,  soit  32  cents  par  tête  (1  fr.  60).  Le  budget 
Ordinaire  en  1903  était  de  560  millions  dont  279.800  étaient  four- 
ïxis  par  les  droits  de  douane.  Ce  dernier  chiffre  représente  3  dol- 
lars et  demi  par  tête,  et  les  protectionnistes  ne  veulent  voir  que 
lui.  Cependant  si  les  tarifs  prolecteurs  n'avaient  pas  pour  résul- 
tat de  relever  à  leur  niveau  le  prix  des  marchandises  indigènes, 
ils  ne  seraient  pas  protecteurs.  Donc,  il  ne  faut  pas  mesurer  leur 
pioids  d'après  les  perceptions  faites  par  l'Etat  :  leur  poids  est  en 
liaison  du  relèvement  des  prix  qu'ils  provoquent,  multiplié  par 
la  quantité  des  objets  qui  entrent  dans  la  consommation. 

Voici,  pour  l'année  fiscale  finissant  au  30  juin  1903,  la  valeur 
des  objets  importés,  exempts  et  taxés,  et  la  proportion  du  droit 
è  ces  derniers. 


Ex**  rapts 

de 
droits 

Objets  d'aliment,  et  animaux.  100,9 

Matières  premières  (brutes) . .  283,0 

Objets   semi-manufactures 26,0 

Objets  fabriqués    14,2 

Luxe    13,0 


Taxés 

Taux 
Produits  de  U  taxe 

de          sur  les 
la  taxe  objets  taxé-* 

111.1 

80,8 

72,80 

100,5 

28,0 

27,85 

71,1 

18,2 

25,65 

155,0 

76,3 

49,22 

132,7 

76,2 

57,47 

Total 437,1        570,4        279,5  49,03 
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Les  marchandises, soumises  aux  droits,  ont  compté  dans  les  im 
portations  pour  50,1  0/0  en  1897,  pour  plus  de  58  0/0  en  1901 
et  1903,  pour  54,18  0/0  en  1904.  Elles  représentent  donc  un  peu 
plus  de  la  moitié  du  total  des  importations. 

Le  taux  des  droits  sur  les  objets  d'alimentation  et  sur  les  ani- 
maux est  proportionnellement  plus  élevé  que  sur  les  objets  de 
luxe,  donc  il  frappe  surtout  les  objets  de  prwnière  nécessité. 

Les  matières  premières  pour  l'industrie  qui  formaient  9,5  du  to- 
tal des  importations  en  1820  en  forment  46,2  0/0  en  1904. 

Les  matières  premières  brutes  importées  ccMnptaient  pour  20  à 
26  0/0  jusqu'en  1897  ;  depuis  cette  époque,  elles  comptent  pour 
32  à  38  0/0  :  les  matières  à  demi  fabriquées  comptent  pour  9  à 
13  0/0. 


Total  des 

importations  0/0      Matières     0/0 

en  millions   Matières  du         &  demi      du        Autres 

dn  dollars     brutes  total    fabriquées  total  importations    0/0 

1903...     1.007,9      383,6  38,06        97,1        9,64      627,1      52,30 

1904...        991,0      321,5  32,44       136,6      13,78      582,9      63,78 


La  moitié  des  importations  sont  donc  destinées  à  contribuer  à 
l'industrie  des  Etats-Unis.  Or,  toutes  les  taxes  qui  frappent  ces 
matières  premières  sont  une  charge  pour  l'industrie. 

D'après  le  Census,  l'industrie  emploie  pour  2.391  millions  de 
dollars  de  matières  premières  brutes  et  pour  4,648  millions  de 
dollars  d'objets  demi-manufactures,  soit  un  total  de  7.030  mil- 
lions. 

D'après  le  Tableau  du  commerce  de  1904  (année  fiscale  finis- 
sant au  30  juin)  308  millions  de  ces  matières  premières  étaient 
exemptes  de  droits  et  181  millions  en  étaient  passibles*,  soit 
35  0/0  du  total.  La  proportion  du  droit  pour  les  matières  pre- 
mières est  de  25  à  30  0/0.  Si  nous  appliquons  la  proportion  de 
25  0/0  seulement  à  un  tiers  des  matières  employées  dans  l'in- 
dustrie, soit  2.500  millions  de  dollars,  nous  avons  une  charge 
de  plus  de  600  millions  de  dollars,  soit  plus  de  3  milliards  de 
francs  qui  pèsent  rien  que  sur  les  matières  premières  aux  Etats- 
Unis  ;  et  par  ironie,  on  appelle  le  régime  qui  donne  de  tels  ré- 
sultats un  régime  de  protecticHi. 

Tandis  que  les  Américains  mettent  en  pratique  dans  tous  les 
actes  de  leur  vie  industrielle  el  quotidienne  l'économie  de  l'effort, 
ils  augmentent,  par  leurs  droits  de  douane,  les  efforts  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  pour  se  procurer  non  seulement  les  pro- 
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duits  étrangers  dont  ils  ont  besoin,  mais  enc(H^  les  matières  pre- 
mières qu'ils  trouvent  chez  eux. 


V 
Sa  répartition. 

Il  y  a  des  matières  premières  lourdement  frappées,  comme  la 
laine,  dont  les  deux  premières  classes  paient  11  et  12  cents  la 
livre. 

Que  représente  la  protecti(m  de  la  laine  au  point  de  vue  des 
intérêts  agricoles  î  D'après  le  Census  la  valeur  des  produits  des 
5.500.000  exploitations  agricoles  (farms)  était  estimée  5  milliards 
de  dollars.  La  laine  comptait  dans  ce  chiffre  pour  60  millions  de 
dollars,  soit  moins  d'un  quart  pour  cent  du  total.  Si  le  revenu 
de  chaque  exploitation  agricole  est  estimé  de  7  à  800  dollars,  la 
laine  représenterait  le  revenu  de  70  ou  80.000  fermiers  sur  5  mil- 
lions et  demi. 

Mais  en  fait,  les  fermiers  ont  seulement  quelques  moutons 
par  surcroît  :  et  alors  se  trouvent  quelques  capitalistes  qui  possè- 
dent de  grands  troupeaux  :  c'est  pour  ceux-ci  que  le  droit  est 
établi,  au  détriment  de  l'importance  de  l'industrie  drapière. 

Il  y  a  une  taxe  de  25  cents  par  bushel  (36  1.  3)  sur  les  pommes 
de  terre  ;  et  les  Etats-Unis  ont  été  obligés  d'en  importer  en  1902 
7  millions  de  bushels,  qui  supportèrent  une  taxe  de  près  de 
1.500.000  dollars. 

Les  œufs,  les  choux,  les  avoines  et  autres  articles  d'alimen- 
tation ont  payé  0  millions  de  dollars. 

La  valeur  des  produits  agricoles  d'après  le  Census  est  de 
4.739  millions  de  dollars.  On  considère  cette  estimation  comme 
inférieure  à  la  réalité.  En  chiffres  ronds,  mettons  5  milliards. 
M.  Edward  Atkinson  examine  quels  sont  les  produits  exposés 
à  une  concurrence  étrangère  (1). 

Le  riz,  la  graine  de  lin,  le  tabac,  le  houblon,  le  sucre,  (24  mil- 
lions 1/2),  la  laine  (45  millions),  le  tout  monte  à  un  peu  plus  de 
169  millions  ;  en  y  ajoutant  les  peaux,  quelques  fruits  et  noix, 
on  arrive  à  200  millions  de  dollars,  soumis  à  la  concurrence 
étrangère,  ou  4  0/0  du  total,  qu'il  faut  encore  réduire,  car  la 


(1)  Facts  and  figures.  The  hasis  of  Economie  Science, 


172  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

moitié  de  ces  produits  no  serait  pas  affectée  par  la  suppressio  :m- 
des  droits. 

Sur  les  10  millions  de  personnes  engagées  dans  les  occupa^.- 
lions  agricoles,  il  n'y  en  a  pas  200.000  qui  soient  exposées  à  SLi- 
bir  une  concurrence  étrangère. 

CLASSE    I 

Sont  à  l'abri  de  toute  concurrence  étrangère  : 

Les  fermiers,  planteurs  et  surveillants 5.674.800 

Les  ouvriers  agricoles 4.410.800 

Les  jardiniers,  fleuristes 61.700 

Les  hommes  et  femmes  employés  dans  la  laiterie  10.800 

Autres  occupations  agricoles 5.600 

10.163.600 

Marchands  de  bois  et  ouvriers 72.000 

Eleveurs,  herbagers  et  marchands  de  bestiaux.  85.000 

Producteurs  de   résines '        24.700 

Bûcherons    36.000 

10.381.300 
Moins  les  200.000  ci-dessus 200.000 

Restent    10.181.300 

Les  personnes  engagées  dans  des  professions 

(juristes,  médecins,  fonctionnaires,  etc.) 1.258.700 

Les  domestiques    5.580.600 

L'industrie   des  transports 4.766.900 

Total 21.807.500 

Sont  encore  à  l'abri  de  toulo  concurrence  étrangère  : 

L'industrie  du  bâtiment 1.212.500 

Le  pétrole  24.600 

Briqueterie    49.900 

Mineurs  et  carriers  (à  peu  d'exceptions) 563.800 

Boulangers    79. 100 

Bouchers    113.900 

Confiseurs  (à  peu  d'exceptions) 31.200 

Meuniers    40.500 
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Forgerons   226.400 

Travail  du  fer  et  de  Tacier  (à  peu  d'exceptions)  290.600 

Chaudronniers    33.000 

Appareils  de  chauffage 12.400 

Charrons    13.500' 

Fabricants  de  chaussures  (à  peu  d'exceptions).  208.900 

Corroyeurs  et  tanneurs  (à  peu  d'exceptions) . .  42.600 

Ebénistes  (à  peu  d'exceptions) 35.600 

Scieurs  et  raplanisseurs 161.600 

Imprimeurs,  lithographes  (à  peu  d'exceptions)  155.100 

Autres  industries  diverses 696.000 

Pêcheries  et  huîtres  (moins  les  pêcheurs  en  eau 

profonde)    60.100 

Mécaniciens  et  chauffeurs  (moins  quelques-uns 

compris  dans  les  classes  II  et  III,  soit  23.000)  200.000 


4.289.700 

CLASSE  II 

Personnes  qui  seraient  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère,  si 
55  matières  premières  dont  elles  se  servent  n'étaient  pas  frap- 
ées  de  droits. 

Constructeurs  de  machines 283.100 

Industries  textiles  (moins  les  industries  de  pro- 
duits  de  luxe,  67.000) 500.000 

Tailleurs,    modistes,  habillement    et    lingerie 

(moins  l'industrie  de  luxe,  7.400) 900.000 

Tabac  et  cigares  (à  peu  d'exceptions) 131.400 

Manufacturiers  et  employés  (moins  3.000  portés 

à  la  classe  III) 240.000 

Petites  industries  diverses 653.000 

2.707.500 
A  reporter  à  la  classe  III  des  industries  de  luxe         312.000 

Restent  pour  la  classe  II 2.394.500 

CLASSE  III 

Industries  exposées  à  la  concurrence  étrangère. 

Agriculture    200.000 

Pêcheurs,  en  eau  profonde 8.000 
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Tissus    67.000 

Vêtenaent   7.400 

GAnte   2.200 

Manufacturiers  et  employés 2LO00 

Ajouter  les  personnes  reportées  de  la  classe  II.  312.000 
Nombre  probable  des  personnes  exposées  à  la 

concurrence  étrangère 000.000 

D'après  le  Census,  la  populalioii  lolale  eagagée  dans  des 
occupations,  ayant  le  gain  pour  objot,  est  de  29.074.000.  Si  on 
en  déduit  600.000  personnes,  il  reste  28.474  personnes  n'ayant 
pas  intérêt  à  la  protection  ou  dont  les  occupations  sont  tribu- 
taires des  industries  protégées.  C'est  une  proportion,  de  2  0/0. 

Dans  cette  démocratie,  instruite,  intelligente,  ayant  conscience 
de  ses  droits,  la  majorité  du  suffrage  universel  dcmne  à  ses  re- 
présentants ordre  de  la  charger  d'impôts  qui  ont  le  caractère 
féodal  d'être  des  impôts  privés,  et  au  profit  de  qui  ?  Au  profil 
d'une  infime  minorité.  La  démocratie  américaine,  sous  ce  rap- 
port, est  aussi  aveugle  que  la  démocratie  française  qui  donne 
des  profits  et  garantit  des  revenus  à  moins  de  5  p^:-sonnes 
sur  100  (1). 

VI 

Le  commerce  américain. 

Le  commerce  extérieur  des  Etats-Unis  a  pris  un  développe- 
ment considérable.  Non  seulement  il  comprend  les  exportations 
d'objets  d'alimentation  ou  de  matières  premières  comme  le  co- 
lon ;  mais  les  exportations  de  produits  manufacturés  ont  aug 
mente  beaucoup. 


Années 

Exportation 

totale 
des  produits 
des  Etats-Unis 

Exportation 

des 

objets  fabriqués 

Proportion 
0/0 

Progrés 
sur 
la  période 
précédente 

Dollars 

1880    

.       823.946.353 

102.856.015 

12,48 

34.576^1 

1890    

845.293.828 

151.102.376 

17,87 

48.246.361 

1900    

.    1.370.763.571 

433.861.756 

31,65 

282.749.380 

1904    

.    1.435.171.251 

452.445.629 

31,52 

18.593.873 

(1)  Voir  les  Industries^  les  salaires  el  les  droits  de  douaney  étude  présentée 
à  la  Société  de  statisUque,  le  19  février  1904,  par  Yves  Guyot. 
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Voici  les  dix  articles  qui  forment  80  0/0  do  la  totalité  des  ob- 
jets fabriqués  exportés  : 

1902  1904 

Dollars 

Papier  et  objets  en  papier 7.312.030  7.543.728 

Paraffine 8.858.844  8.859.964 

Objets  en   bois 11.617.690  12.981.112 

Produits  étrangers,  etc 12.141.011  13.355.694 

Matières  agricoles 16.286.740  22.749.635 

Cuirs  et  objets  en  cuir 29.798.323  33.980.615 

Cotonnades  filées  et  tissées .  32.108.362  22.403.713 

Cuivre    41.218.373  57.142.079 

Huiles  minérales,   raffinées 66.218.004  72.487.415 

Objets  en  fer  et  en  acier 98.552.562  111.948.586 

Si  nous  examinons  la  part  de  l'Europe  dans  le  commerce  des 
Etais-Unis,  nous  constatons  qu'elle  pourvoit  à  50  0/0  de  leurs 
importations. 


Total  des  importations         Part 

des  Etats-Unis       de  TËurope  0/0 

dollars 
991.090.000        498.172.000        50.26 


1904 


L'Europe  absorbe  près  des  trois  quarts  des  exportations  des 
Hitats-Unis. 


1904 


Part  de  TEarope 
1.057.901.000 


0/0 
72.42 


Pour  les  objets  manufacturés,  la  proportion  est  plus  faible  : 
l^  moyenne  des  exportations  des  cAjets  manufacturés  des  Etats- 
XJnis,  pendant  les  aimées  1899-1902,  a  été  de  $  396.400.000  ;  la 
l>art  de  l'Europe  a  été  de  $  206.800.000  c'est-à-dire  de  48  0/0. 

L'Amérique  du  Sud  ne  compte,  au  contraire,  que  pour  27  mil- 
lions, soit  de  6  à  7  0/0. 

Quelle  est  la  part  de  la  France  dans  le  commerce  des  Elals- 
iJnis,  d'après  les  tableaux  établis  par  leurs  douanes  ? 
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EXP0BTATI0N8  DES  ÉTATS-UNIS 

En  France  En  Europe  Tolal 

1902 71.512.900        1.008.003.900        1.381.719.400 

1903 77.285.200        1.029.526.600        1.420.141.600 

1904 85.005.700        1.057.901.601         1.460.868.000 

IMPORTATIONS  AUX  ÉTATS-UNIS 

1902 82.880.000  475.161.900  903.320.900 

1903 90.050.000  547.226.800        1.025.719.300 

1904' 81.134.000  498.172.600  991.090.900 

La  France  vient,  au  point  de  vue  de  Timporlance  de  son  com- 
merce avec  les  Etats-Unis,  en  troisième  ligne  pour  rensemble 
des  importations  et  des  exportations  :  et  elles  sont  à  peu  près  au 
môme  niveau. 

Le  tarif  Mac  Kinley  n'a  pas  empêché  le  développement  des 
importations  françaises  aux  Etats-Unis.  En  1896-97^  elles  étaient 
de  67.530.000  dollars  ;  et  la  moyenne  annuelle  de  1902  à  1904 
était  de  84.680.000  dollars,  soit  une  augmentation  de  25  0/0. 

De  môme,  en  dépit  du  tarif  Méline,  Texporlation  des  objets 
manufacturés  des  Etats-Unis  en  France,  qui  était  en  1892  de 
6.049.000,  s'est  élevée  à  26.755.000  dollars  en  1900  et  à  16.786.000 
dollars  en  1903. 

Ces  clAffres  prouvent  que  les  tarifs  de  douane  n'empêchent 
pas  les  peuples  d'acheter  les  uns  aux  autres  les  objets  dont  ils 
ont  besoin  :  seulement,  ils  les  paient  plus  cher,  et  ils  sont  obli- 
gés soit  d'en  acheter  moins  chez  eux,  soit  d'en  acheter  moins  à 
l'étranger,  soit  de  faire  moins  d'épargnes. 

Certains  protectiolnnislets  européens  voudraient'  bien  vendre 
aux  Etats-Unis,  mais  à  la  condition  de  ne  leur  rien  acheter.  Au 
fond  ils  regrettent  que  Christophe  Colomb  ait  découvert  l'Amé- 
rique, et  cependant  il  n'est  pas  indifférent  à  quantité  de  Fran- 
çais de  leur  expédier  pour  plus  de  400  millions  de  francs  de 
marchandises  par  an.  C'est  un  chiffre  qui  représente  à  peu  près 
le  huitième  du  total  de  nos  exportations. 

Mais  du  moment  que  les  Américains  nous  en  envoient  à  peu 
près  autant,  ces  personnes  vous  parlent  à  la  fois  du  péril  améri- 
cain et  du  péril  jaune. 

Le  péril  jaune  !  C'est  l'invasion  de  l'Europe  par  les  produits 
chinois  et  japonais.  Pourquoi  ?  parce  que  les  salaires,  Irè? 
bas  en  Chine  et  au  Japon,  permettront  l'envahissement  de  l'Eu- 
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e  par  les  produits  chinois.  Mais  les  mêmes  personnes  sont 
^^^■.lement  effrayées  par  le  péril  américain.  Cependant  ce  n'est 
p^^si.  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  peut  faciliter  l'exporta- 
tio^mn  des  produits  des  Etals-Unis,  puisque  les  salaires  sont  de 
lOO,  de  200  et  de  300  0/0  supérieurs  à  ceux  des  pays  européens. 
Si  le  péril  jaune  existe  parce  que  les  salaires  sont  trop  bas,  il 
rà*^^  a  pas  de  péril  américain,  et  si  le  péril  américain  existe,  mal- 
gir  ^^  le  taux  élevé  des  salaires,  alors  il  n'y  a  pas  de  péril  jaune  pro- 
v^^KrM.ant  de  la  modicité  des  salaires. 

^^lais  il  est  bon  de  savoir  quelle  est  la  part  des  exportations  des 
ol>J€ts  manufacturés  relativement  à  la  production  des  Etats- 
U^rmis. 

X^  capital  engagé  dans  les  établissements  industriels  des  Etats- 
Unià  est  de  9.  858  millions  de  dollars  donnant  13.058  millions  de 
produits  annuels.  Dix-huit  industries  représentent  5.064  millions 
de  ce  capital  :  ce  sont  donc  les  principales. 

On  peut  les  diviser  en  trois  groupes  (1)  :  V  les  industries  inté- 
rieures ;  dans  ce  groupe  se  trouvent  le  gaz,  la  lumière  électri- 
que, la  presse,  la  briqueterie,  les  wagons,  etc.  Elles  repré- 
sent^ait  un  capital  de  1.651  millions,  soit  33  0/0  de  5.064  millions 
de  dollars. 

2*  Les  industries  qui  peuvent  exporter  des  objets  d'alimenta- 
tion et  des  matières  premières  :  bois,  viande  abattue,  farine,  etc. 
Elles  représentent  1.159  millions  de  dollars,  soit  23  0/0. 

3*  Les  industries  dont  les  produits  peuvent  faire  concurrence 
aux  objets  manufacturés  des  autres  nations  (fer  et  acier,  textiles, 
coton  et  laine,  produits  chimiques,  cuirs  et  souliers,  machines 
agricoles,  voitures  et  charrettes,  etc.)  Elles  représentent  un  ca- 
pital de  2.252  millions  de  dollars  ou  44  0/0. 

Si,  maintenant,  nous  prenons  la  valeur  annuelle  des  produits 
nous  trouvons  : 

MtlUons 
de  dollars  0/0 

1"  groupe 1.080  17  1/2 

£•     —    (mat.  prem.ou  aliment.).        2.272  39  1/2 

3*     —      Objets  manufacturés 2.493  43 


5.846  100 


W)  W.  R.  LawBOO.  American  industrial  prohlems,  p.  333. 

ï.  I».  —  rivBiXB  1905.  12 
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Si,  nous  plaçant  au  point  de  vue  lies  fdbrtcaiMs  qm  évoquent 
ce  péril  amériicain,  nous  comparons  la  valeor  de  la  pFoAutifcifin 
et  la  valeur  de  reaportafion  des  dbjcfts  manufacturés  «eu  troi- 
sième groupe,  nous  trouvons  -. 

Troâmftiun      fixpoilatronB 
IVm  IMU  il9Q3 

EntDilUoDR  *tte  'ddllan 

Fer  et  acier  (et  machines) 'BB5,7  001,9  8B/6 

Textiles  (cdton   manuflEaetuvë). . .  '88B;2  M  fi  32^ 

—        ClaÊrne         —         )....  '«7,9  1^  U7 

Produits   chimiques 202,6  13,2  13,« 

Cuirs  ^  dhansBures J4Bbfl  9B,0  ia,9 

Madmies  agricdles lffi;2  16/0  S1,0 

Voitures  et  -wagons ŒW  B|'9  lO^i 


%4SStfi        <M4;8      <!ICK7,1 


On  voit  que  ce  groupe  indusftriel  produit  d*abord  pour  l'^us 
des  habitants  des  Elaits-'Ums.  Ses  exportations  we  représeiïte 
que  8  à  9  0/0  de  sa  production  totale  ;  et  elles  sont  limitées  for 
cément  par  Taugmentation  de  prix  de  nsrvaent  qui  résulte  poi_ 
elles  des  droits  de  douane. 

Conclusicm 

Cette  étude  prouve  que  les  Américains  sont  .trop  modestes  e 
attribuant  leur  prospérité  à  la  protection.  Elle  vient,  comme  cel 
de  tous  les  peuples,  de  leurs  richesses  agricoles,  forestières 
minières  :  de  leur  énergie,  de  leur  génie  mécanique  et  de  lei 
capacité  d*organisation  ;  et  le  jour  où  ils  n'auront  plus  qu'un  t; 
rif  fiscal,  au  lieu  d'un  tarif  protectionniste,  ils  prendront  un  no 
vcl  essor. 

Yves  Guyot. 
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LA  CRÉATION  Dl  GRAND  UYIS 

DE  LA  DETTE  PISLIOUI 


Une  des  rares  institutions  qui  fasse  honneur  à  la  Convention 

-^^st  la  création  du  Grand  Livre  de  la  dette  publique.  Elle  date 

<Ju  mois  d'août  1793.  Mais  en  la  votant,  les  conventionnels  com- 

X>rirenl-ils  Texceptionnelle  importance  de  leur  vote  ?  Il  est  per- 

Kxiis  d'en  douter,  car  la  plupart  d'entre  eux  n'étaient  pas  assez 

^^ersés  dans  les  questions  financières,  pour  apprécier  toute  la 

p>oi'lée  de  la  réforme  qui  leur  était  proposée.  En  tout  cas,  un  pro- 

j  «t  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  refondre  tous  les  titres  de 

x^cnle,  à  établir  de  nouvelles  règles  pour  le  paiement  de  la  dette 

^t  pour  la  vente  des  inscriptions,  à  frapper  pour  la  première 

fois  les  rentes  d'un  impôt,  à  autorisier  le  paiement  des  biens  na- 

'tJOQaux  avec  des  titres  de  rente,  etc.,  un  tel  projet  aurait  dû, 

fS^mble-i-il,  donner  lieu  à  une  sérieuse  discussion.  Ne  touchait-il 

pas,  en  effet,  à  de  graves  intérêts,  et  n'était-il  pas  de  nature  à 

inquiéter  dans  leur  fortune  de  nombreux  citoyens  ? 

Or,  la  Convention,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  plus  loin,  s'en 
rapporta  entièrement  au  travail  de  la  commission  qu'elle  avait 
cbargée  de  préparer  une  loi  sur  la  consolidation  de  la  dette  pu- 
blique. Elle  écouta  le  rapport  qui  lui  fut  fait  au  nom  de  cette 
<^o«x^mission,  mais  elle  ne  le  discuta  pas  et  s'empressa  d'approu- 
^'^^  le  projet  de  loi  dont  il  était  le  commentaire.  Cette  manière 
^^  I>rocéder  dénote,  de  la  part  du  législateur,  un  complet  désin- 
^é«*Otâseinent  â  l'égard  de  l'oeuvre  qu'il  était  convié  à  sanction- 

Sans  doute,  la  commission  à  laquelle  avait  été  confié  le  soin 
^^    ï'éorçaniser  la  dette  avait  travaillé  avec  ardeur,  et  les  hom-' 
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mes  qui  la  composaient  passaient,  aux  yeux  de  leurs  collègues, 
pour  dignes  de  toute  confiance.  Néanmoins,  le  projet  qu'ils 
avaient  adopté  était  assez  vaste,  assez  compliqué  pour  motiver 
une  attentive  délibération.  Si  cette  délibération  s'était  produite, 
le  décret  qui  créa  le  Grand  Livre  n'aurait  probablement  pas  eu 
besoin  d'être  complété  et  corrigé  à  plusieurs  reprises,  comme 
il  le  fut  par  la  Convention. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  dont  nous  venons  de  par- 
ler, composée  de  Cambon,  Chabot,  Delaunay,  Mallarmé  et  Ra- 
mel,  après  avoir  arrêté  son  plan  dans  tous  ses  détails,  avait  fait 
choix  de  Cambon  comme  rapporteur,  et  à  la  séance  du  15  août 
1793,  celui-ci  commença  la  lecture  de  son  rapport.  Il  la  pour- 
suivit le  lendemain  et  le  surlendemain.  Ce  rapport  est  donc  très 
étendu.  Nous  allons  indiquer  les  points  principaux  qui  y  sont 
traités,  à  quel  chiffre  il  évalue  le  montant  des  dettes  alors  exis- 
tantes, la  façon  dont  il  comprend  leur  inscription  sur  le  Grand 
Livre,  les  avantages  financiers  et  politiques  qu'il  en  attend,  et 
les  espérances  qu'il  manifeste  au  point  de  vue  de  la  diminution 
de  la  circulation  des  assignats. 

La  dette  publique  non  viagère  se  divise,  explique  Cambon,  en 
quatre  classies.  Il  y  a  la  dette  constituée;  la  dette  exigible  à  terme 
fixe  (1)  ;  la  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation  ;  enfin,  la 
dette  provenant  des  diverses  créations  d'assignats. 

La  dette  constituée  se  subdivise  elle-même  en  deux  parties.  La 
première  est  formée  des  anciennes  dettes  perpétuelles  à  la 
charge  de  l'Etal,  elle  est  payée  par  les  payeurs  de  rentes  sur 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  et  le  total  en  est  exactement  connu. 
Déduction  faite  de  divers  titres  qui  représentaient  3  millions  envi- 
ron et  qui  appartenaient  à  des  ordres  religieux  ou  militaires  dont 
la  suppression  avait  été  prononcée,  elle  atteignait,  au  l**"  janvier 
1793,  62.717.000  livres  de  rente  annuelle.  La  seconde  partie 
de ,  la  dette  constituée  comprend  les  dettes  des  anciens  Etats 
provinciaux,  des  compagnies  de  judicature,  du  clergé,  des  cor- 
porations religieuses  et  des  communautés  d'arts  et  métiers.La  na- 
tion s'est  approprié  les  biens  de  toutes  ces  personnes  morales, 
et  elle  s'est  chargée,  en  revanche,  d'acquitter  les  rentes  dont 
elles  étaient  débitrices.  On  ne  sait  pas  au  juste  à  combien  elles 


(I)  Cette  catégorie  de  la  dette  nationale  est  inexactement  qualifiée  d'exi- 
gible par  Cambon.  Il  aurait  dû  rappeler  dette  remboursable  à  époques  fixes. 
Ob  verra,  en  effet,  plus  loin  qu*elle  résultait  d'emprunts,  dont  le  rembourse- 
ment devait  se  faire  dans  des  délais  déterminés. 
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8*élèvent  annuellement;  cependant  il  est  permis  de  croire  qu'elles 
ne  dépassent  pas  13.100.000  livres.  Dans  cette  seconde  portion 
de  la  dette  constituée,  il  convient  de  ranger,  en  outre,  les  dettes 
des  communes,  dettes  qu'une  loi  de  l'Assemblée  Constituante  a 
incorporées  à  la  dette  nationale.  En  vertu  de  divers  décrets,  les 
villes  auraient  dû  dresser  le  tableau  de  leur  actif  et  de  leur  pas- 
sif, mais  elles  ne  sont  pas  mises  en  règle,  et  elles  ne  paient  plus 
les  intérêts  auxquels  ont  droit  leurs  créanciers,  de  telle  sorte 
que  ceux-ci  gagneront  beaucoup  à  la  nationalisation  des  dettes 
communales*.  Le  montant  n'en  est  pas  bien  co.nnu,  mais  on  peut 
l'évaluer  à  25  millions  de  rente,  qui,  ajoutés  aux  13.000.000  livre» 
pour  les  rentes  .du  clergé  et  autres  corps  supprimés,  forment  une 
somme  de  38  millions.  Cette  sonmie,  jointe  ai^x  02.700.000  livres 
de  rente  sur  l'Hôtel  de  Ville,  portent  à  100.800.000  livres  le  to- 
tal de  la  dette  constituée. 

La  dette  exigible  à  terme  fixe  a  pour  origine  l'émisâion  de  di- 
vers emprunts  qui  ont  été  contractés  sous  Louis  XVI,  et  dont 
le  produit  à  surtout  servi  à  solder  les  dépenses  de  la  guerre 
d'Amérique.  «  On  évita  pour  lors  de  créer  des  impôts  extraor- 
dinaires, mais  on  eut  recours  à  des  emprunts  à  un  intérêt  qu'on 
peut  calculer  à  raison  de  6  à  8  0/0  par  ail.,.  C'est  peut-être  à 
l'existence  de  ces  emprunts»  que  nous  devons  le  commencement 
de  la  Révolution.  Le  gouvernement,  embarrassé  pour  acquitter 
les  engagements  qu'il  avait  contractés,  convoqua  les  Etats-Gé- 
néraux pour  y  pourvoir.  Les  portefeuilles  regorgeaient  d'effets 
royaux  ;  les  propriétaires  de  ces  effets,  craignant  de  perdre 
leurs  capitaux,  prirent  le  masque  révolutionnaire,  et  se  réuni- 
rent aux  amis  de  la  République.  »  Supprimez  ce  dernier  mot 
et  remplacez^le  par  celui  de  liberté,  car  en  1789  il  n'était  pas 
question  de  supprimer  la  monarchie  et  l'on  aspirait  simplement 
à  l'entourer  d'institutions  libérales,  et  tout  ce  passage  du  rapport 
de  Cambon  est  d'une  parfaite  justesse.  Il  est  certain  qu'en  sou- 
tenant la  guerre  de  l'indépendance  américaine  sans  recourir  à 
rimpôt,et  uniquement  au  moyen  d'emprunt8,Necker  avait  acculé 
le  gouvernement  de  Louis  XVI  aux  pires  difficultés  financières, 
rendu  nécesaire  la  réunion  des  élus  du  pays  et  répandu  dans  les 
classes  éclairées  la  ferme  volonté  de  restreindre  les  prérogfa- 
tives  royales.  Après  cette  digression  historique,  Cambon  se  de- 
mande quelle  est  l'importance  de  la  dette  à  terme,  et  en  mettant 
à  part  les  emprunts  faits  en  Hollande  et  à  Gênes,  lesquels  sont 
payables  à  l'étranger,  dont  la  France  a  le  devoir  de  continuer  le 
service  en  monnaie  étrangère  et  dont  le  solde  non  remboursé 
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n  0netiir  plus  que  lL95d*0UÛ  livrés  à  U  dale  du  1*^  août  17i 
il  imtivA  que  la  dette  à  tomie  s*éll%'e  «à  eapilal  k  4i9.M5jOûO 
Tr«s,  ce  qiit  exigera,  à  &  0/0,  le  paleRient  de  20,797. ÛUO  lâvi 
i!*iDtérèts  aonuds. 

La  dette  exigible  pro^vmmirt  de  k  Itquidalion  n^piésaiilr  b 
l^ir  de?  offices  de  judic^tiire  el  de  finance»  des  jurandes, 
tmes  et  charge  dhet-âes  que  raacîeii  footemeniêiit  a\ail  mu 
pKée»  et  vendues  pour  ie  créer  des  rcsgottrce^»  CeUc  vala 
avait  été  eâlîfiiée  à  un  milliard  50  latUians  ;  mais  ce  chiffra  éiait 
trop  fort  de  310  fQillioD9  environ,  ei  lood  le?  titres  qàk  la  ji 
fiaient  âtant  élé  produits,  dt^  remboursemènl»  ayant  élé  nffe 
tués,  il  ne  re§ie>  phis  à  pajer,  à  k  date  du  1^  août  17Ô8, 
625. 706. 000  livres*  Celte  èommB  correspond,  à  5  OMO,  è 
rente  de  31.285,000  livres. 

Quant  à  la  dernière  classe  de  la  dette  publique,  #  elle  m  élé- 
créée  par  la  Révolution.  Elle  fait  ïe  service  de  monnaie,  TobjcL- 
de  toutes  les  spécularions  ;  elle  est  la  eause  de  tous  les  agiotace 
et  accaparements  :  elle  provient  des  diverses  créafioos  d*a!^*i- 
gnats.  Le  Corp*»  Coostiluaiil.  ïe  Corps  Li>gi^>fitîr  »!  li»  i;«^  «^ 

onr  décrété  sucçe^srwiiiifiiit  k  eréatïofi  de  5  milliard»  Un.*  i^ 

de  lîwe9-aBSfgiiats*  lllêii  restait,  Id  1^  août  demi  en  em  caisse  ùm 
en  fabricati(Hi,  484  niitlrons  de  livres.  Le  mentant  de  ^  ^i 

aVfiient  élé  mis  en  eirriil»1if*n  à  cette  éporjue  étui*  de  4.di'^  m§ 

livres,  sur  lesquels  il  était  rentré  ou  br^lé  840  itiïllîoos,  prove- 
nant des  paienteiKs  fait»  sur  la  lenle  des  domaines  nalionninr. 
Les  aëHgnats  en  circulation,  le  I*''  août,  montaienr  donc  à_ 
2,Tîn.Hm.(n)Ù  lirres,  » 

Tel  P5i(;  d'après  Canibon,  le  tahteâu  complet  des  dettes 
tionales.  Après  avoir  posé  en  principe  qu'il  importe  «  d\'infinler 
promptetnejif  totis  lef*  anciens;  litres  de  créances  »,  le  rapporieiir 
explique  qu^à  cet  effet»  il  faut,  à  IVxemple  de  ce  qui  «Vst  fait 
en  Ang^Fettnre.  «  former  un  livre  qu*on  appellera  le  Orand  Livn 
de  ta  detff^  publique  »,  sur  lequel  on  inscrira  toute  la  dette  n(Mi 
viagère,  et  oii  chaque  créancier  seiiï  ri-édiFé.  sotrs  un  même  im* 
méro,  de  ses  rentes  faisarU  partie  de  la  dette  crjnstrlffi^e*  et  de* 
intérêts,  â  5  0/0,  év  ^t^-^  en  pi  taux  coriipn?  dans  la  dette  à  term? 
ou  dans  celle  provenant  de  la  liqiû*latron.  De  cette  façon,  \tmê 
ti*s  titres  consentis  au  nom  des  rois  diparaltront,  et.  ait  ne  verra 
lltea  lea  Françaia  ^i  espèrent  ou  favorisent  la  cordre-révolulîoo 
eonsarvar  préciaiisemeiH,  dans  Tatlente  du  retour  de  raneien 
régime,  ic  des  titres  de  Louis  XIV^  Louis  XV  et  Louis  XVL  dea 
GÎ-ddvaiit  Etaf>  provinciaux,  du  défunt  elergé,  des  Parleme 
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des  cours  des  aides  et  de  toutes  les  auti^a  cûJ!po£atiûA&  supprir 
mées.  »  Oa  ne  saurait  trop  se  hâter  de  détruire  «  la  superstiXion 
lUûJiarchique  »  et  tout  ce.  q;ui  peut  lui  servir  d'aliment.  «  Que 
rinscription  suc  le  Grand.  Livra  soiL  le  tombeau  deâ  anciens  cour 
UadSy,  et  Le  titra  unijqjLia  et  fondamental  de  tous  les.  créanciersi  ;. 
que  la  délia  conlracLée  par  le  des^tisma  ne  puisse  plus,  être 
distinguée  de  celle  qui  a  été  contractée  depuis  la  Révolution... 
Celte  opération,  faite,  vous  verrez  le  capitaliste  qui  désire  un 
roi,,  parce  qu'il  a  un  roi  pour  débiteur  et  qu'il  craint  de  perdre 
sa  créance  si  son  débiteur  n'est  paa  rétabli,  désirer  la  RépublL- 
que  qjui  sera  devenue  sa  débitrijce,,  parce  qu'il  craindra  de  per- 
dra son  capital  en  la  perdant..  ïk  Le.  rapporteuc  continue  sur  ce 
ion  et  déclare  que  le  mcunent  est  venu  «  de  républicaniser  la 
dette  ».  On  ne^iSr  confondu  en  vérité  de  la  pauvreté  de  tels  argjur 
BLBBÉs  1  C'est^  ea  sonuneH  afin  d'atteindre  des  avantages  pincement 
politiques,  que  la  Convention  était,  invitée  à  opérer  une  inno- 
vation aussi  conâidérable  que  la  création  da  Grand  Livre  de  la 
dette  publique. 

Après  ajvoir  développé,  les  consftdéralixui&  qui  précèdent,  pasce 
qju'ii  savait  qu^'elks  étalent  de  nature  à  agir  puissamment  sur 
Fesf  rit  de  ses  collègues^.  Cambon  en  fait  valoir  d'autres,  et  on 
avouera,  quand  on  les  cannattra^  que  si  elles*  étaient  favorables 
à  L'Etat,  elles  devaient  paraître  sdnguliàrement  dures  aux.  ren- 
tiers. 

Tout  d'abord,  il  appelle  l'attention  sur  ce  fait^  (pie  l'inscription 
sur  le  Grand  Livre  portera  non  sur  les.  capitaux,,  maïs  sur  le 
produit  net  des  ventes  ab  intérêts,  défalcation  faite  des  retenues 
du  vingtièmie,,  du  quinzième,  du  dixième  stipulées  soit  par  les 
édita  de  création,,  sotii  par  des  édits.  po^rieurs,,  et  il  ajoute  que 
grâce  à  la  seule  mention  de  la  rente,  la  nation  aura  la  faculté, 
si  celle-^i  est  cotée  au-dessoua  du  pair,  de  se  libérer  par  le 
remboursement  de  la  somme  suffisante  pour  produire  la  renia 
dont  chaque  porteur  sera  titulaire.  Si,  par  exemple,,  5Q  livcea  de 
rente,  au  lieu  de  valoir  1.000  Evres,,  n'en  valent  plus  que  5  à  600, 
l'Etat  aura  le  droit  de  se  dégager  vis-à-vis  de  son  créancier  em 
lui  payant  &  à  600  livres^.  Or,  le&  rentes  élaient  à  cette  époque 
très,  au-dessous»  dui  pair  ;  les  rentiers,  devaient  donc  craindre  un 
remboursement,,  quit  leur  causerait,  une  perte  d'antant  plus  fiocte 
qu'il  serait  effectué  en  assignats  dépréciés  de  plus*  de  moitié-. 
Âasurément,,  comme  le  rappelait  Camboa,  «  un  débiteur  de  rente 
perpétuelle  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  »;  mais  c'est  à  la 
condition  de  rendre  le  capital  qui  lui  a  été  prêtée  et  il  ne  peut 
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pas  profiter  du  discrédit  dans  lequel,  souvent  par  sa  faute,  est 
tombée  la  rente  qu'il  s'est  engagé  à  servir,  pour  imposer  à  son 
créancier  un  remboursement  à  vil  prix.  Aujourd'hui,  la  hausse 
des  fonds  publics  permet  aux  Etats  de  procéda  à  des  conver- 
sions parfaitement  légitimes.  Cambon,  au  contraire,  était  d'avis 
que  l'inscription  des  rentes  snr  le  Grand  livre  permettrait  de  les 
éteindre,  en  offrant  aux  rentiers  le  paiement  d'un  capital  réduit 
en  proportion  de  la  baisse  survenue  dans  les  cours  de  la  rente. 
C'était  faire  miroiter  aux  yeux  de  la  Convention  la  perspective 
d'une  prochaine  banqueroute. 

En  second  lieu,  le  rapporteur  propose  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
inscription  de  moins  de  50  livres  de  rente,  «  afin  de  ne  pas  mul> 
tiplier  le  nombre  des  créanciers  ».  Il  résultera  de  cette  disposi* 
tion  que  toutes  les  créances  au-dessous  de  1.000  livres  seront 
remboursées  en  assignats.  Au  taux  où  ik  étaient  tombés,  TEtat 
allait  infliger  une  perte  de  60  0/0  aux  porteurs  de  ces  créances, 
et  ils  étaient  fort  nombreux,  en  les  leur  soldant  avec  du  papier- 
monnaie. 

En  troisième  lieu,  Cambon  demande  qu'on  fixe  un  délai  court 
pour  la  remise  des  titres  possédés  par  les  rentiers  et  créanciers, 
car,  dit-il,  «  dans  un  temps  de  révolution,  à  une  époque  où  Tes- 
prit  de  parti  fait  les  derniers  efforts  pour  conserver  la  monar- 
chie et  empêcher  l'établissement  de  la  République,  on  doit  crain- 
dre que  la  malveillance  n'oppose  une  résistance  d'inertie.  Aussi 
avons-nous  pensé  que  vous  devez  décréter  que  ceux  qui  rési- 
dent en  France  et  qui  n'auront  pas  remis  leurs  titres  de  créance 
d'ici  au  1*  janvier  prochain,  seront  déchus  de  leurs  intérêts, 
et  que  ceux  qui  ne  les  auront  pas  remis  au  l*'  juillet,  dernier 
délai,  ne  seront  plus  créanciers  de  la  République.  »  Il  n'était  pas 
douteux  que  l'effet  d'une  prescription  aussi  courte  serait  de 
débarrasser  l'Etat  d'une  masse  appréciable  de  rentes.  En  effet, 
les  dangers  qui  menaçaient  les  riches  ne  pouvaient  pas  man- 
quer de  déterminer  un  certain  nombre  d'entre  eux  à  rester  sur  la 
réserve,  et  à  ne  pas  attirer  l'attention  sur  eux  par  la  production 
de  leurs  titres. 

Enfin,  le  rapport  insiste  sur  la  facilité  que  donnera  le  Grand 
Livre  pour  imposer  les  rentiers.  «  Le  Grand  Livre  de  la  dette 
publique  sera  d'une  grande  utilité  pour  établir  les  contributions. 
Toutes  les  fortunes  en  créances  sur  la  nation  y  seront  parfaite- 
ment connues.  Ce  sera  un  cadastre  d'après  lequel  on  pourra 
répartir  l'impôt  avec  plus  d'égalité  que  sur  les^  fonds  territo- 
riaux. Aussi  n'avons-nous  pas  hésité  un  seul  instant  à  vous  pro- 


LA  CRÉATION  DU  GRAND  LIVRE  DE   LA  DETTE  PUBLIQUE         185 

poser  d'assujeffir  l'inscription  sur  le  Grand  Livre  au  principal 
de  la  contribution  foncière,  qui  sera  fixé  chaque  année  par  le 
Corps  Législatif.  Le  paiement  en  sera  fait  par  retenue  sur  la 
feuille  annuelle.  Nous  n'ignorons  pas  que  cette  proposition  fut 
rejetée  par  le  Corps  Constituant  après  une  discussion  solennelle; 
nous  savons  que  l'Angleterre  Fa  toujours  rejetée  ;  mais  tous  ces 
exemples  n'ont  pu  nous  entraîner.  Dans  un  gouvernement  libre, 
qui  a  pour  base  l'égalité,  toutes  les  fortunes  doivent  contribuer 
aux  dépenses  publiques  ;  toutes  les  propriétés  étant  garanties 
par  la  société,  doivent  payer  le  prix  de   cette   protection.    Les 
créanciers  de  la  République  sont  trop  justes  pour  ne  pas  ap- 
précier les  sacrifices  que  la  nation  ne  cesse  de  faire  pour  ac- 
quitter exactement  les  rentes  promises  par  le  despotisme^  )» 
Ainsi,  l'imposition  de  la  rente  semblait  de  toute  justice  à  Cam- 
bon,  et  a  semblé  telle  à  la  Convention,  qui,  sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  autres,  a  sanctionné  ses  propositions.  Les  parti- 
sans de  cette  mesure  peuvent  donc  se  réclamer  de  l'autorité  des 
hommes  de  1793.  Il  est  vrai  que  ses, adversaires  sont  fondés  à 
se  couvrir  de  celle,  plus  importante  assurément,  du  législateur 
de  1789  (1).  Quant  aux  contemporains,  ils  ne  virent  qu'une 
chose  :  c'est  que  dispensés  d'impôt  jusqu'alors,  les  rentiers  en 
supporteraient  un  à  l'avenir,  et  un  fort  lourd,  car  le  taux  de 
la  contribution  foncière  était  de  20  0/0  du  revenu  net.  Cette 
perspective  compensait,  pour  le  moins,  à  leurs  yeux,  les  avan- 
tages que  leur  promettait  la  création  du  Grand  Livre. 
Ces  avantages,  le  rapport  les  fait  connaître  comme  suit  : 
La  vente  et  la  cession  des  inscriptions»  seront  facilitées  et 
simplifiées,  en  ce  sens  qu'on  pourra  en  disposer  comme  de 
créances  mobilières,   tandis  qu'auparavant  la  dette  constituée 
était  considérée  dans  quelques  provinces,  comme  ayant  un  ca- 
ractère immobilier.  Les  mutations  de  propriété  se  feront  sur 
la  copie  du  Grand  Livre,  au  moyen  d'un  simple  transfert.  Toute- 
fois, le  transfert  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'un  acte  de  vente 
passé  devant  un  juge  de  paix  ou  un  notaire.  Ce  dernier  détail 
est  à  retenir,  car  il  montre  combien  peu  on  songeait  à  cette  épo- 
que à  la  mobilité  de  la  rente  et  à  la  multiplicité  des  transactions 
dont  elle  était  susceptible.  L'intervention  d'un  notaire  ou  d'un 
juge  de  paix  exigée  pour  la  validité  de  la  vente  d'un  titre  de 
rente,  supposait  évidemment  des  mutations  en  nombre  fort  res- 
treint. 

(1)  Voir  notre  llUtoire  de  TAsseniblée  constiluanle,  11,  340-315. 
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Chaque  transfert  sera  soumis  à  un  droit  de  2  OyO    iu  ruiihj 
toi.  lui  perûfiption  de  ce  droix  procareia  au  Trésor  nu  ci  it;Hjtl 
bénéiâce^  ei  les  reutiBm  y  trouiAeiioui  copeadajit  une  èeonamid^M 
aUi^ndu  qAi'ils  ont  euj  à  pa^^er  jusq/i'à-  ^résenl  2  1/4  0/0  ■  i      '      '  - 
d^aiiiîegiaU^em&iiÉ^  uni  dtmt  d'^pQliièfpej  un  droit  de  i^  ^ 

è  lô»  livreâi  de  drnoiL  de  auiDaliiin^  plus  un^  droit  d'iauuairicuDi' 

linlîji,  le  puieiuiâiii  des.  reules,,  qui^,  |ttm]u!ici%  a  èlé  très  com- 
pliqué, q]Liii  enli  iiifiail  raceompli^ômeui  da  nQiïil>reuââs  forma 
Etés,  et  ne  pâmait  s'elïiecluei;  qu*à  Paria»  devieudia  facîl«?»  et 
pourra  avoir  hmi  ÛBua  ïaB-  cheia-h&ux  da  disUîcl*    «   Chaque 
eréenciittir  pisiuva  sô  prôsanter  à  sa  muiûdpalitô  pour  iiHliqjuer 
le  eimf-lieit  de  district  où  il  veut  élue  pajé*«  Les  états  seroj] 
eûvoyéa  avec  les  fonds  aéiïesgiair^aâ.  aux.  receveurâ  de  dislrii: 
que  paieroiU.  par  &€meâLre^  ài  buraaui  ôuv^arti,  les  V^  janvier  el 
l**  juillet  de  eha<îiie  anné^.  On.  a.'aur^  plua  besoin  de  suivre^ 
pour  le  paiement,  Tordrie  alphahétique  di^a  lioiiiâ.^  Loc^u^tiii 
créancier  seira  parlé  àur  le&  feuilles    de    paiemeol,  le    payeur 
n'auira  rien  à  véFilIaE  ;  il  lui  jruflira  da  s^aâfîurer  que  celui  qux  ^c 
pirésente  eal  le  vrai  créancier.  Au&iiL  n'y  aura^WI  d*autj*e  forma- 
lilé  à  remplir,  pour  reiievoir  le  montant  de  rinscripUon,  que  dcr. 
fournir  mi  payeur  ua  pouvoir  ouj  une  alteiâtnlion  du  juge  de  ^aû 
quii  certidc  que  le  porteui-  est  réaUament  un.  tel,,  et  à  signe 
UôtûArpanânl  de  la  feuillâ  eUi  puéâ^ntant  Textuait  de  riitscrip- 
tion.  }} 

Pour  apprécier  tout  1%  mériie  de  ce&  uouveHes^  diâpositiûiis, 
il  faut  Mivoir  eomnirni  les  choses  s&  paAsaienl  auparavanL  Cam- 
hmi  rindique  dans  son»  rapporL  Le  paiemejit  des  rentes  sb  faî- 
aatl  ai  r Hôtel  de  Ville  tiùmestrieU^niont^,  par  ordre  alphabéti- 
que, et  durait  au  moins  siï  mois,  Lesporleurs  dooL  le  nom  coni- 
mençaît  par  une  des  dernières,  lettres  de  lalphabet^  n»  lou- 
chaient donc  qii'Av«6  de  grand»  i*»iaiîds  es  qjui  leup  était  dCL 
Cliâqui^  rentier,  quand  les  payeurs  ein  étaient  arrivés  à  Sfi  let- 
tre, dépoâail  dans  leurs.  hoUes  sa  quittance  sigjjéLV  Elle:  r«ï*taji 
anti^o  leurs  m^ina  huit  à  dix  jours,  était  aoiés  S4ir  Lsut^s  regis- 
tres et  sur  les  fouUJeâ.  dfémai  ii^em^^nt,,  et  le  pau>iitpnt  a*iaterv4 
Hiiati  q^'un  présence  d*ani  eoiilj  ôleur,  lequel  atlastail  qu'il  m^û 
biâii  été  fait  au  porieuir  dti  ûouiial  ou,  de  sa  procuratioo.  Um 
même  linipcunt  était  d'ailleura  partagé  souvent  entra  vingt  ou- 
trente  payeurs,  el  il  en  résultait  que  si  Ton  avait  besoin  d*iut. 
renseignement,  il  fallait  s'adresser  k  eux  tous.  En  ce  cas,  le 
rentier  était  de  plus  obligé  de  se  procurer  autant  de  fois  la 
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pièce»  nécessaires  pour  obtenir  son  paiement^  d'où  des  lenteurs 
el  des  frais.  Comme-  le  constate  le  rapport,  ce  mode  de  procéder 
ne  sermil  qu'à  gvosw  le  nombre  des  parties  ptenantes,  ks 
^pwUea  s'Aevaient  à  1.200.0)0,  «  et  à  miiteiplier  les  pièces  de 
comptabilité  à  wl  te)  prâit,  qu'il  est  imposable  de  rendjre  et 
fager  un  conple  swacaà  huit  ou  dix  années,  d  La  simpliâcatian 
el  ka  nqpidfté  dans  Tacquittatta^  des  rente»,  ainsi  que  la  faculté 
ouverte  aux  rentiers  de  les  toiacher  dans  les  cheffr-lieiix  de  dis- 
tricts, oot  constitué  pour  le  public  de  notables  améliorations, 
et  dles  fcol  iMumeur  à  la  commissiiHi  des  Cinq  qui  les  avaieat 
étediées. 

Le  nouveau  système  allégeoit  égale tnl  la  comptabilité^  di- 
■ÛEuait  les  écrilure»  et  les  rendait  pins  daires,  plus  faciles 
è  vérifier.  Mais  ces  perfectinMr  mnnts  étaient  considérés  par  la 
commission  elle-mêoie  comme  secoodaire%  et  à  Fap^  du 
profet  de  loi,  elle  wHégim  qu'il  produiraiè  une  aubre  conséquence 
bien  plus  importante,  à  sanrotr  une  grande  diminution  dans  la 
circulation  des  asÂgnata.  A  cet  effet,  la  commission  proposaÂi 
que  les  assignats  non  démonétisés  pussent  éftre  convertis  en 
inscriptions  d&  renie  sur  le  Grand  L^fre,  à  raison  de  &  0/0  du 
capital,  et  que  les  personnes  qui  voudraient  peofiter  de  celte 
faveur  fussent  autorisées  à  les  vess»*  soit  à  ht  Trésoarerie,  soit 
dans  les  caisses»  de  district.  Elle  exprimait  respoir  que  beaucoup 
de  porteurs  d'assignats  s'empresseraient  de  les  convertir  en 
roales,  attoulu  que  celles-ci  rapporteraient  un  intérêt  de  4  O/Oi, 
déduction  faite  de  l'impôt  d'un  cinquième  dont  cet  inlér^  serait 
frappé,  tandis  que  les  assignats  n'en  rapportaient  aucun  ;  et 
dès  évaluait  à  un  milliard  le  papterHnonnaie  qui  recevrait  cette 
affèctnlion^ 

D'un  antre  côté,  elle  esSimait,  tout  aussi  gratuitement,  qu'en 
donnant  aux  citoy^is  le  dveit  d'employer  les  titres  de  la  dette 
publique  en  paiement  des  domaines  nationaux,  on  déterminerait 
la  moitié  des  créanciers  de  ki  RépidiIicpDtt  à  convertir  Leurs  ins- 
criptions de  rentes  en  domaines  nationaux,  et  que  le  capital  des 
inscriptions  qui  servirsôent  à  acquérir  des  biens  de  cette  nature 
ne  serait  pas  inférieur  à  un  milfiard  602  n»lli(ms  de  livres.  Elle 
en  coacftiait  qu^à  la  fin  de  1794,  k  eireulation  du  papier-monnaie 
serait  réduite  à  d(l&  miltions  de  livres,  et  que  la  natiofi  n'aurait 
pks  à  pA3rcr  ammcllcment,  pour  les  intacts  de  la  dette  comtô- 
tuée,  qu'une  somme  de  80  raillions. 

Tout  ceci  était  de  la  pure  fantaisie,  et  manquait  de  la  plus 
élémentaire  vraisemblance.  En  effet,  les  assignats  subissant  une 
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dépréciation  chaque  mois,  sinon  diaque  jour,  plu*  ft>itt%  per — 
ioniie  ne^  cherchait  à  en  accumuler  dans  son  porlcfeuille,  et  Qmr^ 
s'en  débarrassait  au  contraire  le  plus  vite  que  Ton  poiivâtt,  11^^ 
étaient  donc  répartis  entre  une  multitude  de  porteurs,  et  il  éla^^t 
chimérique  de  penser  que  ceux-cî  eo  couvert  iraient  pour  uti  mi^T!  V 
liard  eu  rente  sur  TEtat.  ît  était  tout  aussi  déraisonnable  de  bu% 
poser  que  les  rentiers  se  décideraient  tout  à  coup  â  couâacre 
1,600  millions  à  Tachai  des  domaines  nationaux,  car  la  vent: 
de  ces  domaines  ne  s'eflactuait  qu'avec  une  grande  lenteur,  ^ 
beaucoup  de  personnes  riches  répugnaient  à  en  acquérir*  Enfk^ 
c'était  se  jouer  de  TAsseinblée  que  de  lui  parler  d'une  çircwp^ 
lation  d  assignats  descendant  au  bout  de  dix-huit  mois  à  moii 
de  050  millions,  attendu  que  la  commission  des  Cinq  nignora 
pas  qu'un  était  à  la  veille  d'une  nouvelle  et  grosse  émission.  L»- 

comités  réunis  des  finances  et  des  assignats  avaient  en  elîet  i é 

cemmenl  adopté  une  délibération  que  le  Comité  du  salut  pub^Hie 
avait  approuvée  par  arrêté  du  14  août,  à  l'effet  d'ordonner  k 
prompte  l'abricalion  du  papier- monnaie  nécessaire  à  une  t^ni^S** 
sion  de  1.200  millions  en  assig^nats  (1). 

Néanmoins,  les  Conventionnels  ne  présentèrent  aucune 
jeclion,  ne  demandèrent  même  pas  d*exptications,  et  votèrent      i< 
24  août,  sans  modifications,  le  projet  de  décret»  en  229  articl^^s^ 
qui  consacrait  la  formation  du  Grand  Livre  de  la  dette  publtqiff.^ 
rounulation  des  anciens  litres  de  créance,  un  nouveau  mode  ^lJ< 
paiement  de  la  dette,  son  assujettissement  à  un  impôts  la  nati 
nalisation  des  dettes  des  communes,  la  faculté  de  convertir  L^ 
assignats  en  inscriptions  sur  le  Grand  Livre,  ladmission  de 
dette  en  paiement  des  biens  nationaux,  bref  tous  les^  obJHs  d<^ 
nous  avons  parlé  et  quelques  autres  de  moindre  importance, 
que  la  suppression  des  rentes  possédées  par  le%  fabriques,  sw^ 
pression  qui  procura  à  TEtat  une  économie  annuelle  de  8  m. 
lions. 

Comment  ropitiion  publique  accueillit-elle  la  loi  du  24  aotl 
Eut-elle  la  sentiment  que  la  Convention  venait  d'accomplir,  p- 
la  création  du  Grand  Livre,  une  œuvre  non  seulement  utile,  mi 
durable  ?  En  aucune  façon.  Elle  fut  surtout  frappée  par  cetft^ 
de  ses  dispositions  qui  présentaient  le  caractère  d'expédients 
volulionnaires,  telles  que  la  faculté  de  convertir  les  assignats 
rentes  sur  J'Etat,  et  le  droit  conféré  aux  rentiers  d*acheter  d 
domaines  nationaux  avec  des  titres  de  renie. 


(1)  Comipandancé  dti  Cùmiié  de  Salui  Puàliç,  \\  516. 
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Quant  aux  délenteurs  d'anciens  contrats  de  rente,  ce  n'est 
pas  sans  inquiétude  que  beaucoup  d'entre  eux  virent  qu'ils  au« 
raient  à  les  échanger  contre  une  inscription  nouvelle,  qui,  dans 
l'état  du  crédit  public,  avec  les  dangers  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure,  ne  paraissait  pas,  il  faut  l'avouer,  offrir  une 
grande  sécurité. 

Enfin,  les  Jacobins  virent  surtout  dans  la  création  du  Grand 
Livre  de  la  dette  publique,  un  moyen  de  connaître  et  d'impo- 
ser la  fortune  mobilière.  Aussi,  ne  lui  ménagèrent-ils  pas  leur 
approbation.  <(  La  pierre  angulaire  de  l'égalité,  imprima  un 
journal  du  temps  (1),  c'est  la  fixation  des  fortunes,  et  la  limite 
posée  au  droit  d'acquérir.  L'accaparement  des  propriétés  est 
bien  plus  funeste  encore  que  celui  des  denrées.  L'inscription  de 
toutes  les  rentes  sur  le  Grand  Livre  national,  est  un  pas  fait  vers 
ce  terme  heureux,  et  aura  cet  avantage  qu'elle  exposera  au  grand 
jour  quantité  de  riches  obscurs  qui  entassent,  dans  le  silence, 
des  trésors  perdus  pour  la  République,  autant  que  pour  eux* 
mêmes.  »  L'Hostilité  de  la  Convention  à  l'égard  de  ceux  qui 
possédaient  des  capitaux  mobiliers  ou  des  biens-fonds,  s'était 
manifestée  si  souvent,  qu'on  se  refusait  à  admettre  qu'elle  eût 
rendu  un  décret  dans  l'intérêt  des  rentiers. 

Trois  semaines  ne  s'étaient  pas  écoulées  depuis  le  vote  de  la 
loi  du  24  août,  que  la  Convention  reconnut  la  nécessité  d'adop- 
ter plusieurs  clauses  nouvelles.  Par  décret  du  11  septembre,  elle 
interdit,  en  effet,  à  peine  de  nullité  et  de  3.000  livres  d'amende, 
toute  vente,  cession  ou  négociation  de  titres  de  rente,  régla 
l'échange  de  ces  titres  contre  des  extraits  provisoires  d'ins- 
cription, permit  la  vente  des  extraits  provisoires,  et  au- 
torisa le^  porteurs  desdits  extraits  à  les  échanger  con- 
tre des  bons  productifs  d'un  intérêt  de  5  0/0,  moins  l'impôt 
d'un  cinquième,  et  admissibles  en  paiement  de  domaines  natio- 
naux, à  charge  de  verser  une  somme  égale  en  assignats. 

Les  diverses  opérations  édictées  par  le  législateur  commen- 
cèrent à  s'effectuer,  et  au  cours  de  la  séance  du  8  décembre 
1793,  Cambon  annonça  à  ses  collègues  que  l'inscription  de  la 
dette  publique  sur  le  Grand  Livre  se  faisait  facilement  et  avec 
rapidité.  Il  rappela  que  les  anciens  payeurs  de  rentes  l'avaient 
représentée  comme  d'une  complication  effrayante,  et  il  affirma 
qu'elle  marchait  au  contraire  à  souhait.  Au  lieu  de  1.200.000  par- 
ties prenantes,  il  n'y  en  aurait  certainement  pas  plus  de  150  à 

(1)  Les  Révolutions  de  Paris,  n«  212. 
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lâLOOÛ,  car  presque  toii^  les  Litres  élaiaoi  déjù  dép4,)SÉ&^  lôL-3Lf 
fiOGobre  ne  s'éle\'aii  pai>  ii  plu^  de  222JM.H},  el  la  réiiiuou  en  {^^^ 
seul  de  Ions  eeu3C  *ipparteoanl  à  la  même  pcrsauiie  aliajâser^BMil 
d*eiiviroii  Tu.CMXï  le  cliiflre  des  iiiàcri^UoriJs.  ^éaïuuoiQs,  Cac 
bon  avoua  ^l^  la  ^i  du  24  août  17ii3  (>ui'i«iiil  ci-éaliufi  du  limn 
Livre  avait  omis  de  résoudre  cerUiiiies  difûcullés  qui  se  prê*ici 
taienL  daos  la  {.iralique.  il  lit  Gotiiyillre  que  le  ctmiitè  dr%  liitaHK-  iv 
cos  avait  étudié  ïm  diïjpoèiUoDS  qu'il  convenait  ij  y  ajoutei,  el 
en  dûuîui   l©ctu«ï-   KU^  iureid  adupléi^  sans   dtseu^uo  tro-^ 
jours  plus  tard^  et  formèrent  la  loi  du  11  décembre-21  frtmai^^ 
ao  il,  qui  6e  compoîàe  de  dix  Litres  dilïérenls.  C^  qu*il  faut  ^m 
releiiii',  c'oât  qu  elle  appliqua  à  plusieui^  calêgonciS  de  litrt»  (^bbIo 
Gréaiices  sur  la  nation   les  déetiéanceg  étaUict&  par   la  loi  < 
24  août»  régla  le  oiCHle  de  reiiiplaceiiifjit  des  liii^es  perdus,         d , 
ordoinui  k  rc^cherciie  de  lous  h%  Ulie§  de  créances  appar^^z^ 
liant  à  dos  émî^ÛB  ou  condamnéa,  «n  vue  de  l^ir  annulation. 
Convention  restait  donc  lldèle  à  g^on  plan  d'alléger  le  poid^ 
la  délie  publique  au  moyen  -de©  déchéances,  et  de  rextiiicUoo  di^-«^ 
titres  dont  ses  ad^rersaires  politiques^  lùè  -éuigréâ  éL  ocMidainB^^^ 
étaient  propriétaires, 

Line  grande  ri^eur  présida  à  la  liquickilioD  de  la  deCle*  ^£ti 
veut-on  une  preuve  /  il  résulta  d'un  décret  du  28  m^ra  IT^l  ps^is 
en  L*xéDUlii*n  de  la  loi  du  2A  auùl,  que  sur  01  unUions  dii  ctéaLMh-^ 
G&B  sur  le  ci-devant  clergé,   15  nuliicin^  furent  rejel*'-s,  eï  q^ 
46  Anilliûiie  seuleuïeiiit  fuiTiil  admis* 

A  la  âénnce  du  2  juiîlel'-l  i  nie^^sidor,  Camboii  munia  j  l;i  i^ 
btme,  et  amuouça  «pie  le  dciaier  délai  accordé,  suus  peine  «- 
déohéance^  aux  ci^aneiers  de  rEtal  puur  la  producûoji  de  ieu  - 
tili-es,  étant  venu  la  veili*^  à  expiration,  la  eonfection  du  GraC 
Livre  de  la  délie  c5*JHi*»oiidée  élail  terniiuée,  K  que  les  eunn*^ 
n^'avaicul  plus  i>esoin  que  d'une  un  deuK  décades  pour  adMîVer   - 
trao«îcriplion  ées  dernières  o^éances.  Il  ajouta  quo  k  mise 
paiotuenl  du  preraior  seroeslre  pourrujt  coiiiJnen-cej*  incea^ai 
maal  ;  que  le  inontcinl  des  rente;?  ne  ciepiisî»eiail  pas  100  million 
ci  que  le  liomLire  de^  renUtM'S,  au  lieu  d'élie  de  271JMHI,  ar 
qu*an  Ta^aii  supposé,  ne  s'élèverait  qu'a  90,00<X  qu'il  ser 
mêmù  mtPiJidre  [lar  snitc  de  ïr  radiation  des  dmigrês  et  des  C' 
damnés*  t<  fioii^  avons,  dil-il.  réduit  daué  les  renti^s  c€  qu^clià. 
avaient  d'us^uraire.  Voilà  à  q«oi  se  t^ont  baruées  nos  réfor 
à  D&t  égard,  &t  nous  avons  débarrassé  les  créanciers  de  la 
ceséîté  d'avoir  un  tas  de  papiers,  el  de  subir  une  Toule  de  formE 
lilés.  Nous  avons  anéanti  toutes  ces  gènes  ;  nouà  paierons 
bureau  ouvert»  et  Ion  n'exigera  de»  créanciers  d'autres  produc 
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fions  tjue  celles  nôcesawipes,  pour  «'fissurer  tpie  ceux  qui  bb 
présentent  sont,  en  offert,  'les  mêmes  dont  (les  créanrce»  sont  ins- 
^îtes  sttr  te  'Grand  Livre.  »  Un  décret  iot  ensuite  voté,  qui  or- 
donna 'ht  âëirwance  des  «extraits  ^Hnsoniptiiini  (définitive,  oanfeve 
remis©  des  certtfictfts  pro^visoipes  «et  ite  <«fiBi»tilicat8  de  j^ésidanoe, 
le  paiement  du  semeâtre  échu,  ei  la  (râtenive  d'am  tcônquièiae  sur 
les  'Bfrrferages  è  titre  d^impôt. 

Iffais  Cambon  s'était  trompé  en  parhuvt  de  TachèMBiiffint  da 
'Grand  lirvre.  'D^une  pai*t,  'en  'ofïet,  le  {travail  dit  ihi  liqnidatiiiii 
n'était  pas  aussi  avancé  qu'il  IWatt  dit,  «t,  «d'aUtro  part,  ii  & 
rendre,  comme  rapporteur,  le  11  juillet-23  mesaidar,  une  lai 
qui  incorpora  dans  4a  dette  fnrtifmaHe  'les  opëanoes  passives  ides 
liCpitaux,  maisons  de  secours,  hospices  *et  autires  ôtablliivsements 
de  bienfaisamce.  Fer  ceviftre,  «edle  ëdiota  que  tout  T^ctif  de  ces 
mêmes  établissements  (ferait  dorénavant  pai^tie  du  >àemai&e  «de 
PEHat,  et  que  leurs  liens  Berafrent  ^aduinnistirés  elt  vendus  ioon- 
formément  aux  lois  qui  régissmertt  'les  Jbieiis  natioBauK.  Cette 
adjonction  au  domaine  nations^  'des  vastes  pnopriétés  'des  hoe- 
prices  et  liôpitffux,  «était  le  %ntft  véritable  <que  le  législateur  s'étHit 
proposé  d'atteindre.  Le  domaine  «ô©  l'Btfirt  «''était  déjà  qiie  trcnp 
étendu,  et  le  nomfbre  des  acquéreurs  éftait  infiniment  moandre 
que  celui  des  Iriens  susceptibles  d'être  aliénés.  Mais  'cn  acorois- 
saitt  sans  cesse  'ce  domfaine,  la  CoonveiKtion  we  lltfttait,  bien  à 
tort,  du  reste,  de  relever  le  crédit  pubKc.  jQuoi  qu'il  en  «oit,  la 
loi  du  11  juîBet  1794  'eut  pour  oanséquewce  'de  grossir  la  dette 
de  toirtes  les  rentes  et  créances  dues  parr  lea  étafelissemeflts  d»- 
TTtables.  Ladite  loi  ordonna  de  procéder  à  la  liquidation  de  leur 
passif,  et  édicta,  à  cet  effet,  des  règles  analogues  à  celles  sui- 
vies pour  la  liquidation  des  rentes  et  créances  dues  par  l'iEtat. 
Elle  eut  soin  de  fixer  un  court  délai  pour  la  remise  des  titres,  éi 
appliqua  la  dédhéance  aux  créanciers  qui  ne  les  auraient  pas 
produits  avant  le  î"  nivôse  de  Tan  ÎII  (1).  Elle  frappa  égale- 
ment de  déchéance  ceux  qui,  possédant  des  créances  qui  ne  don- 
neraient pas  droit  à  tme  inscrrpHon  «de  rente  d'au  «moins  W  li- 
vres, -n''auraient  pas,  à  c^ette  date,  rédlamë  leur  remboursement 
en  capital. 

Thi  autre  décret,  rendu  le  24  juillet,  et  inspiré  par  les  idées  -qui 
avaierft  dicté  ce/lui  xjm  précède,  confisqua,  ou  profit  du  domaine 
de  l'Etaft,  les  propriétés  des  académres  et  «ociélési  littéraires, 
classa  leurs  dettes  dans  la  dcffte  publique,  et  enjoignit  aux  créan- 


,(4)  Uae  loi  ^du  'M  ^déGcmbte  i^94^roxqgea  ce  délai  de  xteus  mois^  et  reia- 
plaça  la  date  du  1«'  nivôse  par  celle  du  1"  veiîtose. 
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cîers  de  remellre  leurs  titres  au  direcieur  général  de  la  lîquid 
tion  avant  Ic^  1*'  nivûse,  à  peine  de  déchéance. 

A  la  du  le  du  i  bcplembro  lT9'i.  une  loi  intervint  pour  soumtld 
toutes  les  mutations  des  inscriptions  de  rentes  perpétuelles  m 
droit  proportionnel  d'enregistrement  établi  par  la  loi  du  5  déeeii 
bre  1790.  Puis  une  loi  du  15  septembre,  qui  reflète  les  idées  i 
justice  qui  dominaient  dans  la  Convention  depuis  la  journée  il 
9  llicnnidor,  autorisa  le  comité  des  finances  à  relever  de  toul 
déchéance  les  citoyens  que  leur  mise  en  état  d  arrestation  ava 
empècliés  d'effectuer  dans  les  délais  légaux  la  remise  et  le  dépi 
de  leurs  titres» 

Trois  jours  plus  tard,  b  18  septembre»  Cambon  crut,  îneKacl^ 
ment  d^ailleurs,  pouvoir  annoncer  de  nouveau  que  la  coiifectia 
du  Grand  Livre  de  la  dette  publique  était  terminée.  «  Ce  gran 
ouvrage,  dit-il,  anéantît  les  titres  royaux,  établit  runifornnlé  d^ 
créances,  un  titre  unique  républicain,  la  promptitude  des  pai< 
ments,  et  la  destruction  de  formes  routinières  et  ruineuses  pou 
le  créancier  indigent  et  pour  îa  comptabilité,  »  Telsj  étaient  bia 
les  avantages  qu'avait  cherché  à  obtenir  le  législateur,  en  créa^ 
le  Grand  Livre.  Cambon  indiqua  ensuHe  que  20,000  bulletin 
portant  promesse  d'inscription,  et  formant  une  somme  de  22  mJ 
lions  de  livres  de  paiement  annuel,  avaient  été  délivrés,  que  L 
rentiers  avaient  reçu  en  outre  G.OOO  bulletins  d'inspcription  défi^ 
tive,  que  toutes  les  lettres  étaient  portées  au  Grand  Livre,  qtJl 
ne  restait  plus  qu*à  constater  la  conforrai*é  des  noms  et  des  soa 
mes  inscrits  avec  les  noms  et  les  sommes  déclarées  par  les  ra 
tiers  dans  leurs  demandes  d'inscription,  et  cpie  le  paiement  4 
premier  semestre  de  Tan  II  était  en  train  de  s'effectuer,  Puisi) 
énonça  diverses  simplifications  à  apporter  à  la  loi  du  24  aca 
1703,  et  quelques  dispositions  nouvelle®  à  prendre  en  vue 
Tacquittement  de  la  dette  consolidée.  Un  décret  sanctionna 
propositions  de  Candîon,  et  abrogea  plusieurs  articles  de 
du  24  août. 

Les  émissions  continuelles  d'assignats  auxquelles  la  Con^ 
tion  avait  recours,  avaient  eu  pour  conséquence  un  renchéris; 
ment  énorme  de  tous  les  prix,  La  valeur  des  denrées  et  mareb 
dises,  le  taux  des  salaires  également,  avaient  haussé  d'aut 
plus  que  le  papier-monnaie  s*était  avili  davantage;  et  les  rentie 
dé  même  que  les  propriétaires  et  les  fonctionnaires,  bref  tc^ 
ceux  dont  le  revenu  ou  le  traitemeril  avait  été  fixé  an  té  ri  eu 
ment  ù  la  mise  en  circulation  et  à  la  dépréciation  des  assigna 
se  trouvaient  par  suite  très  gravement  atteints  dans  leurs  moye 
d'existence»  Boissy  d'Anglas  prit  en  mains  la  défense  des  n 
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tiers-  A  la  séance  du  8  janvier  1795,  il  signala  à  la  Convention 
que     moins  heureux  que  les  marchands,  les  cullivaleursi  et  les 
ouvriers,   ils  ne  voyaient  pas  augmenter  leurs  ressources  en 
mômie  temps  que  leurs  dépenses,  et  il  déposa  la  motion  que  toute 
reteriue  sur  les  rentes  fût  supprimée  :  elle  fut  renvoyée  au  comité 
des    finances,  qui  ne  l'accueillit  pas.  Un  mois  plus  lard,  le  7  fé- 
vrier, une  pétition  des  rentiers»  de  Paris  ayant  le  même  objet 
fut    présentée  à  la  Convention  :  elle  n'eut  pas  plus  de  succès. 
Sans  se  décourager,  Boissy  d'Anglas  renouvela  sa  proposition 
le  26  février,  et  un  de  ses  collègues»,  Dupin,  l'appuya  en  rappe- 
lant  que  le  mécontentement  causé  en  1788  aux  rentiers  par  un 
projet  de  banqueroute,  avait  beaucoup  contribué  au  succès  de 
la  Révolution  ;  il  en  conclut  qu'il  n'était  pas  sage  de  les  mécon- 
tenter de  nouveau,  d'autant  plus  que  ce  qu'ils  réclamaient  était 
juste  ;  qu'en  somme,  en  prétendant  toucher  leurs  rentes  sans 
avoir  à  subir  de  retenue,  ils  invoquaient  un  engagement  pris  par 
VAssemblée  Constituante.  Mais  Cambon  objecta  que  la  Répu- 
blique avait  besoin  d'impôts,  que  la  Convention  avait  décidé  que 
les  rentes  perpétuelles  supporteraient  une  contribution  d'un  cin- 
quième de  leur  montant,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  renoncer 
à  cette  taxe.  Le  comité  des  finances  ne  tarda  pas  néanmoins  à 
modifler  sa  manière  de  voir.  Tout  en  maintenant  le  principe  de 
l'imposition  des  rentes,  il  consentit,  «  voulant  venir  au  secours 
des  rentiers  »,  à  réduire  de  moitié  le  taux  de  cette  imposition.  Un 
décret  en  date  du  9  mars  1795-19  ventôse,  dont  Cambon  fut  le 
rapporteur,  fixa  en  conséquence  les  retenues  au  dixième  sur  les 
rentes  perpétuelles. 

D'autres  questions  fort  intéressantes  pour  les  rentiers  sollici- 
tèrent encore  l'attention  des  Conventionnels.  A  la  séance  du  15  fé- 
vrier, un  représentant,  Dubois,  se  plaignit  de  ce  que  les  lois 
sur  la  liquidation  de  la  dette  avaient  exigé  des  créanciers  de 
l'Etat  une  masse  de  formalités,  qui  n'avaient  en  réalité  pour  but 
que  de  dispenser  l'Etat  de  payer  la  totalité  de  ce  qu'il  devait  ;  il 
cita  comme  exemple  l'obligation  imposée  aux  rentiers  de  pro- 
duire des  certificats  de  civisme  ;  et  il  demanda  la  suppression 
de  toutes  formalités  autres  que  celles  nécessaires  à  la  justifica- 
tion de  l'existence  et  du  montant  des  créances.  La  motion  de  Du- 
bois était  parfaitement  fondée,  mais  son  adoption  eût  entraîné 
de  graves  modifications  à  la  loi  d'août  1793,  et  coûté  cher  à  l'Etat: 
elle  fui  écartée  par  Tordre  du  jour. 

A  la  même  séance,  Bourdon  de  l'Oise  critiqua  la  lenteur  avec 
laquelle  on  procédait  aux  liquidations.  Emu  de  ce  reproche,  le 
ccwaité  des  finances  chargea  un  de  ses  membres  de  fournir  à  co 
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sujet  des  renseignements  à  la  Cliambre.  Le  16  février,  Bernier 
lui  expliqua  qu'à  la  date  du  12,  le  nombre  des  bulletins  remis 
pour  la  dette  consolidée  était  de  80.294,  et  que  le  total  de  cette 
dette  s'élevait  à  59.1)55.102  livres. 

Le  comité  des  finiincos,  désireux  d'en  finir  avec  les  lacune  ? 
que  l'expérience  avait  fait  reconnaître  dans  la  législation  rela- 
tive à  la  liquidation  de  la  dette  publique,  saisit  la  Convention  de 
trois  décrets.  Deux  furent  adoptés»  le  4  niars-14  ventôse.  L'un 
modifia  et  interpréta  diverses  dispositions  de  la  loi  du  24  août 
179.*^  ;  l'autre  détennina  les  conditions  auxquelles  les  créanciers 
de  la  nation  qui  auraient  perdu  leurs  titres  provisoires  de  liqui- 
dation, pourraient  obtenir  des  inscriptions  définitives.  Des  pré- 
cautions étaient  à  prendre,  car  il  résulte  du  rapport  de  Cambon 
que  presque  aucun  propriétaire  d'inscription  provisoire  n'était 
connu  avec  certitude,  que  les  inscriptions  dont  il  s'agit  pouvaient 
9e  négocier  au  moyen  d'un  endossement,  que  leurs  propriétaires 
pouvaient  on  avoir  disposé  sans  que  la  Trésorerie  en  eût  con- 
naissance, que  «  la  multiplicité  des  parties  prenantes,  au  nom- 
bre d'environ  300.000.  ne  pemielfail  pas  de  vérifier  sur-le-champ 
si  la  somme  réclamée  à  titres  d'arrérages  avait  déjà  été  payée  », 
et  que  le  classement  des  pièces  par  la  comptabilité  permettait 
seul  de  reconnaître  s'il  y  avait  eu  ou  non  des  doubles  emplois. 
Le  décret  para  le  mieux  qu'il  put  à  tous  ces  vices  des  lois  anté- 
rieures. Il  est  permis  d'en  conclure  qu'elles  étaient  fort  impar- 
faites. 

Le  dernier  décret  porte  la  date  du  6  mars-16  ventôse.  Il  régla 
le  mode  de  paiement  des  arrérages  dus  aux  créanciers  de  la  dette 
consolidée,  qui  n'auraient  pas  obtenu  leurs  inscriptions  définiti- 
ves. Le  rapport  que  Cambon  consacra  à  ce  décret  est  intéressant» 
en  ce  qu'il  fait  connaître  que  107.305  créanciers  avaient  été  por- 
tés sur  les  états  de  la  rente  perpétuelle  remis  à  la  Trésorerie, 
qun  H3.602  avnionl  réclamé  leurs  inscriptions,  que  23.702  ne 
«'éUient  pas  ejicure  présentés,  et  que  sur  les  83.602  inscriptions 
réc]ainées,50.720  étaient  prêtes.  Ces  indications  permettent  d'ap- 
précier à  quel  immense  travail  donna  lieu  la  confection  du  Grand 
Livre.  Mais,  par  contre,  la  nécessité  où  se  trouva  la  Convention 
de  voter  les  décrets  des  4  et  6  mars  1795  prouva  manifestement 
qup  la  liquidation  de  la  dette  publique  et  la  substitution  de  nou- 
veaux titres  dr  rente  aux  anciens,  soulevèrent  les  plus  grandes 
tïifiicultés,  el  (Jup  ces  opérations,  contrairement  aux  espérances 
dont  la  Convo^nlion  s'était  bien  à  la  légère  bercée  au  mois  d'août 
1793,  causèrent  beaucoup  de  trouble  aux  rentiers  et  exigèrent  un 
temps  coasidériihlc. 

Ch.  Gomel. 

{A  suivre.) 
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brigandage  municipal.  Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse:  Le 
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blanc.  Rémunération  du  travail.  Le  Mouvement  socialiste:  Métamor- 
phose du  catastrophisme.  Les  Temps  Nouveaux:  Le  Trade-Unionisme. 
Marx  plagiaire  de  V.  Considérant.  Le  Rentier:  Les  plus  lourds  im- 
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Idées:  Rôle  des  mathématiques  en  économique.  Jj  Acacia:  Politique 
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L'homme  peut  abuser  de  tout  et  le  savant  ne  fait  pas  exceplion 
à  la  règle.  C'est  ainsi  que  nos  sociologues  ont  tiré  des  théories 
biologiques  modernes  des  conséquences  et  des  applications 
antisociales,  que  M.  Fouillée  entreprend  de  réfuter  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  !•'  octobre.  La  principale  des  nou- 
velles théories  biologiques  est  le  darwinisme. 

Selon  les  darwinisles  purs,  la    loi    d'association    ne    serait 
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qu'un  raffinement  do  la  loi  de  compélilion,  au  lieu  de  lui  être 
opposée  ;  Tassocialion  et  la  sympathie  ne  seraient  que  secon- 
daires, dérivées  de  la  lutte  même.  M.  Fouillée  soutient,  au  con — 
traire,  qu'avant  la  coopération  par  intérêt,  il  y  a  eu  le  rappro- 
chement spontané  des  êtres  semblables  sous  Tinfluence  de  Is^^». 
sympathie.  «  Les  animaux  eux-mêmes  nous  en  fournissent  de^^^^ 
exemples.  » 

La  concurrence  n'est  pas  non  plus  une  simple  lutte  brutale- 

elle  a  deux  faces  :  elle  est  «  une  imitation  mutuelle,  avec  Tin — 

tention  de  faire  mieux,  et  cette  sorte  de  succédané  de  la  lutti 
est  aussi  une  forme  d'union.  Le  danvinisme  social  voit  une  par 
tie  de  la  vérité  et  méconnaît  l'autre  ». 

Peut-être,  M.   Fouillée  méconnaît-il  lui-même  une  partie  d 
la  vérité,  lorsqu'il  dit,  plus  loin,  que  la  concurrence  produi 
souvent  des  sélections  à  rebours  et  des  régressions.  «  Que  beai 
coup  de  bras  s'offrent,  la    main-d'œuvre    baissera   de   valeu^K.  — , 
sans  qu'il  y  ait  là  aucune  faute  ou  infériorité  intrinsèque  de  ■_  ,^n 
part  des  travailleurs.  Que  tels  objets  surabondent  ou  que  la  cok-:m.  — 
currcncc  do  pays  étrangers,  grûce   aux   nouveaux   moyens   dÊ.^^^ 
transport,  avilisse  la  main-d'œuvre  nationale,  il  n'y  aura  encoi 
là  aucune  infériorité  intrinsèque  du  côté  des  travailleurs,  qvj- 
cependant  en  subiront  les  conséquences.  » 

La  discussion  de  ces  hypothèses  nous  mènerait  trop  loin. 
Acceptons-les  donc,  mais  ajoutons  que  tous  les  remèdes  ima- 
ginés ou  'imaginables  contre  ce  prétendu  mal  ne  pourraient  que 
l'empirer. 

Autre  demi-vérité  :  «  Si  les  campagnes  se  dépeuplent,  c'est 
parce  que  la  concurrence  y  devient  trop  active  et  les  profits  trop 
maigres.  »  Les  campagnes  se  dépeuplent  bien  parce  que  les  pro- 
fits y  sont  trop  maigres  ;  mais  pourquoi  les  profits  n'y  atteignent- 
ils  pas  leur  taux  normal.  Parce  que  les  ruraux  paient  leur  large 
part  du  luxe  des  citadins  et  n'en  profitent  pas.  La  concurrence 
n'est  donc  pour  rien  dans  cette  affaire. 

M.  Fouillée  croit  quo  la  sélection  naturelle  produit  de  mau- 
vais effets  dans  certains  cas,  et  il  veut  que  la  sélection  artificielle 
les  corrige,  que  l'évolution  soit  dirigée  par  les  intellig^ices 
supérieures.  Nous  venons  de  dire  que,  si  les  inconvénients  de  la 
sélection  naturelle  étaient  réels,  la  sélection  artificielle  n'y 
pourrait  rien.  La  comparaison  invoquée  par  M.  Fouillée  vien- 
drait à  l'appui  de  notre  thèse  plutôt  que  de  la  sienne. 

Les  adorateurs  aveugles  de  la  concurrence  vitale,  dit-il,  res- 
semblent à  un  jardinier  qui  dirait  :  «  Je  vais  semer  toute  espèce 
de  plantes  dans  mon  jardin,  les  laisser  grandir  en  liberté,  res- 
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j^ecler  aussi  toutes  les  herbes  semées  par  le  vent  :  la  concurrence 
^'itale  fera  triompher  les  plantes  supérieures.  »  La  comparaison 
^sl  défectueuse  en  ce  que  le  jardinier  social  est  de  même  nature 
^]uc  la  plante  à  cultiver  et  qu'il  faudrait  des  dieux  pour  donner 
^es  lois  aux  hommes,  pour  savoir  lesquels  d'entre  eux  doivent 
^tre  laissés  grandir  ou  doivent  être  coupés  et  jetés  au  feu  éter- 
0^el. 

—  L'unité  morale  —  ou  plutôt  l'unification  —  est  plus  que 
jamais  à  l'ordre  du  jour  de  la  politique.  M.  de  Witt-Guizot  sou- 
tient, dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1^  octobre,  que  cette 
unité  ne  saurait  être  l'objet  d'un  article  de  code;  il  montre  que  la 
cf  uestion  n'est  pas  nouvelle  et  que  tous  les    essais    tentés    par 
I^ouis  XIV,  par  les  Jacobins,  par  Napoléon  P'  et  Cie,  ont  échoué. 
c<    Oondamnée  dans  son  principe,    coupable    dans    ses   œuvres, 
rnsilfaisante  dans  ses  conséquences,  la  politique  de  l'unité  mo- 
rales porte  gravement  atteinte  à  l'unité  nationale,  parce  qu'elle 
d^p>ose  au  sein  de  la  nation  des  ferments  de  discorde  qui,  comme 
tot^atc  maladie,  laisseront  leurs  traces  dans  l'organisme,  et  parce 
qu"' caille  exaspère  des  passions  toujours  prêtes  à  s'entrc-choquer.» 

Ce  qu'à  fait  M.  de  Witt^-Guizot  pour  l'unité  morale,M.  Jules 

^^x^he  le  répète  pour  l'impôt  sur  le  revenu  :  aucun  des  essais 
^^^on  en  a  voulu  faire,  et  ils  sont  déjà  nombreux,  —  ce  dont  ne 
poï* dissent  pas  se  douter  les  réformateurs, —  n'a  pu  aboulir.  11  est 
^'^^l^ossible,  dit  l'auteur,  d'apprécier  une  portion  considérable 
«^s  revenus  du  pays.  «  C'est  la  notoriété  publique  et  l'estimation 
^^^^  répartiteurs  qui  seules  pourraient  ser\ir  de  critérium  à  l'ad- 
'^^ïtistralion.  On  devine  aisément  où  de  tels  guides  conduiraient 

^^    arbitres  du  futur  impôt  sur  le  revenu  !  » 

C>n  n'a  même  pas  besoin  de  deviner,  la  «  notoriété  publique  » 

^^5^C3tionne  déjà  sur  une  grande  échelle  et  il  est  facile  de  se  ren- 
^^*8rner  sur  les  fantaisies  auxquelles  elle  se  livre. 

— —  La  très  petite  propriété  (de  0  à  2  hectares)  et  la  petite  pro- 

ï^^'i^té  (de  2  à  6)  représentent  environ  90  0/0  des  cotes,  et  un  peu 

Ï^*^Q  du  quart  du  territoire.  Les  nationalisateurs  du  sol  s'imagi- 

^^ï^t  volontiers  qu'il  serait  facile  de  décider  ces  90  à  renoncer  à 

ieui*  «  haillon  de  propriété  »,  et  d'exproprier  les  dix  autres  pour 

^^^se  de  salubrité  publique.  M.  Victor  du  Bled,  dans  la  Revue 

^^«  Deux  Mondes  du  1"  décembre,  ne  partage  pas  cette  manière 

d^  voir. 

Il  ressort  des  statistiques,  dit-il,  que  la  petite  propriété,  même 
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réduite  à  quelques  ares,  n'est  pas  toujours  une  poussière  de 
propriété,  et  qu'à  Tinverse,  la  grande  propriété  ne  correspond 
]>as  forcémenl  à  de  riches  patrimoines  immobiliers.  Les  petites 
et  très  petites  propriétés  sont  représentées  tout  d'abord  par  rem- 
placement des  maisons  :  à  la  campagne,  la  plupart  des  maisoui» 
sont  habitées  par  leurs  i)ropriélaires.  Non  seulement  dans  les 
grandes  villes,  mais  dans  leurs  environs,  dans  les  pays  de  vi- 
gnobles ou  de  culture  maraîchère,  quelques  hectares  représen- 
tent une  fortune.  11  ne  sera  donc  i)as  si  facile  qu'on  pourrai 
le  penser  de  déterminer  ces  pro[)riét;iires  à  faire  l'offrande  d< 
leur  «  haillon  »  sur  Faulel  du  socialisme. 

jVutre  obstacle  à  la  socialisation  :  le  nomhn*  de«  propriétai 
autonomes,  assez  riches  pour  ne  i>as  cultiver  d'aulres  terres  qu 
les  leurs,  va  augmentant  :  de  1.802.352  en  1802,  ils  sont  passé 
2.183.129  en  1892.  «  Qu'est-ce  à  dire,  sinoii  que  la  moyenne  pi 


priélé  gagne  du  terrain  au  détriment  de  la  petite  ?  »  Or,  le*  s 
moyens  propriétaires  ne  passent  pas  pour  être  plus  généreu  t^ 
que  les  petits.  Le  nombre  des  cotes  de  moyenne  propriété  repré- 
sente 9.58  0/0  du  total.  Restent  donc  0.86  0/0  grands  et  trè!^^ 
grands  propriétaires  en  France. 

En  étudiant  la  situation  de  la  propriété  rurale,  M.  du  Bled  re-  - 
cherclie  les  causes  de  la  dépopulatkvn  des  campagnes.  De  \S46 
à  1896,  la  population  rurale  est  descendue  de  76.6  0/0  à  60.9; 
au  lieu  des  trois  quarts  de  la  population  totale,  elle  ne  représente 
plus  que  les  3/5.  Parmi  les  causes  d'émigration  rurale  et  de  ré- 
duction de  la  natalité,  figurent,  au  premier  rang,  les  goûts  de 
lu^e,  de  sans-gène  et  d'ambition  démesurée.  «  On  redoute  le 
souci  de  l'éducation  de  jdusieurs  enfants  ;  on  se  bâtit  des  châ- 
teaux en  Espagne,  et  on  voudrait  créer  à  ses  enfants  une  situa- 
tion qu'on  n'a  pu  qu'entrevoir.  » 

Un  autre  facteur  de  la  dépopulation  des  campagnes  se  trouve 
dans  les  jeunes  filles,  qui  poussent  les  jeunes  gens  vers  les  gran- 
des villes.  «  Elles  imposent  aux  jeunes  gens  qui  les  recherchent 
en  mariage  la  condition  de  renoncer  aux  travaux  des  champs.  » 

M.  Berthelot  n'a  donc  qu'à  se  dépêcher  d'inventer  ses  tablettes 
et  SCS  pilules  d'azote,  de  carbone,  de  phosphore,  car  les  aliments 
no  larderont  pas  à  nous  manquer.  I^^  Laboratoire  de  chimie  rem- 
placera le  grand  laboratoire  de  la  nature.  Au  lieu  de  travatUer 
au  grand  arr,  hommes  et  femmes  seront  confinés  dans  les  arrièie- 
l>outiques  et  dans  les  caves  à  triturer  des  ingrédients  chimiques. 
En  seront-ils  plus  heureux  ? 
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On  s'imagine  en  France  que  Tunilé  morale  est  subordonnée  à 
l'unité  religieuse  et  qu'elle  ne  peut  être  obtenue  qu'à  la  condition 
qu'il  n'y  ait  qu'une  religion  ou  qu'il  n'y  en  ait  aucune.  L'unité 
morale  existe  certainement  au  Japour  plus  que  partout  ailleurs. 
Il  n'est  pas  un  pays  au  monde  où  les  hommes  se  feraient  massa- 
crer par  milliers  d'aussi  bon  cœur  que  le  font  les  Japonais  en 
Mandchourie.  Pourtant  la  liberté  religieuse  est  absolue  au  Ja- 
pon. «  Il  n'est  pas  de  culte  officiel,  et  chaque  culte  doit  suffire 
à  ses  dépenses  sans  que  le  gouvernement  se  môle  de  sa  direc- 
tion, ni  de  son  administration,  ni  de  l'instruction  qu'il  donne 
aux  enfants.  Il  est  difficile,  pour  un  Français,  de  ne  pas  envier 
aux  Japonais  leur  liberté.  »  C'est  le  marquis  de  Nadaillac  qui 
dit  ceci  dans  le  Correspondant  du  25  octobre.  Qu'en  pensent  les 
deux  grands  partis  qui  se  disputent  le  budget  de  la  France  ? 

—  Il  est  écrit,  semble-t-il,  que  la  République  imitera  les  an- 
ciens régimes  en  toutes  choses,  même  en  diplomatie,  où  la  rai- 
son d'Etat  el  les  secrets  d'Etat  ont  toujours  joué  un  si  grand 
rôle.  \ous  avons  déjà  eu  l'alliance  russe,  qui  s'est  faile  —  si 
toutefois  elle  existe,  —  sans  que  le  public  sache  comment  ni 
pourquoi.  Voici  maintenant  la  question  marocaine  engagée  dans 
les  mêmes  conditions. 

«  11  est  bien  délicat,  dit  M.  Marcel  Dubois,  (Correspondant, 
10  novembre)  d'apprécier  une  convention  dont  une  partie  a  été 
officiellement  publiée  et  l'autre  cachée  avec  soin  par  les  deux 
puissances  intéressées.  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  déclarer 
qu'une  diplomatie  démocratique  se  doit  plaire  au  grand  jour, 
quVlle  ne  comporte  point  de  secrets,  et  que  toute  réserve,  même 
en  pareille  matière,  est  une  atteinte  au  droit  du  dernier  électeur 
français,  sinon  du  dernier  humain,  de  savoir  par  le  menu  quels 
seront  les  droits  et  les  devoirs  de  la  Franco  et  de  l'Espagne  au 
Maroc.  » 


La  population  de  l'ancienne  Grèce,  conune  celle  de  bien  d'au- 
tres pays,  a  eu  son  progrès  et  son  déclin.  M.  Paul  Guiraud  re- 
cherche, dans  la  Revue  de  Paris  du  15  octobre,  quels  wil  été  les 
facteurs  de  ces  deux  mouvements.  La  population  des  républiques 
helléniques,  se  composait  de  trois  catégories  de  personnes  :  les 
esclaves,  les  étrangers  et  les  citoyens. 

Les  esclaves  procréaient  peu,  parce  que  les  maîtres  s'y  oppo- 
saient. «  Nous  ne  devons  pas  permettre,  dit  Xénophon,  que  nos 
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esclaves  aient  des  enfants  sans  noire  agrément.  »  Or,  les  en- 
fants coûtent  cher  à  élever  et  cette  industrie  présente  beaucoup 
de  risques.  Et  pourtant,  il  y  avait  en  Grèce  des  quantités  d*es- 
claves.  D'où  venaient-ils  ?  De  Télranger,  «  La  guerre,  la 
piraterie,  d'autres  causes  encore  les  multipliaient  à  l'infini,  et 
on  ne  remarque  pas  qu'ils  aient  jamais  manqué  sur  les  mar- 
chés. » 

Il  ne  paraît  pas  que  les  citoyens  se  soient  multipliés  beaucoup 
plus  que  les  esclaves.  A  priori,  on  prévoit  qu'une  classe  d'hom- 
mes qui  ne  produit  pas  et  dont  la  subsistance  dépend  d'une  autre 
classe,  doit  être  plus  ou  moins  malthusienne  ;  et  c'est  ce  qu'une 
foule  de  faits  confirment. 

Ce  sont  donc  principalement  les  étrangers  qui  contribuaient  à 
peupler  la  Grèce,  et  il  a  suffi  que  le  courant  migrateur  change 
pour  que  le  pays  se  dépeuple.  «  Nous  n'avons  eu  à  subir,  dit  Po- 
lybe,  ni  des  épidémies,  ni  des  guerres  prolongées,  et  pourtant 
les  villes  sont  désertes  et  les  terres  stériles.  Nous  manquons 
d'hommes  parce  que  nous  manquons  d'enfants.  On  aime  trop 
l'argent  et  le  bien-être,  et  pas  assez  le  travail.  Par  suite,  on  ne 
veut  plus  se  marier,  ou,  si  l'on  se  marie,  on  tâche  de  n'avoir  pas 
plus  d'un  ou  deux  enfants,  afin  de  les  élever  dans  le  luxe  et  de 
leur  laisser  un  plus  bel  héritage.  » 

—  Entre  le  Japon  et  l'Amérique,  les  relations  commerciales 
se  sont  développées  plus  rapidement  qu'entre  le  Japon  et  aucun 
autre  pays.  Les  Etats-Unis  sont  le  plus  important  client  du  Ja- 
pon et  aussi  l'un  des  plus  sûrs,  car  les  articles  exportés  du  Ja- 
pon ne  peuvent  être  produits  en  Amérique.  Les  exportations 
américaines  au  Japon  ont  grandi  encore  plus  vite.  La  part  des 
Etats-Unis  dans  le  total  des  importations  japonaises  passe  de 
5.72  0/0  en  1881  à  17.91  0/0  en  1902.  Les  importations  de  coton 
brut  ont  passé  de  85.211  dollars  en  1890  à  9.a58.290  en  1902  ; 
celles  de  farine  de  127.120  dollars  en  1890  à  1.279.880  en  1902. 

M.  Louis  Aubert,  qui  nous  donne  ces  renseignements  et  plu- 
sieurs autres  analogues  dans  la  Revue  de  Paris  du  1*'  novem- 
bre, examine  quels  sont  les  intérêts  réciproques  des  Yankees  et 
des  Japonais.  Sa  conclusion  est  que  les  Japonais  peuvent  de- 
venir un  jour  de  sérieux  rivaux  pour  les  Américains  ;  mais,  pour 
le  moment,  «  il  est  de  l'intérêt  des  Etats-Unis  que  ses  deux  prin- 
cipaux rivaux  sur  le  Pacifique,  Russes  êl  Japonais,  s'usent  l'un 
contre  l'autre  dans  une  longue  guerre.  L'essentiel  est  de  gagner 
du  temps.  Le  danger  le  plus  pressant,  c'est  l'avance  russe.  » 

Cette  conclusion  repose,  comme  on  voit,  sur  l'hypothèse  ri- 
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valisle^  que  le  profit  de  Tun  est  le  dommage  de  Tautre,  que 
Thomme  est  un  loup  pour  l'homme,  comme  si  le  Pacifique  n'était 
qu'un  petit  étang. 


Le  nombre  des  domestiques  va  diminuant  sans  cesse.  En  1860, 
ils  étaient  2.204.230  ;  en  1896,  on  n'en  comptait  plus  que  863.321; 
ce  qui  représente  une  diminution  de  1.340.409,  et  ce  mouvement 
continuera,  si  nous  en  croyons  Mme  Hudry-Menos,  dans  la 
Revue  du  15  octobre.  «  Nous  croyons  la  présente  situation  sans 
issue:  Tous  les  remèdes  que  l'on  tentera  ne  seront  que  des  pal- 
liatifs. Un  jour  viendra  où  il  n'y  aura  plus  de  serviteurs  ni  de 
servantes.  11  n'y  aura  plus  que  des  employés  domestiques.  Ces 
employés  seront  assimilés  aux  ouvriers  ordinaires  et  l'on  devra 
les  traiter  conune  tels.  >> 

Si  la  qualité  compensait  la  quantité,  il  n'y  aurait  que  demi- 
mal  ;  mais  il  n'en  est  rien.  Pour  améliorer  la  qualité,  Mme  Hu- 
dry-Menos conseille  de  donner  de  l'extension  aux  écoles  ména- 
gères et  de  délivrer  des  certificats  aux  meilleurs  élèves  sortants 
«  Les  sujets  les  mieux  doués  recevraient  des  certificats  et  pour- 
raient au  besoin  se  perfectionner  dans  des  écoles  ménagères 
spéciales.  Les  certificats  permettraient  d'établir  une  échelle  des 
salaires.  Et,  peu  à  peu,  le  travail  domestique  se  trouverait  placé 
sur  le  même  rang  que  les  autres  professions  et,  comme  elles, 
sous  le  contrôle  de  l'Etat.  » 

Certificat  et  contrôle  de  l'Etat,  voilà  deux  bonnes  garanties.  Je 
me  permettrai  d'en  indiquer  une  troisième,  c'est  le  vieil  adage  : 
on  n'est  jamais  bien  servi  que  par  soi-même. 

—  M.  Finot  soutient,  dans  la  Revue  des  P'  et  15  novembre, 
que  l'histoire  de  la  race  française  n'est  guère  qu'un  roman. 
Les  Aryens  n'ont  jamais  existé  que  dans  l'imagination  des 
ethnographes.  Notre  civilisation  ne  nous  est  pas  venue  de  l'Inde, 
ce  serait  plutôt  le  contraire  :  Le  célèbre  géologue  d'Omalius 
d'Haoly  démontre  que  les  Aryens  asiatiques  n'étaient  bel  et 
bien  que  de  simples  Européens.  «  L'Europe,  loin  d'être  conquise 
par  les  Aryens  de  la  Perse  ou  de  l'Inde,  y  envoya  ses  conqué- 
rants heureux.  Toutes  les  conquêtes  durables  procédaient  tou- 
jours par  voie  d'Occident  et  s'en  allaient  vers  l'Orient.  » 

La  race  française  n'est  pas  plus  d'origine  grecque  ou  latine 
que  d'origine  aryenne.  Il  est  infime,  le  nombre  des  Grecs  et  des 
Romains  qui  ont  fait  souche  en  Gaule.  M.  Finot  fait  cependant 
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une  concession  :  Indemne  d'immixtion  latine  au  point  de  vue 
anthropologique,  la  France  peut  èlre  caractérisée  conmie  un 
pays  latin  au  point  de  \  uo  intellectuel.  Donc,,  pas  race  latine, 
mais  mentalité  latine. 

Il  y  aurait  à  discuter  sur  la  quantité  et  la  qualité  de  cette  in- 
fluence de  la  mentalité  latine,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu. 

—  Aux  grands  maux,  les  petits  remèdes.  Comment  combattre 
l'alcoolisme,  se  demande  M.  Stéfane-Pol,  dans  la  Revue  du 
15  décembre,  et  voici  les  moyens  :  Défense  de  produire  de  l'al- 
cool alimentaire  (à  l'exception  de  celui  nécessaire  en  pharma- 
cie). Monopole  de  l'Etat  au  regard  de  l'alcool  industriel.  A  dé- 
faut d'interdiction  de  fabriquer  l'alcool,  entraver  sa  consomma- 
tion par  divers  moyens  tels  que  :  «  Assaisonner  les  aliments  à 
l'alcool  pendant  quelques  jours,  puis  introduire  dans  de  l'al- 
cool donné  aux  repas  comme  boisson,  une  substance  émétique  ; 
après  quelques  vomissements,  les  malades  seraient  certainement 
sur  la  voie  de  la  guérison  ou  tout  au  moins  de  la  raison.  » 


Les  philosophes  religieux  ayant  le  courage  de  leur  opinion 
ont  été  rares  au  xix*  siècle.  Pierre  Leroux,  dont  M.  Stapfer  ré- 
sume les  idées  dans  la  Bibliothèque  universelle  el  Revue  Suisse, 
a,  pour  ainsi  dire,  été  une  exception  qu'il  est  bon  de  rappeler 
en  ce  moment 

Pierre  Leroux  croyait  à  la  nécessité  d'une  religion  quelcon- 
que. «  Que  peut-on  fonder  sur  l'aUiéisme  ?  Quelle  morale  peutr 
on  élever  sur  la  métaphysique  athée?...  Sur  quoi  pouvez-vous 
fonder  ime  éducation,  une  morale,  sinon  sur  un  système  em- 
brassant le  passé,  le  présent  et  l'avenir  de  l'humanité,  les  rap- 
ports des  honunes  entre  eux,  et  les  rapports  de  l'humanité  et  de 
chaque  homme  avec  Dieu?  » 

Il  faut  donc  une  religion,  mais  laquelle  ?  Pierre  Leroux  croit 
que  la  religion  chrétienne  a  eu  son  utilité  et  sa  raison  d'être, 
mais  elle  est  aujouixl'hui  «  usée  et  décrépite  »,  non  seulement 
elle  ne  peut  répondre  au  besoin  présent,  mais  «  elle  empêche 
la  véritable  religion  de  naître  et  de  s'établir.  » 

On  sait  que  la  philosophie  religieuse  adoptée  par  Leroux  a 
été  la  palingénésie,  la  pluralité  des  existences.  M.  Stapfer  n'est 
pas  loin  d'adopter  cette  doctrine.  «  L'idée,  dit-il,  n'est  pas  plus 
déraisonnable  que  d'autres  ;  qui  eurent  une  bien  grande  vogue  ; 
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elle  Test  même  beaucoup  moins  que  d'autres,  et  pourquoi  ne  se- 
rail-elle  pas  vraie  après  tout  ?  » 

El  M.  Stapfer  développe  celle  théorie  —  celte  hypolhèse,  si 
l'on  i)réfèrc,  —  et  il  répand  aux  objections  que  Ton  soulève 
contre  elle.  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur,  mais  nous  recoi»- 
mandons  son  étude  aux  méditations  des  séparateurs  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat 

—  Dans  la  môme  Revue  M.  E.  Rossier  donne  un©  étude  sur 
quelques  orateurs  el  hommes  d'Etat  de  la  monarchie  de  Juillet. 
Ce  sujet  étant  plus  politique  qu'économique,  nous  ne  nous  y 
étendrons  pas. 

M.  Rossier  doute  que  le  fameux  «  Enrichissez-vous  »  ail  jamais 
été  prononcé  par  Guizot.  Il  l'a  très  bien  été,  mais  avec  le  con- 
texte :  «  par  le  travail  el  l'économie.  »  Les  Escobars  de  la  poli- 
tique ont  eu  soin  de  tronquer  la  formule. 

—  M.  Charles  Scherer,  dans  la  même  Revue,  fait  l'apologie 
du  libre^échange.  «  La  suppression  de  toutes  les  barrières  doua- 
nières dans  le  monde  entier,  combinée  avec  la  suppression  de 
toute  entrave  à  Témigralion  et  l'immigration  du  capital  et  du 
travail,  assurerait  le  règne  du  régime  le  plus  conforme  à  la  na- 
ture et  par  cela  même  le  plus  vaste  et  le  plus  équitable.  Les  ca- 
pitaux iraient  là  où  les  solliciterait  le  meilleur  rendement,  les 
ouvriers  iraient  là  où  ils  trouveraient  le  rapport  le  plus  avan- 
tageux entre  le  taux  du  salaire  el  leurs  dépenses  d'entretien.  » 

Ce  serait  l'abomination  de  la  désolation...  pour  les  protec- 
teurs des  ouvriers  et  des  capitalistes,  qui  s'acquittent  si  bien  el 
à  si  bon  compte  du  rôle  qu'ils  s'attribuenl. 

XL  Scherer  ne  croit  pas  que  le  dumping  soit  nuisible  au  dum- 
ped,  mais  seulement  au  dumper,  «  De  toute  façon,  le  pays  qui 
achète  ainsi  à  bon  compte  produira  aussi  à  bon  compte  et  se 
trouvera  finalement  dans  la  meilleure  position  pour  concourir 
sur  les  marchés  étrangers.  » 

Laissons  donc  faire  les  dumpers,  l'expérience  les  domptera 
beaucoup  plus  sûrement  que  toutes  les  mesures  imaginables 
prises  contre  eux. 


Dans  la  Revue    Générale    d'octobre,    le    baron    de    Trannoy 
donne  une  étude  sur  les  théories  économiques  qui  dominèrent 
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en  Belgique  de  1830  à  1886.  A  propos  de  la  protection  des  en- 
fants employés  dans  Tindustrie,  voici  celle  que  soutenait  Frère- 
Orban  : 

«  Une  loi  sur  le  travail  des  enfants...  Qu'est-ce  donc?  C'est 
une  loi  qui  destitue  en  masse  de  la  tutelle  naturelle  et  légitime 
de  leurs  enfants  les  pères  de  famille  des  classes  laborieuses  ; 
c'est  une  loi  qui  déclare  qu'ils  sont  à  la  fois  indignes  et  incapa- 
bles d'exercer  convenablement  celte  tutelle  ;  c'est  une  loi  qui 
proclame  qu'au  sein  des  classes  laborieuses  les  pères  sont  sans 
cœur  et  les  mères  sans  entrailles  ;  c'est  une  loi  qui  nous  ferait 
dire  :  nous  législateurs,  gens  sensibles,  nous  plaçons  sous  ime 
sorte  de  sun  eillancc  de  police,  non  pas  ceux  qui  ont  failli,  mais 
toute  une  classe  de  la  société.  Je  demande.  Messieurs,  si  ce 
n  est  pas  un  danger  en  croyant  faire  quelque  bien  que  de  lais- 
ser de  pareilles  idées  se  développer  peut-être  au  sein  des  masses 
populaires.  » 

Les  chefs  de  la  majorité  catholique,  dit  M.  de  Trannoy,  parlent 
un  autre  langage.  «  Pour  moi,  disait  le  baron  Kervyn  de  Let- 
tenho\e,  je  ne  puis  croire  que  lorsque  des  abus  graves  sont 
constatés,  le  législateur  puisse  se  reposer,  avec  une  froide 
indifférence,  sur  la  liberté  de  l'industrie.  » 

C'est  un  peu  répondre  à  côté  de  la  question.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  l'intervention  du  législateur  ne  fera  pas  plus  de  mal 
que  de  bien.  Or,  il  est  nommé  par  les  pères  de  famille. Si  les  pères 
sont  indignes  ou  incapables  de  bien  élever  leurs  enfants,  com- 
ment leurs  délégués,  les  législateurs,  vaudront-ils  mieux  ? 


La  Réforme  sociale  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  décon- 
gestionner la  France  où  tout  converge  vers  la  capitale.  Les  dé- 
parlements et  les  communes,  dit  M.  Henrj'  Taudière  (1**  novem- 
bvv)  sont  ilevoiut:-  de  simples  rouages  de  la  grande  machine  ad- 
ministrative, [>oiis  à  procurer,  à  l'aide  d'impôts  que  le  Parle- 
ment n*ose  pa*î  \oler  direclemenl,  les  sommes  nécessaires  au 
foiiclîonncrneiil  (U)^  services  d'Etal. 

M.  Tnudièrc  voudrait  contre-balancer  les  envahissements  de  la 
copitale  et  dolcr  le  pays  d'inslitutions  locales  autonomes,  «  aussi 
bien  en  maïié^re  scientifique,  littéraire  ou  agricole,  qu'au  point 
d(*  vue  administratif  ».  Mais  il  reconnaît  que  toul  tend  à  nous 
poiis^rT  dans  lo  sens  opposé  :  police  rurale,  police  sanitaire. 
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enseignement  primaire,  hygiène  et  salubrité  publique,  assis- 
tance médicale  gratuite,  etc.  «  L'Etat  domie  aux  unités  admi- 
nistratives inférieures,  non  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes 
dans  certaines  branches  de  l'administration,  mais  la  charge  de 
payer  les  dépenses  engagées  par  l'administration  centrale.  » 

Des  essais  de  décentralisation  sont  faits,  mais  combien  ils 
sont  faibles  !  C'est  ainsi  que  M.  Louis  Rivière  nous  conte  les 
tentatives  de  renaissance  du  théâtre  populaire  et  ne  voit  pas 
d'autre  moyen  de  soutenir  ce  mouvement  que  l'inscription  de 
crédits  au  budget  des  Beaux-Arts,  c'est-à-dire  les  encourage- 
ments de  l'Etat  tournés  contre  lui-même. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  pour  obtenir  la  décentralisation 
littéraire,  M.  Raoul  Nai^y  demande  qu'il  s'établisse,  sur  un 
nombre  restreint  de  points,  choisis  avec  discernement,  quelques 
grandes  maisons  d'édition,  correspondant  chacune  à  une  im- 
portante superficie  territoriale.  Ces  éditeurs  de  province  «  ne 
concurrenceraient  pas  dangereusement  leurs  confrères  pari- 
siens, s'il  était  entendu  qu'une  sphère  d'influence,  si  j'ose  dire, 
serait  déterminée  pour  chacun.  » 

Ce  projet  pèche  par  deux  points.  Qui  établira  ces  maisons 
d'éditions  ?  Personne  n'en  est  empêché.  Si  elles  ne  s'établissent 
pas,  si  même  les  anciennes  tombent,  c'est  évidemment  qu'elles 
ne  sont  pas  viables.  D'autre  part,  leur  sphère  d'influence  ne 
pourra  être  déterminée  que  par  l'Etat.  C'est  confier  à  celui-ci 
une  nouvelle  attribution  au  lieu  de  lui  en  retirer. 

Plus  rationnelle  nous  paraît  la  proposition  de  M.  des  Cil- 
leuls  qui,  après  avoir  décrit  les  vicissitudes  de  la  vie  provin- 
ciale, conclut  ainsi  :  «  Avant  de  rien  entreprendre  (pour  la  rani- 
mer), ne  serait-il  pas  nécessaire  de  commencer  par  rendre  son 
ressort  et  sa  fécondité  à  l'initiative  individuelle  ?  Celle-ci,  une 
fois  qu'elle  aurait  repris  conscience  du  besoin  d'étendre  son  ac- 
tion, d'augmenter  son  énergie,  serait,  par  la  force  des  choses, 
conduite  à  chercher  des  groupements  solides*;  au  contraire, 
tant  qu'elle  sera  dans  le  marasme,  c'est  en  vain  qu'on  essaierait 
d'associer  des  molécules  inertes,  incapables  de  se  mouvoir  et  de 
s'unir  en  se  rapprochant.  » 


Si  Ton  en  croit  M.  Martin  Saint-Léon,  dans  VAssocialion 
catholique,  l'organisation  professionnelle  présente  est  incom- 
plète et  défectueuse.  Le  système  syndical  constitué  par  la  loi 
de  1884  «  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  ébauche,  un 
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essai  de  coordination  et  de  réglemenlation  encore  incomplet  et 
imparfait  où  déjà  de  nombreux  indices  laissent  apercevoir  des 
lacunes  e4  des  fissures.  » 

Les  projets  de  réformes  de  la  législation  syndicale  ne  valent 
pas  mieux  que  la  loi  elle-même.  La  doctrine  de  réconomie  poli- 
tique libérale  «  n'est  pas  en  soi  inconciliable  a\ec  la  liberté  de 
Tassocialion  professionnelle  ;  mais  il  demeure  avérét  que,  ses 
théoriciens  les  plus  en  crédit  n'ont  pas  su  prévoir  l'apparition 
de  ce  nouveau  facteur  dans  le  domaine  écononiiijue.  L'harmonie 
des  intérêts  résultait  suffisamment,  selon  eux,  du  jeu  naturel  de 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  s'exerçant  entre  un  chef  d'in- 
dustrie et  un  ouvrier  isolé.  » 

L'  «  ouvrier  isolé  »  fait  bien  là  pour  le  besoin  de  la  cause, 
mais  d'où  sort-il  ?  C'est  au  sujd  des  Bourses  du  Travail,  dont 
a  AI.  do  Molinari  revendique  l'honneur  d'avoir  le  premier  conçu 
l'idée  »,  que  M.  Martin  Saint-Léon  fait  ressoitir  Timpré- 
voyance  de  l'école  libérale.  L'honneur  que  a  revendique  »  M.  de 
Molinari  lui  est  donc  contesté  ?  Par  qui  ? 

L'école  libérale  n  a  donc  pas  su  prévoir,  Tigiiorante,  ce  que  les 
autres  ont  pré\n  ;  mais  elle  a  pris  sa  revanche  en  proposant  la 
Société  anonyme  de  travail.  Ici  M.  Martin  Saint-Léon  montre 
très  bien  en  quoi  le  contrat  collectif  de  travail  économique 
diffère  du  contrat  collectif  socialiste,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'il  approuve  l'un  ou  l'autre.  \on.  11  a  mieux  que  cela  à  nous 
offrir  :  c'est  Y  Association  libre  dcuis  la  prolession  organisée^ 
imaginée  par  MM.  de  Mun,  Maigncn,  la  Tour-du-Pin.  Voilà 
l'organisation  professionelle  de  l'avenir,  de  laquelle  résultera 
Iharmonic  des  intérêts  sans  intervention  de  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande. 

Cette  Association  libre  dans  la  profession  organisée  a  été  fa- 
briquée de  pièces  et  de  morceaux,  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées par  des  politiciens  catholiques  cherchant  à  ramener  au 
bercail  du  Bon  Pasteur  les  brebis  égarées.  Comment  ces  brebis 
se  sont-elles  égarées  et  pourquoi  le  Pasteur  a-l-il  négligé  si 
longtemps  de  courir  après  ? 

«  Il  suffira,  dit  l'auteur,  de  rappeler  ici  les  noms  de  Feuillant, 
de  Bûchez,  do  Villeneuve-Bargemont,  pour  justifier  les  calho 
liques  du  reproche  d'avoir  déserté,  pendant  cent  ans,  conmie 
tant  d'autres,  la  cause  de  la  liberté  d'association  et  d'avoir  été 
lee  serviteurs  dociles  d'un  régime  de  tyrannie  industrielle.  » 

Cela  ne  suffit  pas  du  tout  et  pour  plusieurs  raisons  :  1**  Feuil- 
lant, Bûchez  et  autres  n'ont  pas  été  suivis  par  les  catholiques  de 
leur  temps  ;  2"*  ce  n'est  pas    seulement    depuis    cent   ans    que 
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TEglise  a  déserté  la  cause  du  peuple  ;  3"*  ce  n'est  pas  de  la 
tyrannie  industrielle,  qui  ne  peut  avoir  d'existence  autonome, 
que  l'Eglise  a  toujours  été  la  servante  docile,  c'est  de  la  tyran- 
nie tout  court. 


D'après  la  théorie  individualiste,  l'ouvrier  doit  pourvoir  lui- 
même  à  son  présent  et  à  son  avenir.  Suivant  le  système  étatiste, 
c'est  la  collectivité,  l'Etat,  qui  doit  entretenir  convenablement 
quiconque  ne  peut  travailler  et  n'a  pas  de  quoi  vivre.  Ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  systèmes  ne  satisfait  M.  Boissard,  qui  propose  de 
leur  substituer  ce  qu'il  appelle  la  doctrine  professionnelle.  {Re- 
vue (T Economie  politique,) 

Dans  ce  système,  «  l'employeur,  en  plus  de  la  rémunération 
immédiate  de  son  travail...,  doit  à  celui  qu'il  emploie,  sous 
forme  de  prime  d'assurance,  la  garantie,  au  jour  le  jour,  de  tous 
les  risques  d'incapacité  de  travail  que  celui-ci  encourt  et  sur 
lesquels  sa  volonté  ne  saurait  avoir  de  prise.  »  Les  retraites 
d'invalidité  et  do  vieillesse  seraient  ainsi  fournies  par  les  coti- 
sations des  seuls  patrons. 

Tout  serait  alors  pour  le  mieux,  si  tous  les  patrons  avaient 
les  ressources  nécessaires  pour  ne  pas  rejeter  sur  les  ouvriers^ 
en  diminution  des  salaires,  la  charge  qui  leur  incomberait.  Mais 
M.  Boissard  n'indique  aucun  moyen  d'assurer  aux  employeurs 
des  bénéfices  suffisants  pour  retraiter  leurs  ouvriers. Etant  donné 
que  l'Etat,  par  ses  prélèvements  toujours  croissants  sur  le  re- 
venu national,  réduit  constamment  patrons  et  ouvriers  à  la 
portion  congrue  et  que,  d'autre  part,  la  concurrence  réduit  les 
profits  industriels  et  autres  à  leur  taux  naturel,  au-dessous  du- 
quel c'est  la  misère  et  la  faillite  pour  les  patrons,  nous  ne 
voyons  pas  comment  les  employeurs  pourront  alimenter  leur 
caisse  de  retraites,  d'invalidité  et  de  vieillesse. 

M.  Boissard  a  une  confiance  sans  bornes  dans  la  fécondité 
de  l'industrie  ;  îl  considère  évidemment  les  employeurs  comme 
des  alchimistes  qui  peuvent  à  volonté  changer  dos  pierres  en 
or,  ou  comme  des  thaumaturges  qui  multiplient  les  pains  et  les 
poissons  et  changent  l'eau  en  vin.  En  effet,  ce  professeur,  non 
content  des  retraites,  \eut  encore  que  les  patrons  ne  puissent 
renvoyer  un  de  leurs  ouvriers  <(  sans  pouvoir  motiver  son  congé 
par  un  reproche  personnel  et  suffisant  à  la  charge»  du  con- 
gédié. » 

Voici  un  patron  qui  n'a  plus  de  travail    et   dont,    pour   une 
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cause  ou  pour  une  autre,  les  commandes  diminuent.  Ses  ou- 
vriers sont  impeccables,  il  n'a  aucun  reproche  personnel  à  leur 
adresser.  Il  ne  pourra  donc  en  congédier  aucun.  De  même,  s'il 
est  victime  de  l'incendie  ou  de  la  destruction  de  son  usine,  le 
patron  est  le  premier  i-uiné,  mais  il  devra  assurer  son  person- 
nel contre  le  chômage,  jusqu'à  concurrence,  —  M.  Boissard  se 
montre  bon  prince,  —  d'un  mois  et  demi  de  salaires. 

Etonnez-vous  de  voir  divaguer  tant  d'ignorants  en  matière  de 
questions  sociales,  quand  des  savants  soutiennent  de  pareilles 
thèses  ! 


Thémistocle  commandait  à  toute  la  Grèce  ;  il  était  gouverné 
par  sa  femme,  qui  était  gouvernée  par  son  enfant  ;  de  sorte  que 
l'illustre  Grèce  était  gouvernée  par  un  bambin.  Les  choses  n'ont 
guère  changé  ;  c'est  toujours  et  partout  une  minorité  qui  règ»>^ 
et  gouverne.  C'est  ce  que  nous  prouve  M.  E.  Macquart,  dans  l« 
Journal  de  la  Société  de  Siaiisiique  de  Paris,  par  la  manière 
dont  les  électeurs  sont  représentés  à  la  Chambre. 

Sur  575  députés  que  comptent  la  France  et  la  Corse,  la  maj^^' 
rite,  288,  parle  au  nom  de  17.200.230  habitants  ;  les  21.761.70^ 
autres  Français  n'ont,  pour  parler  en  leur  nom,  qu'une  minori^ 
de  287  députés. 

Sur  ces  575  députés,  146  seulement  ont  obtenu  un  chiffre  ^^ 
voix  supérieur  à  la  moitié  du  nombre  des  électeurs  inscrits  ^^  ^ 
leur  circonscription  et  429  un  nombre  inférieur,   sur  lesquer  ^^ 
35  députés  ont  obtenu  un  chiffre  de  voix  inférieur  à  la  moitié  cP 
nombre  des  votants  de  leur  circonscription. 

Les  288  députés  de  la  majorité  ont  été  élus  par  2.007.096  voi)^^^ 
tandis  que  c'est  par  3.151.978  voix  qu'ont  été  élus  les  287  d^^ 
pûtes  de  la  minorité. 

Si  nous  considérons  les  électeurs    votants    vainqueurs    au?^^^ 
élections  dernières,  la  majorité,  soit  2.580.605,  ne  dispose  quc^^^ 
de  222  députés,  tandis  que  la  minorité,  soit  2.578.469,  a  353  dé-      '^ 
pûtes.  Ainsi  donc,  la  minorité  des  électeurs  représentés  au  Par- 
lement (et  qui  sont  eux  déjà  une  minorité),  dispose  à  la  Cham- 
bre d'une  majorité  écrasante  de  131  voix. 

«  Un  système  électoral  qui  aboutit  à  donner  à  la  Chambre 
une  majorité  de  131  voix  à  la  minorité  non  pas  des  inscrits,  ni 
même  des  votants,  mais  à  la  minorité  des  électeurs  vainqueurs 
aux  élections,  peut  être  considéré  comme  un  véritable  leurre.  » 

La  minorité  du  pays  possède  donc  la  majorité  à  la  Chambre. 
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Mais,  d'autre  part,  c'est  la  minorité  de  la  Chambre  (]ui  mène  la 
majorité.  Comme  le  dit  M.  Delafosse,  dans  sa  Psychologie  du 
député,  «  ce  sont  les  minorités  qui  mènent  le  monde,  parce 
qu'elles  sont  naturellement  combatives  et  que  les  majorités  ne 
se  défendent  pas  ».  Il  y  a  donc  compensation,  ou,  plus  exacte- 
ment, gaspillage  de  forces  en  pure  perte. 


La  Revue  Economique  I internationale  donne  un  aperçu  des 
progrès  de  l'industrie  française  par  M.  Levasseur,  duquel  il 
ressort  que  «  l'ensemble  de  la  production  industrielle  de  la 
France,  loin  de  fléchir  depuis  trente-quatre  ans,  a  été  actif,  et 
que,  compensation  faite  des  bonnes  et  mauvaises  années,  des 
déplacements  de  fabrication,  des  branches  de  la  production  qui 
ont  grandi  et  de  celles  qui  se  sont  flétries,  elle  est  plus  considé- 
rable au  conmiencement  du  xx*  siècle  qu'à  la  chute  de  l'Empire.» 

M.  Levasseur  ne  dit  rien  de  la  production  agricole,  «  laquelle 
obéit  à  d'autres  lois  »,  ni  du  commerce,  et  particulièrement  du 
commerce  extérieur  qui,  «  depuis  une  vingtaine  d'années,  est  à 
peu  près  stationnaire  à  l'importation  et  a  augmenté  à  l'exporta- 
tion d'environ  700  millions,  moins  par  conséquent  (juc  pendant 
les  périodes  vingtenaires  précédentes.  » 

Espérons  que  M.  Levasseur  complétera  son  étude  pour  l'agri- 
culture et  le  commerce,  et  (fu'il  comparera  les  progrès  de  la 
France  avec  ceux  des  autres  pays. 

—  M.  de  Inama-Stem^g  se  livre,  dans  la  même  Revue,  à  des 
considérations  sur  l'économie  politique  du  monde  moderne  un 
peu  générales,  on  le  devine,  mais  néanmoins  suggestives. 

«  Le  gouvernement,  dit  l'auteur,  se  croit  encore  tenu  d'assurer 
le  progrès  technique  des  métiers,  de  même  que  l'éducation  com- 
merciale des  industriels,  et  il  consent  dans  ce  but  à  pas  mal  de 
sacrifices.  C'est  la  politique  économique  du  «  petit  homme  », 
ou  mieux  encore,  «  en  faveur  du  petit  homme  »,  politique  qui  se 
caractérise  par  une  absence  complète  de  confiance  dans  l'intel- 
ligence, dans  l'initiative  et  dans  l'énergie  des  masses  indus- 
trielles, et  qui  voit  dans  la  tutelle,  dans  la  protection  et  dans 
l'aide  de  l'Etat  à  peu  près  les  seuls  moyens  d'assurer  le  progrès 
économique  de  la  production  locale  et  interlocale  et  la  satisfac- 
tion des  besoins  quotidiens  de  la  vie.  » 

Celte  politique  n'obtient  guère  les  sympathies  de  M.  de  Inama- 
Stemegg.  Il  en  est  de  même  de  la  politique  douanière. 

T.  I«.  —  rfVBIER  1905.  14 
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«  Dans  les  tarifs  douaniers,...  ou  marchande  de  pays  à  pays, 
pour  chaque  titre  des  filés  et  pour  chaque  peau  de  bœuf,  conune 
si  les  grands  hommes  d'Etat  s'étaient  soudainement  transformés 
en  simples  boutiquiers.  Protection  de  la  production  intérieure, 
c'est  ainsi  qu'on  appelle  ce  qui  n'est,  en  réalité,  qu'un  prélève- 
ment sur  les  sources  naturelles  du  bien-être  public,  réalisé  au 
surplus  par  des  procédés  techniques  fort  médiocres. 

«  Déjà  la  multiplicité  de  tels  tarifs,  qui  sont  conclus  avec 
chaque  Etat  sur  une  base  différente  et  dont  le  contenu  est  très 
variable,  montre  clairement  combien  cette  politique  commer- 
ciale est  dépouniie  de  principe  fondamentaL..  Aussi  Técono- 
mie  du  monde  moderne  ap parait-elle  au  premier  coup  dœil 
comme  pleine  d'incohérence,  d'incertitude  dans  les  procédés, 
d'obscurité  dans  le  but  et  conmie  dépourvue  d'idées  directri- 
ces. » 


Dans  la  Reçue  Socialisle  de  décembre,  M.  .\natole  France  es- 
time que,  par  le  Concordat,  le  gouvernement  français  est  sou- 
mis à  une  législation  étrangère  qu'il  ne  connaît  même  pas,  et 
que  nos  ministres  libre-penseurs  ont  fait  plus  de  concessions 
à  l'Eglise  romaine  que  n'avaient  fait  les  ministres  des  monar- 
chies. 

«  Ils  ont  supporté  ce  qui  avait  jusque-là  paru  intolérable,  ils 
ont  supporté  l'interv  ention  du  pape  dans  nos  affaires  intérieures, 
que  dis-je,  ils  l'ont  approuvée.  Quand  Léon  XIII  s'avisa  de  sou- 
tenir la  République  au  nom  des  droits  qu'il  pouvait  invoquer 
pour  la  combattre,  et  quand  il  ne  la  soutenait, de  son  propre  aveu, 
que  pour  en  changer  les  lois,  le  gouvernement  républicain  l'en 
félicita  publiquement  et  accepta  avec  reconnaissance  ce  que  les 
\\eux  rois  n'auraient  point  permis.  » 

M,  France  demande  une  sép>aration  pacifique.  «  Point  de 
vexations  ni  de  tracasseries.  Pour  être  efficaces,  il  faut  que  les 
lois  aient  autant  de  douceur  que  de  fermeté.  » 

Quant  aux  conséquences,  dès  que  le  ministre  ne  se  mêlera 
plus  de  désigner  les  autorités  ecclésiastiques,  a  les  évêques,  les 
prêtres  qui  se  trouveront  en  désaccord  avec  le  pape  pourront 
fonder  des  églises  séparées.  Des  sectes  se  formeront  et  c'en  sera 
fait  de  l'unité  de  l'Eglise.  » 

Au  sujet  du  prétendu  péril  jaune.  M.  France  fait  une  décla- 
ration que  nous  serions  heureux  de  rencontrer  plus  souvent 
dans  la  Revue  Socialisle  :  «  Notre  avantage  est  que  les  peuples 
de  toute  race  et  de  toute    couleur   soient    puissants,    libres    et 
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riches.  Notre  prospérité,  notre  richesse  dépendent  de  leur  ri- 
chesse el  de  leur  prospérité.  Plus  ils  produiront,  plus  ils  con- 
sommeront. Plus  ils  profiteront  de  nous,  plus  nous  profiterons 
d'eux.  » 

Ce  qui  s'applique  si  bien  à  toutes  les  races  ne  pourrait  et  ne 
devrait-il  pas  s'appliquer  à  toutes  les  classes  ?  Et  alors,  la  lutte 
des  classes  ne  serait  qu'une  vaine  et  funeste  formule. 

M.  Fourni  ère  ne  paraît  pas  être  de  cet  avis.  Dans  la  même 
Revue^  il  soutient  que  la  rémunération  du  travail  n'est  pas  équi- 
table. Il  n'y  a  pas,  dit-il,  entre  l'employeur  et  l'ouvrier,  partage 
du  profit  réalisé,  ce  profit  demeure  la  propriété  de  l'employeur. 

Voilà  la  moitié  d'une  vérité  ;  l'autre  c'est  qu'il  n'y  a  pas  tou- 
jours profit  et  que,  s'il  y  a  perte,  l'ouvrier  n'y  participe  pas. 

M.  Fournière  affirme  qu'il  y  a  une  a  différence  de  nature  entre 
le  salaire  et  le  profit  »  ;  mais  il  ne  dit  pas  en  quoi  consiste  cette 
différence  de  nature.  C'est  peut-être  là  montrer  trop  de  con- 
fiance dans  la  divination  de  ses  auditeurs  de  Polytechnique. 


De  plus  en  plus  le  fossé  se  creuse  et  s'élargit  entre  socialisme 
parlementaire  et  socialisme  révolutionnaire.  Dans  le  Mouve- 
ment Socialiste,  M.  Lagardelle  opine  qu'il  est  résulté  du  ré- 
formisme «  un  abaissement  moral  et  un  crétinisme  parlemen 
taire  dont  aucun  pa(rti  d'opposition!  n'avait  jusqu'ici  donné 
l'exemple.  » 

M.  Ed.  Berth,  môme  Revue,  ressuscite  Vidée  catastrophique 
sous  les  espèces  de  la  grève  générale.  Le  marxisme  ,dit  l'au- 
teur, n'a  tenu  compte  que  de  la  fatalité  capitaliste.  Il  y  a  un  au 
tre  aspect  du  mouvement  social,  c'est  la  liberté  ouvrière,  la  réac- 
tion du  prolétariat  contre  le  capitalisme.  C'est  ce  dernier  facteur 
qui  va  opérer  la  catastrophe,  par  un  mouvement  en  deux  temps.» 

Premier  temps,  refus  collectif  du  travail,  arrêt  général  de 
l'immense  système  productif  ;  second  temps,  mainmise  révo- 
lutionnaire sur  ce  système  (productif)  par  la  classe  ouvrière. 
En  un  mot,  le  syndicalisme  transporte  l'idée  catastrophique  du 
pôle  de  la  fatalité  capitaliste  au  pôle  de  la  liberté  ouvrière. 

M.  Berth  montre  aussi,  même  Revue,  que  M.  Jaurès  n'est  pas 
socialiste  et  ne  Ta  jamais  été.  Il  a  toujours  été  ce  qu'il  est,  mais, 
ce  qu'il  est,  c'est  homme  de  gouvernement  ;  il  n'a  jamais  songé 
qu'à  réaliser  le  socialisme  par  en  haut,  le  réduire  à  n'être  qu'une 
émanation  du  pouvoir.  Pour  M.  Jaurès  il  n'y  a  pas  antagonisme 
des  classes,  mais  seulement  des  malentendus,    tandis    que    le 


212  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

socialisme,  selon  M.  Berlh,  doit  consister  à  pousser  à  fond  les 
conilils  sociaux,  au  lieu  de  chercher  à  les  atténuer. 


Le  Trade-Unionisme  devait  émanciper  le    pralélariat  de  la 
tyrannie  capitaliste.  M.  Laurent  Casas  montre,  dans  les  Temps 
Nouveaux,  qu'il  n'en  est  rien,  du  moins  en  Amérique.  UUnio- 
nisme  crée  une  sorte  d'aristocratie  ouvrière.  Les  présidents  des 
Unions  reçoivent  des  15.000  francs  de  traitement,  sans  complet 
les  frais  de  voyage  et  de  déplacement.  On  sait  que  les  délégués 
aux  Congrès  descendent  dans  les  hôtels  les  mains  démocratiques. 
La  direction  et  l'administration  sont  monopolisées  par  un  pe-^^^ 
nombre  de  membres.  «  Dans  les  réunions  des  unions,  les  mc^^' 
bres  ne  peuvent  jamais  prendre  la  parole  pour  exprimer  Icr^^ 
façon  de  penser  ou  pour  critiquer  la  conduite  des  leaders.  » 

('c  n'est  encore  là  que  la  moilié  du  mal.  Pour  résister  ^  ^^ 
exigences  des  unions  ouvrières,  les  patrons  se  sont  unis  et  or^:^^" 
nisés  pour  la  lutte,  et,  presque  toujours,  ce  sont  eux  qui  re^—i^** 
portent  la  victoire.  Après  avoir  donné  beaucoup  d'exemples  ^^ 
ce  fait,  M.  Casas  ajoute  :  «  Partout,  dans  les  Etats-Unis,  il  JW  a 
des  grèves  partielles  et  presque  toutes  se  terminent  par  le  Icii^ck 
out  ou  par  Yopen  shop  (admission  des  ouvriers  non-unionisle^s), 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  une  diminution  de  salaire.  » 

M.  Casas  n'en  persiste  pas  moins  à  prêcher  la  lutte  conlre=^  ^a 
tyrannie  capitaliste.  —  Avant  de  réengager  cette  lutte,  nous  ^EH^n- 
gageons  M.  Casas  à  bien  examiner  si  la  tyrannie  capitaliste  n^  -^sl 
pas  un  mythe. 

—  Rien  n'égale  le  haut  dédain,  le  profond  mépris  de  Marx:      ^^ 
de  ses  disciples  pour  les  anciens  socialistes  français,  qu'ils  iv^^^^ 
lent   d'utopistes.    Nous    avons    souvent    dit   et   prouvé    que 
marxisme  n'avait  de  scientifique  que  le  nom,  et  que  l'utopisi 
lui  était  supérieur  sur  une  foule  de  points.  Voici  que  M.  Tchi 
kesoff  prouve,  avec  pièces  à  l'appui,  que  le  fameux  Maniiez 
du  parti  communiste  n'est  qu'un  simple  plagiat  du  Manilcste 
la  Démocratie  au  xix*  siècle,  par  V.  Considérant. 

Après  avoir  résumé  le  Manileste  de  Considérant,  M.  Tchc 
kesoff  ajoute  :  «  Si  maintenant  nous  comparons  tout  cela  avec 
Manileste  des  Communistes,  nous  verrons  que  non  seulemei 
toutes  ces  idées  y  sont  réunies,  mais  qu'elles  sont  exprimée 
presque  dans  les  mêmes  termes.  » 
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Animés  d'un  saint  zèle  démocratique,  nos  législateurs  font  des 
efforts  prodigieux  pour  soulager  nos  épaules...  ou  nos  poches, 
en  remaniant  les  impôts  directs  et  les  compléliint  par  Timpôt 
sur  le  revenu.  Dans  le  Rentier,  M.  A.  Neymarck  montre  que  les 
plus  lourds  impôts  ne  sont  pas  ceux  qu*on  attaque  ou  dont  on 
demande  le  remaniement  ou  la  suppression.  Les  impôts  les  plus 
lourds  et  les  plus  antidémocratiques  sont  les  impôts  sur  les  con- 
sommations, douanes,  monopoles,  primes,  et  c'est  par  ceux-ci 
que  devrait  commencer  une  réforme  fiscale. 

«  Dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  il  est  inexplicable 
qu'un  Gouvernement  républicain  ne  désire  pas  avant  tout  réa- 
liser la  «  vie  à  bon  marché  »  pour  tous  et  se  complaise  dans  les 
primes,  les  privilèges,  les  monopoles,  lesi  droits  de  douane, 
tous  ceux  qui  rendent  le  poids  et  le  coût  de  •  l'existence  plus 
lourd,  plus  difficile. 

«  Il  est  inexplicable  que  des  députés  républicains,  amis  de  la 
démocratie,  du  peuple,  ne  réclament  pas,  avant  tout,  l'abolition 
de  tous  droits  sur  le  blé,  sur  le  pain,  sur  la  viande,  sur  les  bois- 
sons, sur  le  sucre,  sur  le  café,  sur  tous  les  objets  qui  servent  à 
l'alimentation  de  l'homme,  sur  tout  ce  qui  sert  à  sa  consomma- 
lion,  à  son  habillement.  » 


Là  loi  sur  les  accidents  a  occasionné  des  mécomptes  aux  Com- 
pagnies d'assurances  à  primes  fixes.  Cette  législation  a  eu  pour 
effet  d'accroître  graduellement  le  nombre,  non  pas  des  accidents 
réels,  mais  des  accidents  déclarés.  Les  Compagnies  se  sont 
trouvées  en  pertes  et  ont  été  obligées  d'élever  le  taux  des  pri- 
mes, ce  qui  n'est  évidemment  pas  agréable  aux  assurés. 
Ceux-ci  cherchent  et  essaient  d'autres  combinaisons  ,de  nou- 
veaux modes  d'assurance  contre  les  accidents,  dans  les  princi- 
pes de  la  mutualité.  Dans  YEcho  de  VIndusirie  du  13  novem- 
bre, M.  H.  de  Nimal  préconise,  pour  l'industrie  textile  belge, 
les  caisses  communes  d'assurance  mutuelle,  et  en  expose  l€:i 
avantages.  En  voici  quelques-uns  : 

Les  caisses  communes  n'ont  pas  de  capital-actions  à  rému- 
nérer, au  détriment  des  industriels  assurés  ;  elles  n'ont  pas 
d'agents  à  payer  au  moyen  de  commissions  prélevées  sur  les 
primes  ;  elles  répartissent  les  excédents  disponibles  entre  les 
intéressés  seuls,  c'est-à-dire  les  industriels  soumis  aux  charges 
de  la  loi,  réduites  ainsi  au  strict  minimum  ;  elles  peuvent  obte- 
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nir  une  réduction  du  cautionnement  ;  elles  ont  les  avantages  de 
la  capacité  juridique,  par  le  seul  fait  de  leur  agréation  pir  ic 
Gouvernement  ;  elles  jouissent  du  bénéfice  de  la  gratuité  poiU 
un  grand  nombre  d'actes  ;  elles  ont  la  faculté  de  faire  régler  \c^ 
constatations  avec  les  victimes  d'accidents  par  une  juridiction 
arbitrale,  plus  expéditive,  plus    conciliante,    mieux    informé^^ 
moins  formaliste,  moins  coûiteuse  que  la  juridiction  des  jtig^^ 

de  paix  ;  elles  peuvent,  si  elles  n'englobent  qu'un  seul  gttu * 

d'industrie,  s'assurer  les  services  d'un  personnel  technique  -® 
d'inspection  qui  sera  d'autant  plus  compétent  que  les  risque^^^ 
à  étudier  seront  plus  uniformes. 

Certaines  puissantes  sociétés  qui  occupent  un  nombre  cons^^  ^' 
dérable  d'ouvriers  seraient  peui-étre  tentées  de  demeurer  icu-^^^ 
propre  assureur.  Mais  il  résulte  des  calculs  établis  par  un  ac^-^' 
tuaire  très  compétent  pour  l'industrie  textile,  qu'il  faudraS^  -*i^ 
qu'un  patron  appartenant  à  celle-ci  occupât  au  moins  140.00i^^^ 
ouvriers  à  lui  seul,  pour  pouvoir  certifier,  avec  neuf  chancer-^ses 
contre  une,  de  ne  pas  se  tromper,  que  les  charges  réelleg  d'un^  .^ne 
année  seront  égales,  à  un  dixième  près,  aux  charges  que  les  ^sss 
probabilités  permettent  de  prévoir. 

Les  Compagnies  d'assurance  ont  aussi  leurs  avocats  pour  dé  "tF^- 
fendre  leur  cause.  Avec  son  impartialité  habituelle,  l'Echo  dmm^  ^^ 
VIndusirie  présente  le  pour  et  le  contre  ;  mais  l'idée  des  «  Cais-  -^s- 
ses  communes  »  paraît  prédominer  en   Belgique.    C'est  ce  qu    :^' 
semble  ressortir  de  l'étude  de  M.  de  Nimal  et  de  deux  autre^^^s 

longs  articles  publiés  dans  la  même  Revue,  l'un  par  M.  Tous 

saint  Jadot,  l'autre  par  MM.  Joseph  Jadoul  et  Paul  Gérard. 


Quels  sont  les  services  que  peut  rendre  la  mathématique  aux 
sciences  sociales  et  plus  parliculièrement  à  la  science  écono- 
mique ?  M.  Christian  Cornelissen,  qui  se  pose  cette  question 
dans  la  Revue  des  Idées  du  15  décembre,  conunence  par  cons- 
tater que  les  économistes-mathématiciens  n'ont  point  donné  jus- 
qu'à ce  jour  une  théorie  synthétique  de  la  valeur  :  ils  se  sont 
contentés,  dans  le  meilleur  des  cas,  de  faire  la  critique  des  théo- 
ries existantes  ;  tout  aussi  incapables,  d'ailleurs,  se  sont-ils  mon 
très  à  formuler  une  théorie  synthétique  du  salaire  ou  du  profit. 

L'auteur  incline  même  à  croire  que  les  mathématiciens  ne 
peuvent  rien  donner  de  nouveau  :  ils  ne  comptent  qu'avec  des 
quantités,  et  les  problèmes  économiques  qui  seraient  de  purs 
problèmes  de  quantité  occupent  une  place  très  modeste  dans  les 
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^sciences  sociales.  Duulre  part,  les  équalious  dont  se  i>erYent  les 
mathématiciens  représentants  de  a  rEconomie  pure  »  ne  leur 
permettent  de  chercher  à  résoudre  que  des  problèmes  sta- 
tiques ;  or  la  plupart  des  problèmes  sociaux  sont  dynamiques. 
De  plus,  lorsque  les  mathématiciens  veulent  poser  leurs  pro- 
l)lèmes,  ils  sont  toujours  obligés  do  supposer  un  état  économi- 
<}ue  simpliûé  par  Tabstraction,  ainsi  que  certaines  conditions 
<iui  d'ordinaire  ne  se  réalisent  pas  et  quand  elles  se  réalisent  ne 
le  font  nullement  dans  la  forme  qu'admettent  les  mathématiques. 
En  somme,  la  sphère  d'action  des  mathématiciens  se  bornera 
toujours  à  quelques  problèmes  très  spéciaux  ;  pour  le  reste, 
«  les  problèmes  économiques  s'embrouillent  plus  facilement 
qu'ils  ne  s'éclaircissent,  entre  les  mains  de  ces  savants.  » 

Ainsi  parle  M.  Coriiélissen  et  ce  n'est  pas  moi  qui  le  contre- 
dirai. Quand  on  songe  à  tous  les  problèmes  économiques  et  so- 
ciaux qui  sont  résolus  depuis  bientôt  deux  siècles,  et  qui  n'ont 
pas  encore  pu  pénétrer  dans  l'esprit,  je  ne  dis  pas  du  peuple, 
mais  de  la  presque  unanimité  de  ses  conducteurs,  on  se  de- 
mande à  combien  de  gens  ces  problèmes  seraient  accessibles, 
s'ils  ne  pouvaient  être  résolus  que  par  les  mathématiques.  Et 
pourtant,  de  leur  solution  dépend  la  vie  ou  la  mort  des  sociétés. 


Dans  YAcacia  d'octobre,  le  F.  Armand  Séville  fait  un  tableau 

^ssez  fidèle  de  la  colonisatioin  catholico-militaire.   D'après  le 

<^oininencement  de  cet  article,  et  surtout  d'après  son  titre  :  Ques- 

^i€}n  sociale  et  politique  coloniale,  je  pensais  que  l'auteur  allait 

^'^cxis  conseiller  de  renwicer,  non  pas  à    la   colonisation    libre, 

^*^^ais  à  la  politique  coloniale  ;  mais  non  : 

«  Ne  nous  appartiendrait^il  pas  à  nous,  Libre-Penseurs,  Ré- 

F^'Ciblicains  et  Socialistes,  de  reprendre  l'œuvre  de  la  colonisation 

I>^)ur  l'orienter  vers  l'idéal  de  la  solidarité  humaine,  et  donner 

J  Xjftste  satisfaction,  légitime  réparation  aux  victimes  de  la  sacro- 

^  ^inte  coalisation  du  sabre,  du  coffre-fort  et  du  goupillon  ?  » 

Admeiions  que  cela  se  puisse  et  que  la  «  solidarité  humaine  )> 
^^^^»  se  jette  pas  dans  les  mêmes  excès  que  la  «  charité  chrétienne», 
'^^'^lel  rapport  la  politique  coloniale  a-t-ellc  avec  la  question  so- 
^^  iale  ?  On  sait  très  bien  que  cette  politique,  dont  l'ouvrier  paie 
^^^s  frais,  ne  peut  lui  être  d'aucun  profit,  puisqu'il  ne  peut  son- 
^^^r  la  concurrence  des  soi-disant  sauvages.  On  sait  aussi  que 
^^«Ue  politique  n'est  et  ne  peut  être  d'aucun  profit  pour  les  pa- 
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Irons,  puisque  lesdits  sauvages  ne  sentent  aucun  besoin  de  nos 
produits  industriels.  On  sait  enfin  qu'elle  ne  peut  profiter  qu'aux 
militaires  et  fonctionnaires  en  quête  de  sinécures,  d'avance- 
mwit,  de  décorations. 

A  propos  du  Maroc,  M.  Séville  s'écrie  :  «  Pas  de  guerres,  pas 
de  razzias,  pas  de  cruautés,  pas  d'humiliations.  De  la  science, 
de  Tobservalion,  de  la  mansuétude,  de  la  patience,  de  la  magna- 
nimité. Soigner  les  malades,  secourir  les  misérables,  instruire 
et  é<luquer  les  populations,  décupler  les  ressources  du  pays  au 
profit  de  tous.  » 

Phrases  que  tout  cela.  Intervertissez  les  rôles.  Supposez  que 
les  Marocains  vicrànent  vous  soigner,  vous  secourir,  vous  ins- 
truire, vous  éduquer  à  leur  façon,  et  dites-nous  franchement  s'il 
n'y  aura  pas  de  guerres,  pas  de  cruautés. 


L* Enseignement  libre,  bulletin  de  la  Ligue  de  la  Liberté  d'En- 
seignement, ouvre  une  discussion  sur  la  question  du  monopole 
de  renseignement.  «  Nous  reproduirons  scrupuleusement  et  avec 
respect  les  arguments  des  partisans  du  monopole.  Nous  serons 
heureux  de  publier  leurs  communications,  car  nous  nous  pro- 
posons, avant  tout,  de  faire  la  lumière  par  une  étude  complète 
et  documentée.  » 

En  attendant,  le  numéro  de  novembre  nous  présente  un  inté- 
ressant article  sur  le  rôle  pédagogique  de  l'école  libre.  «  Réta- 
blissez le  monopole  d'Etat,  y  est^il  dit,  et  aussitôt  baissera  le 
niveau  des  études,  l'école  officielle  n'étant  pas  stimulée  pour  l'ai- 
guillon de  la  concurrence.  »  Si  vous  en  doutez,  considérez  que, 
depuis  des  siècles,  les  mêmes  critiques  pédagogiques  ont  été 
formulées  successivement  par  les  hommes  les  plus  éclairés  et 
jamais  il  n'y  a  eu  de  réformes  sérieuses.  Et  pourtant  le  mono- 
pole n'était  pas  complet. 

—  Fraternité  est  une  nouvelle  Revue,  laïque  et  chrétienne, 
hebdomadaire,  de  questions  sociales,  morales,  économiques, 
publiques,  artistiques  et  littéraires,  dirigée  par  M.  de  Ron- 
champs.  Laïque,  parce  qu'on  y  considère  la  morale  comme  in- 
dépendante de  telle  ou  telle  religion  ;  chrétienne,  parce  qu'on 
y  estime  que  la  morale  du  Chrisl,  «  si  déformée  par  ceux  qui 
devaient  la  maintenir  intacte  »,  basée  sur  l'amour  fraternel,  est 
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la  meilleure  et  celle  qui  doit  être  enseignée  à  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  apprise  et  rappelée  à  ceux  qui  Tont  oubliée. 

On  trouve  une  grande  diversité  d'articles  dans  cette  Revue  ; 
signalons  une  étude  économique  et  sociale  sur  la  petite  bour- 
geoisie et  surtout  une  étude  morale  et  sociale  sur  la  morale 
laïque.  Dans  cette  dernière,  M.  de  Ronchamps,  développe  son 
programme  et  démontre  qu'il  y  a  une  morale  laïque.  Il  y  a, dit-il, 
des  principes  sur  lesquels  tous  les  hommes  s'accordent,  et  les 
f/uercUcs  de  croyance  ne  sont  que  superficielles. 

—  La  Vie  socialiste,  Revue  bi-mensuelle  internationale,  née 
le  5  novembre,  «  à  une  heure  décisive  pour  le  socialisme  fran- 
çais »,  se  propose  de  travailler  à  l'unité  organique  du  socialisme. 
^  En  face  du  capitalisme,  le  Congrès  d'Amsterdam  l'a  déclaré, 
il  ne»  doit  y  avoir  qu'un  parti  socialiste  comme  il  n'y  a  qu'un  pro- 
ie ta  i^iat.  »  En  conséquence,  un  premier  article,  par  Aug.  Bebel, 
est    intitulé  :  Pour  Vunilé  et  Vunion,  Il  y  est  dit  :  «  Le  prolétariat 
intomational  conscient  a  les  yeux  fixés  sur  nos  camarades  fran- 
çais    avec  une  attention  émue.  Sur  toutes  les    lèvres    est   cette 
unicjuc  question  :  Les  promesses  faites  au  Congrès  international 
d' A^nnsterdam  à  une  heure  solennelle,  par  les  citoyens  Renaudel 
^^     V'aillant,  seront-elles  réalisées?  Si  elles  l'étaient,  ce  serait 
l^v^nenienl  le  plus  significatif  auquel  le  monde  socialiste  ail 
assisté  depuis  des  années  et  il  provoquerait   partout   une    joie 
innmcnse.  Socialistes  de  France  !  ne  trompez  pas  les  espérances 
quo   tous  nous  fondons  sur  vous  !  » 

Allons,  citoyens  Renaudel  et  Vaillant,  à  l'œuvre  et  réalisez  vos 
Promesses. 

Oojis  l'article  suivant  :  Le  Congrès  d'Amsterdam  et  Vunité  so- 
^^^liste  en  France^  M.  Francis  de  Pressensé  écrit  :  «  Il  n'était 
f*^^  une  nation,  parmi  celles  qui  ont  été  simultanément  initiées 
^^^  bienfaits  de  la  civilisation  moderne  et  aux  méfaits  du  capi- 
talisme, qui  n'ait  tenu  à  honneur  de  prendre  part  à  ces  Etats 
S^n^raux  de  la  Révolution.  » 

l-*auteur  suppose,  conrnie  on  voit,  que  les  bienfaits  de  la  civi- 
*^^tion  moderne  sont  indépendants  du  capitalisme,  auraient  pu 
^^i-âter  et  pourront  continuer  sans  lui.  Il  le  suppose,  mais  il  ne 
^5^^1ge  môme  pas  h  le  démontrer.  Si  la  civilisation  est  indépen- 
dants du  capitalisme,  pourquoi  n'a-l-elle  pas  commencé  plus 
^^  ?  Si  elle  en  est  dépendante,  si  les  bienfaits  de  la  civilisation 
^  les  méfaits  —  réels  ou  imaginaires  —  du  capitalisme  se  lien- 
^^m  et  sont,  en  quelque  sorte,  les  deux  faces  d'une  même  mé- 
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daille,  commeut  faire  pour  supprimer  le  capilalismo  et  conserver 
la  civilisation  ? 

—  Le  Mouvement  scientifiquey  artistique  et  littéraire,  revue 
paraissant  le  10  de  chaque  mois  (1"  numéro  10  novembre  1904), 
offre  à  ses  lecteurs  les  comptes  rendus  de  tous  les  ouvrages  de 
marque  parus  dans  le  mois  ;  elle  n*est  inféodée  à  aucune  doctrine 
scientifique,  politique  ou  confessionnelle  ;  conçue  en  dehora  de 
tout  parti  pris  et  de  tout  parti,  elle  s'adresse  à  tous  ceux  que 
le  manque  de  loisir  empêche  de  lire,  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent,  1 
par  la  modicité  de  leurs  ressources,  acheter  les  livres  dont  on  ] 
parle  ou  dont  on  devrait  parler. 

Cette  Revue  s'adresse  à  beaucoup  de  monde  et  Twi  peut  dire 
que  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  car  il  devient  de  plus  en  plus  dif- 
ficile de  se  tenir  au  courant  des  publications  modernes.  Noi^ 
pouvons  ajouter  que  celte  jeune  Revue  paraît  devoir  tenir  &^* 
promesses.  Les  analyses  de  livres  qu'elle  présente  dans  les  de*-** 
livraisons  qui  nous  sont  parvenues  sont  claires  et  concises,      ^^ 
les  critiques  qui  les  accompagnent  sont  compétentes  et  imp^i-*'" 
tiales. 

—  Le  Mouvement  Economique  (Roumanie  et  Péninsule  B^^*- 
kanique),autre  nouvelle  Revue  mensuelle,  (1"  numéro  déc.190^'^-' 
a  pour  objet  de  renseigner  le  monde  européen  sur  les  ressourci^"^^ 
économiques  que  présentent  la  Uounianie  et  les  Etals  avoisinanl 

Elle  publiera  des  renseignemenls  officiels  et  autres  sur  Yéi^'^ 
de  Tagriculture,  du  commerce  cl  de  l'industrie  dans  ces  régions?-    ' 
Dans  le  l**  numéro,  le  directeur,  M.  N.  Xénopol  traite  du  place 
ment  des  capitaux  étrangers  en  Roumanie.   L'industrie  pétrc 
lièro  paraît  être,  en  particulier,  un  bon  placement  pour  ces  ca 
pitaux.  La  production  augmente  d'année  en  année,    et    la   de^^^ 
mande  n'étant  pas  en  relard,  on  ne  risque  que  de  gagner,  «  ca^    ^ 
une  faible  partie  seulement  des  terrains  pétrolifères  est  mise  ei  "^^ 
exploitation  jusqu'à  présent.  » 

L'utilisation  de  la  Houille  Blanche  peut  aussi  attirer  les  capi-^^ 
taux  étrangers.  M.  P.  Michel  expose  la  situation  présente  eU^ 
conclut  ainsi  qu'il  suit  :  «  Avec  les  quelques  chiffres  que  nous    ^ 
avons  pu  réunir  et  en  ne  tenant  compte  que  des  cours  d'eau  ra- 
pides, faciles  à  utiliser,  présentant  un  caractère  de  permanence, 
il  nous  est  assez  difficile  d'évaluer  la    réserve    de    puissance 
hydraulique  dont  la  Roumanie  dispose.  On  peut  toutefois,  avec 
la  certitude  de  rester  au-dessous  de  la  réalité,  l'estimer  à  plus 
de  150.000  chevaux-vapeur,  soit  plus  de  vingt  fois  la  puissance 
actuelle  mise  en  œuvre.  » 
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—  Bulletin  de  F  Union  des  anciens  étudiants  de  V Ecole  com- 
merciale et  consulaire  de  l'Université  catholique  de  Louvain. 
Cette  publication  trimestrielle  en  est  à  sa  quatrième  année 
d'exislwice,  mais  nous  pouvons  la  considérer  comme  nouvelle, 
puisque  nous  n'avions  pas  encore  eu  l'heur  d'en  parler  ni  même 
de  la  voir.  Nous  y  trouvons  une  esquisse  historique  de  la  Po- 
litique commerciale  de  la  Belgique  par  M.  Prosper  Paullet. 
L'auteur  décrit  l'évolution  de  la  Belgique  vers  le  libre-échange 
de  1847  à  1884.  «  Publicistes  et  économistes  s©  livraient  à  une 
propagande  intense  que  dirigeaient,  entre  autres,  M.  de  Moli- 
nari,  la  Société  d'économie  politique  belge  et,  plus  tard,  une 
Association  pour  la  réforme  douanière,  fondée  à  Bruxelles 
en  1855.  » 

M.  Paullet  montre  très  bien  comment  les  premiers  pas  enlraî- 
nèrent  les  autres  :  Privés  de  la  protection  dont  ils  avaient  pré- 
cédemment joui,  les  producteurs  déprotégés  demandaient,  tout 
naturellement,  qu'on  supprimât  les  taxes  dont  ils  continuaient 
à  pâlir  au  profit  d'autres  branches  de  la  production  nationale.  » 

Il  en  a  été  d©  môme,  en  sens  inverse,  pour  le  retour  â  la  pro- 
tection ;  il  en  sera  encore  de  même  pour  revenir  au  libre- 
échange.  C'est  pourquoi  il  n©  faut  jamais  désespérer. 

ROUXEL. 
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New-York  City,  février  1905. 

Le  Message  présidentiel.  —  L*avenir  des  Trade  Unions.  —  Encore  lee 
chemins  de  fer.  —  La  question  municipale. 


Peu  de  documenta  officiels  sont  passés  au  crible  de  Topinion 
avec  autant  de  soin  que  le  Message  annuel  de  nos  Présidents.  Les 
deux  grands  partis  mettent  la  même  ardeur  à  ce  travail  de  dissec- 
tion: Tun  parce  qu'il  cherche  un  point  vulnérable,  des  contradic- 
tions, la  sanction  de  quelque  mesure  d'une  légalité  douteuse; 
r autre,  dans  la  crainte  de  découvrir  une  trop  grande  inclinatioa 
à  l'indépendance  de  la  part  de  son  leader.  Cela  est  surtout  le  cas 
depuis  que  l'auteur  du  Message  est  M.  Roosevelt. 

En  décembre  dernier,  certains  républicaine  ont  dû  être  satis- 
faits :  la  profession  de  foi  du  Président  est  assez  peu  compro- 
mettante pour  plaire  aux  plus  timorés,  car  la  pierre  d'achop- 
pement, la  possible  revision  des  tarifs  douaniers,  y  a  été 
soigneusement  évitée.  En  revanche,  on  peut  regretter,  au  point  de 
vue  économique,  de  voir  M.  Roosevelt  afficher  des  tendances  aussi 
décidées  vers  la  centralisation,  principalement  en  matière  muni- 
cipale. Que  les  édiles  des  grandes  cités  américaines  ne  soient  pas, 
en  général,  des  modèles  du  genre,  nous  le  savons  de  reste  ;  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  voir  dans  le  paternalisme  le  remède  à 
la  condition  de  choses  actuelles.  Avec  les  moeurs  nationales,  il 
serait  à  redouter  que  toute  réforme  dans  ce  sens  n'aboutit  qu'à 
centraliser  la  corruption  et  la  concussion,  et  à  les  rendre  beau- 
coup plus  difficiles  à  combattre  par  la  force  de  l'opinion,  la 
presse,  ou  l'rnitiative  privée.  Toutefois,  il  est  juste  d'ajouter 
que  les  théories  avancées  par  le  Message  ne  sont  que  la  répercus- 
sion de  celles  qui  se  trouvent  de  mode  aujourd'hui  dans  le  public. 
On  ne  saurait  nier  que  ce  dernier  a  perdu  pour  le  moment  toute 
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foi  dans  la  liberté  pour  venir  à  bout  de  T oppression  des  bosses 
locaux,  de  celle  des  Trusts  et  de  Toutrecuidance  des  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  La  libre  concurrence^  dont  on  lui  avait 
promis  monts  et  merveilles,  est  sans  effet  appréciable  contre 
rénorme  puissance  des  coalitions  qui  contrôlent  les  marchés  na- 
tionaux. 

A  cela 'nous  n'avons  à  répondre  qu'une  chose:  avant  de  déclarer 
le  régime  de  liberté  impuissant,  il  faudrait  en  essayer,  et  voir 
qu€l  serait  le  résultat,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  Trusts,  des 
principes  du  free  trade.  La  question  des  chemins  de  fer  est  évi- 
demment plus  difficile  à  résoudre  ;  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle 
préoccupe  beaucoup  les  esprits:  nous  y  reviendrons  un  peu  plus 
loin,  ainsi  que  sur  le  problème  municipal.  Sous  le  rapport  de  la 
tyrannie  des  bosses,  ward  pullers  et  autres  excroissances  électo- 
rales, c'est  l'affaire  du  peuple  lui-même  d'exiger  de  ses  manda- 
taires des  lois  plus  sévères  sur  la  police  des  élections.  C'est,  soit 
dit  en  passant,  un  bon  point  à  mettre  à  l'actif  du  président  que 
sa  recommandation  d'élaborer  un  Fédéral  Corrupt  Practices  Act 
destiné  à  réprimer  les  fraudes  toujours  croissantes  commise» 
dans  les  campagnes  électorales  fédérales.  Il  est  malaisé  de  pré- 
voir quelle  sera  la  portée  de  ladite  recommandation:  les  républi- 
cains paraissent  vouloir  l'enterrer  sous  le  ridicule,  ainsi  qu'ils 
l'ont  montré  lorsque  le  congressman  Cockran,  saisissant  la  balle 
au  bond,  a  déposé  une  proposition  de  loi  sur  la  matière.  Mais  le 
premier  pas  est  fait,  et  il  faut  en  savoir  gré  à  M.  Roosevelt  — 
tout  en  faisant  remarquer  qu'il  semble  avoir  emprunté  cela  à  la 
plate-forme  de  son  concurrent  démocratique,  le  juge  Parker. 

Une  autre  partie  du  Message,  où  les  idées  du  président  ressem- 
blent étonnamment  à  celles  des  leaders  démocrates,  est  le  para- 
graphe dans  lequel  il  exprime  l'espoir  que  les  Filipinos  seront 
un  jour  capables  d'occuper  vis-à-vis  des  Etats-Unis  «  la  même 
position  que  les  Cubains  ».  11  couvre  sa  retraite  en  traitant  de 
foolish  persans  —  tout  simplement  —  les  gens  qui  préconisent 
l'indépendance  complète  des  Philippines.  Mais,  ces  (c  fous  »  qui 
—  n'est-ce  pas  étrange  ?  —  sont  tous  des  hommes  qu'on  avait 
rangés  jusqu'ici  dans  l'élite  intellectuelle  de  la  nation,  ces  fous 
seraient  parfaitement  satisfaits,  pour  les  habitants  de  l'archipel, 
d'un  protectorat  à  la  cubaine.  Cependant,  n'insistons  pas  sur  les 
mots.  M.  Roosevelt  a  pris  un  engagement  pour  lequel  il  faut 
encore  le  féliciter,  et  qui  lui  ménage  sans  doute  des  moments  peu 
agréables,  dans  l'avenir,  avec  certains  de  ses  amis  politiques. 


222  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


* 
*  « 


Le  Message  s'arrête,  incidemment,  sur  les  Trade  Unions.  Quoi- 
que reconnaissant  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  le 
droit  de  s'organiser,  le  Président  réprouve  les  agissements  unio- 
nistes qui  ont  pour  objet  d'obtenir  des  salaires  exorbitants.  Ceci 
est  dirigé  principalement  contre  les  facteurs  des  postes  :  il  est  en 
effet  notoire  que  ceux-ci  se  sont  entendus  pour  faire  échouer  les 
candidats  au  Congrès  qui  refusent  de  leur  promettre  une  élé- 
vation  de  paye. 

En  somme,  c'est  toujours  le  même  écueiL  Dans  le  domaine  de 
l'administration  publique,  l'union  a  pour  but  primordial  d'amé- 
liorer la  situation  financière  de  ses  membres.  Elle  est  légitime  jus- 
qu'à un  certain  point,  passé  lequel  elle  devient  subitement  sub- 
versive. Oii  sera  cette  limite I  Qui  la  fixerai  Qui  décidera  dans  le 
débat  —  car  il  y  aura  toujours  débat  —  this  û  the  question.  Ni 
M.  Roosevelt,  ni  personne,  pour  le  moment,  n'est  susceptible  de 
jeter  un  peu  de  clarté  sur  ce  sujet.  Aux  Etats-Unis,  aucun  pro- 
blème aujourd'hui  ne  paraît  passionner  autant  l'opimon  publi- 
que que  celui  de  l'organisation  du  travaiL  Deux  opinions  bien 
tranchées  sont  en  présence.  L'action  des  Trade-Unions,  et  parti- 
culièrement les  grèves,  ont-elles  d'heureux  résultats,  dans  leur 
ensemble,  pour  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  ;  ou  bien  n'ont- 
elles  tout  au  plus  d'autres  résultats  que  d'avancer  de  quelques 
jours  l'avènement  d'un  ordre  de  choses  qui  se  serait  produit  na- 
turellement ?  Le  public  n'est  pas  d'accord,  là-dessus,  avec  les 
économistes.  Le  professeur  Caimes,  dans  son  remarquable  ou- 
vrage: LeaJing  Principlet  of  PolUical  Economy,  défend  la  der- 
nière théorie;  et  il  est  soutenu  par  le  professeur  Perry,  de  Wil- 
liams Collège,  lequel  assure  que  les  cprèves  récentes  des  Etats-Unis 
n'ont  fait  que  creuser  davantage  l'abîme  entre  patrons  et  ouvriers. 
M.  Perry  déclare,  en  outre,  que  d'une  manière  générale,  les  grèves 
ne  peuvent  avoir  d'autre  effet,  en  dernière  analyse,  que  d'amener 
un  abaissement  de  salaires,  parce  que,  diminuant  les  profits  du 
patron,  elles  diminuent  en  même  temps  le  capital  qui  sert  de 
base  au  waget  fund  —  aux  sonmies  pouvaait  être  affectées  à  la 
rémunération  des  ouvriers. 

On  le  voit,  ces  raisonnements  reposent  sur  la  doctrine  de  Stuart 
Mill  en  matière  de  salaires. 

Mais  cette  manière  de  voir  n'est  pas  admise  par  le  public,  ni 
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par  la  nouvelle  école,  représentée  par  VInstiiute  of  Technology 
de  Massachussets.  M.  Yalker,  président  de  cette  Société,  répudie 
absolument  la  théorie  du  wctges  fund.  Pour  lui,  c'est  sur  les  béné- 
fices en  per^ective,  et  non  sur  le  capital  du  moment  que  se  base 
l'employeur  pour  déterminer  quels  salaires  il  peut  offrir  à  ses 
ouvriers. 

Si  Ton  envisage  les  choses  de  cette  façon,  il  est  évident  que  Ton 
ne  saurait  ni  attribuer  aux  Trade-Unions  un  mouvement  ascen- 
dant durable  des  salaires,  ni  les  accuser  d'un  mouvement  en  sens 
contraire.  L'action  utile  de  ces  organisations  se  borne  à  contre- 
carrer les  coalitions  de  patrons  faites  dans  le  but  de  maintenir 
les  salaires  à  un  taux  inférieur  —  ou,  en  d'autres  termes,  d'ex- 
ploiter les  travailleurs. 

Il  est  à  remarquer  que  l'Institut  de  Technologie  lui-même  répu- 
die cette  pratique,  connue  sous  le  nom  de  raising  wages  hy  exam- 
pie  et  en  vertu  de  laquelle  l'Etat  devrait  donner  le  bon  exemple, 
en  octroyant  à  ses  serviteurs  des  rémunérations  «  en  avance  »  du 
taux  admis  par  les  entreprises  privées.  On  n'a  qu'à  tourner  les 
yeux  vers  l'Australie  pour  apercevoir  les  résultats  désastreux 
produits  par  des  institutions  qui  ne  tiennent  pas  compte  des  lois 
naturelles  économiques. 

Toutefois  et  quelque  utiles  que  les  Unions  soient,  sans  contredit, 
dans  nombre  de  cas  particuliers,  il  est  absolument  indéniable 
qu'elles  ont,  en  Amérique,  perdu  beaucoup  dans  la  faveur  pu- 
blique. Et  cela  non  pas  tant  à  cause  des  erreurs  lamentables,  des 
excès  commis  par  des  institutions  comme  la  Weêiem  Fédération 
of  Miners  (1),  que  par  suite  des  tendances  des  Syndicats  ouvriers 
à  limiter  la  production,  à  réduire  l'efficacité  de  l'ouvrier.  Un 
système  qui  oblige  le  travailleur  actif,  adroit,  expérimenté,  à  se 
ravaler  au  niveau  de  ses  compagnons  paresseux  ou  incapables 
constitue  une  des  pires  tyrannies  qui  puissent  exister.  Ce  serait 
perdre  notre  temps  que  d'insister  sur  ce  point  :  ce  sont  là  des 
choses  qui  tombent  st>us  le  sens.  Je  me  bornerai  à  mentionner 
l'opinion  exprimée  par  un  des  hommes  les  plus  compétents  en  la 
matière,  M.  Charles  W.  Eliot,  président  de  l'Université  de  Har- 
vard. Dans  un  discours  récemment  prononcé  par  lui  à  l'Associa- 
tion des  Maîtres  d'Ecole,  il  a  justement  fait  ressortir  combien  ces 
pratiques  sont  démoralisantes  et  incompatibles  avec  les  prinr 


(1)  Voir:  Lettre  des  Etats-Unis  dans  les  numéros  d'août  et  de  no- 
vembre 1904. 
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cipes  que  la  grande  démocratie  américaine  s'est  toujours  fait 
gloire  de  soutenir.  Selon  lui,  tout  ce  qui  est  en  contradiction  fla- 
grante avec  ces  principes  ne  saurait  subsister  chez  nous;  aussi 
n'hésite-t-il  pas  à  déclarer  que  les  Unions,  conmie  les  Trusts,  sont 
appelés  à  disparaître  sous  leur  forme  actuelle  avant  qu'il  soit 
longtemps. 


Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  le  nombre  toujours  croissant 
d'accidents  sur  nos  voies  ferrées  fait  l'objet  d'une  mention  spé- 
ciale dans  le  Message  présidentiel.  Sous  ce  rapport,  comme  sous 
celui,  plus  intéressant  au  point  de  vue  économique,  des  tarifs  de 
transport,  la  fameuse  Interstate  Commission  u'a  que  des  pouvoirs 
extrêmement  limités;  ses  décisions  n'ont,  par  elles-mêmes,  aucune 
force  coercitive;  et  pour  les  faire  exécuter  il  faut  obtenir  d'un 
tribunal  fédéral  une  injonction,  dont  la  Compagnie  intéressée 
ne  manquera  pas  d'interjeter  iH[>pel  devant  la  Suprême  Court.  Et 
comme  il  y  a  mille  moyens  de  prolonger  l'affaire,  l'action  de  la 
Commission  est  privée,en  fait,  de  toute  efficacité  pratique. Cette  si- 
tuation dure  depuis  de  longues  années  ;et  il  est  curieux  de  voir  avec 
quelle  timidité  le  gouvernement  central  s'aventure  sur  le  domaine 
des  toutes-puissantes  corporations  de  voies  ferrées.  Ce  n'est  que 
lorsque  l'opinion  publique  atteint  un  état  d'exaspération  inquié- 
tant, qu'il  se  décide  à  agir.  On  en  a  eu  un  exemple,  à  une  époque 
relativement  récente,  lorsque  l'indifférence  des  grandes  Compa- 
gnies à  l'égard  de  la  sécurité  de  leurs  employés,  causa  une  si  for- 
midable indignation  dans  toute  la  contrée,  que  le  Congrès  dut 
voter  cette  Safety  Appliance  Law  (1903),  qui  a  évité  tant  d'acci- 
dents parmi  les  railroad  hands.  Toute  cette  matière  est  évidem- 
ment très  délicate,  car  on  est  en  droit  de  se  demander  quelks 
doivent  être  les  limites  de  l'intervention  de  l'Etat  —  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  danger,  chez  nous,  que  cette  limite  soit,  non  pas 
dépassée,  mais  seulement  atteinte.  On  est  d'accord  pour  ainsi 
dire  unanimement  aujourd'hui,  que  puisque  les  diverses  Compa- 
gnies montrent  aussi  peu  d'intérêt  pour  la  vie  et  la  bourse  des 
voyageurs  et  des  expéditeurs,  les  autorités  fédérales  doivent  pren- 
dre la  matière  en  main. 

Il  n'y  a  pas,  d'autre  part,  à  redouter  que  ceci  soit  considéré 
comme  un  triomphe  par  les  socialistes  d'Etat.  Ceux-ci,  en  effet, 
ne  parlent  plus  autant,  pour  Tinstant,  de  la  nationalisation  des 
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vSïSnSrféSrCe  ne  sont  p&«,  en  généiaJ,  des  casse-cou,  ces  socia 
Hstea  américaine;  et  ils  sont  prêta  à  profiter  de  Texpérience  d'au 
trui.  Or,  hs  destinées  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  dans  les  paye 
^iii  ont  tenlfâ  de  Tavcnturc,  ne  sont  pas  asse^  brillantes  pour 
séduire  personne*  En  Bnisae.  les  prédictions  des  adversaires  du 
projet  de  nalionalisation  —  et  en  particulier  d€  la  «  Bibliothèque 
Dniversdk  »  —  se  sont  réalisées.  Quant  à  l\\uBtralie,  d'après  les 
déctarations  menées  d'un  haut  fonctionnairt?  colonial  en  tonrnée 
aux  Etats-Unis,  îe  juge  Casey,  les  voies  ferrées  «  n'ont  pas  été 
profitables  n  et  la  budget  national  a  dû  leur  venir  en  aida  pour 
leur  permettre  de  vivre  (to  keep  tkem  up).  Aussi  M.  Kearst  en 
personne  —  leader  de  la  presse  jaune  et  candidat  malheureux  à  la 
présidence  des  Etata-Unis  —  a-t-ii  changé  ses  batteries.  It  se 
borne  à  réclamer^  ujaintenant,  une  extension  de  pouvoirs,  avec 
sanction  pénale,  pour  T  Interstate  Commission^  Cette  dernière, 
d'après  le  Ileant  Bill,  aurait  1©  droit,  en  matière  de  tarifs  de 
potite  vitesse,  non  seulement  d* annuler  les  prix  fixés  par  le»  Cona- 
pagaies,  mais  attssi  d'en  établir,  au  besoin,  da  nouveaux.  Elle 
exercerait  enfiii  sur  les  agissements  des  railroads  un  contrôle 
sufEsant  pour  faire  disparaître  ce  système  profondément  inique 
d^  rabais  consenti»  aux  gros  expéditeurs,  et  qui  entravent  le  libre 
rciee  de  la  concurrence. 


«  # 


I 


Je  vieiia  de  dire  que  les  socialistes  américains  sont  moins  près- 

tto  ûwtm  leurs  revendications  de   la  nationalisation  des  voies 

^^^rréea.  On  pourrait  ajouter  qu'ils  n*ont  guère  lieu  d'être  satis- 

^^m»  ûm  expériences  de  socialisme  municipal  tentées  aux  Etats- 

XJfiis    mêmes.   La    Setitind    de    Milwaukee,  par    exemple,   nous 

*"^vèlc,  dans  cette  ville,  un  état  de  choses  peu  encourageant.  Il  y  a 

^^^Meiques  années,  la  cité  construisit,  pour  l'opérer  elle-même,  un 

^^  ^-ématoire  pour  orduiTs  ménagères,  qui  coûta  plus  de  3O0.CM)0  fr. 

*^^I^T,  les  statistiques  viennent  de  faire  ressortir  que  depuis  la  mise 

*^  ^r%  usage  du  four,  les  frais  d'enlevage  et  de  destruction  des  im- 

^=*:fcoadic6s  se  sont  élevés  de  $  i,25  à  $  3,ao  par  tonne.  Il  paraît  qu'en 

^i^pit   des  prescriptions»  très  strictes»  et  très  claires  du  cahier 

^i'^Bs  charges,   rétablissement  epu  question   nécessite  vingt  et  un 

^^^érat^urs  de  plna  qu'il  n'avait  été  prévu  —  rien  que  de  ce  chef 

*coule  u'fif*  augmentation  de  dépenses  de  50.000  fr*  par  an. 

A  Milwaukêé,  comme  en  Italie,  comme  en  Hollande,  on  rencon- 

T,  r«.  —  riviiîXB  1905.  là 
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tre  les  pierres  d'achoppeoiûnt  habituelles  du  monicipalisme  : 
plans  coûteux,  manque  de  prëvoyanoe,  salaires  élevéa  —  pour  le 
boa  exemple,  —  sinécures  —  pour  les  amis. 

Avant  de  songer  à  augmenter  les  attributions  et  la  reiqponsa- 
bilité  de  nos  muoicipalités,  il  faudrait  apprendre  à  ces  dernières 
à  administrer  avec  économie  et  honnêteté  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés  actuellement.  On  est  profondément  écœuré  lorsqu'on  par- 
court, sur  ce  sujet,  une  étude  très  intéressante  et  très  conscien- 
cieuse de  M.  Lincoln  Steffèms,  u  The  Shame  of  the  Cities  »  (La 
Honte  des  Cités)  (1).  Saint-Louis,  Minneapolis,  PiUsburg,  Phi- 
ladelphie y  passent  tout  à  tour  devant  vos  yeux,  étalant  leurs 
plaies  qui  sont  peu  ragoûtantes.  Toutefois,  hâtons-nous  d'ajou- 
ter qu'on  ne  doit  pas  prendre  acte  de  ces  turpitudes  pour  premier 
le  paternalisme  de  l'Etat.  Les  petites  villes,  les  villages  des  £tata> 
Unis,  avec  infiniment  plus  de  libertés  qu'en  France  se  gouver- 
nent en  général  avec  sagesse  et  sans  à-eoupe*  Tout  le  mal  est  con- 
finé aux  grands  centres,  où  les  intérêts  pécuniaires  en  jeu,  et  par- 
tant Les  tentations  sont  considérables.  Ainsi  que  le  dit  si  bien 
M.  Steffens,  1&  canse  de  cet  état  de  choses  est  dsns  le  fait  qu'on 
est  aocoutumé  ici  à  traiter  la  politique  comme  une  affaire,  m  L'es- 
prit conmierdal,  s'écrie-t-il,  est  l'écrit  de  profit,  et  non  de  par 
triotisme;  de  crédit,  non  d'honneur;  de  gain  individuel,  non  de 
prospérité  nationale.  »  Il  faut  lui  être  reconnaissant  d'avoir  eu  le 
courage  d'envisager  la  situation  bien  en  face,  d'appeler  les  choses 
par  leur  nom  ;  et  d'avoir  fait  justice  de  ce  faux-fuyant,  devenu  si 
banal,  et  qui  consistait  à  rejeter  la  faute  sur  le  caractère  cosmo- 
polite, étranger  pour  ainsi  dire,  des  grandes  municipalités  amé- 
ricaines. Si  lOnnéapolis  est  fortement  suédois,  si  Saint-Louia  est 
une  cité  quasi-allemande,  Pittsbnrg  une  ville  oh  l'élément  écoa- 
sais  presbytérien  domine,  en  revanche  Philadriphie,  la  piro  de 
toutes,  est  purement  américaine  —  tandis  que  Chicago  et  Ncfw- 
York  City,  les  deux  municipalités  les  mieux  administrées  du  jo<iir, 
sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  bâtard  en  fait  de  nationalité.  Et 
précisément,  l'exemple  de  oès  deiix  cités,  celui  plus  récent,  d'In- 
dîanapolis  montrent  qu'il  y  a  de  Fespoir  ;  que  le  remède  se  trouve 
dsEns  le  bon  sens,  l'intégrité  et  un  peu  plus  d'audace  et  de  tlileot 
d'organisation  de  la  part  des  c(  bons  citoyens  ». 

Il  y  a  de  l'espoir  dans  un  pays  dont  les  institutions  permettent 
le  fonctionnement  d'une  administration  nranieipale  eomme  celle 
de  Los  Angeles,  en  Califormie.  Là,  non  seulement  une  ordonnance 

(1)  New-York,  Mac  Clure,  éditeur. 
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du  City  Council  doit  être  soumise  au  référendum,  si  7  0/0  des  élec- 
teurs l'exigent,  mais  ces  derniers  peuvent  user  du  droit  d'initia- 
tive et  obliger  le  Conseil  à  prendre  un  arrêté  donné;  et  ce  n'est 
pas  tout:  un  fonctionnaire  municipal  élu  par  le  peuple,  peut  tou- 
jours, en  vertu  du  droit  de  rappel^  être  destitué  par  les  électeurs. 
Ce  qui  est  possible  à  Los  Angeles  Fest  aussi  dans  toute  autre 
municipalité  des  Etats-Unis. 

George  Nestler  Tricoche. 
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LETTRE   OUVERTE 

A  MM.  LES  MEMBRES  DE  L'ACADEMIE  FRANÇAISE 


Messieurs, 

Vous  avez  mis  au  nombre  de  vos  occupations  principales       ^' 
réforme  de  Torthographe.  Dans  cet  ordre  d'idées,  je  crois  dev<^^' 
signaler  à  votre  attention  une  réforme  d'une  importance  coxi^^" 
dérable;  il  s'agirait  d'ajouter  au  mot  vente  un  complément,    ^^ 
manière  que  le  contrat  qu'il  désigne  s'appelle  à  l'avenir  ach^^' 
vente. 

Voici  mes  motifs: 

Le  contrat  dont  il  s'agit,  joue  un  rôle  des  plus  considérables 
dans  la  vie  économique  des  nations.  La  société,  en  effet,  au  point 
de  vue  économique,  est  fondée  sur  la  division  du  travail  et  sur 
l'échange,  et  c'est  pour  faciliter  l'échange  que  la  monnaie  a  été 
inventée,  que  l'échange  a  été  décomposé  en  deux  facteurs  :  la 
vente  et  l'achat. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  bien  mis  en  lumière  les  éléments 
constitutifs  du  contrat  que  nous  appelons  vente  tout  court,  en 
l'appelant  emptio-venditio^  achat-vente. 

Ainsi  toute  chance  d'erreur  est  évitée.  On  voit  bien  clairement 
que  deux  parties  sont  en  présence,  qui,  par  leur  libre  concours  de 
volonté,  créent  ce  contrat  d'où  naissent  des  obligations  et  des 
droits  de  part  et  d'autre. 

Si  nos  pères,  qui  ont  tant  emprunté  au  droit  romain,  avaient 
eu  plus  de  clairvoyance,  au  lieu  du  mot  vente  tout  court  qui  ne 
donne  qu'une  idée  incomplète  de  l'opération  qui  s'accomplit,  ils 
auraient  traduit  littéralement  la  dénomination  latine  et  i^pelé 
le  contrat  achat-vente.  Ils  auraient  ainsi  épargné  à  nos  hommes 
d'Etat  des  bévues,  des  erreurs  funestes  qui  ont,  pour  notre 
malheur,  dirigé  et  qui  dirigent  encore  notre  politique  économique. 

Trompés  par  le  mot  vente,  ignorant  les  premiers  principes  de 
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la  science  économique  dont  ils  nient  même  l'existence,  les  hommes 
d'Etat  du  protectionnisme  n'ont  vu  dans  le  règlement  du  pro- 
blème économique  que  les  intérêts  des  vendeurs;  ils  ont  totalement 
oublié,  méconnu  les  droits,  les  intérêts  des  acheteurs. 

Dominés  par  les  préjugés  du  moyen  âge,  s'inspirant  de  la  doc- 
trine surannée  de  la  Balance  du  commerce,  ils  ont  organisé  notre 
législation  commerciale  d'après  ce  système  que,  pour  s'enrichir, 
il  faut  <(  vendre  et  ne  pas  acheter  »  . 

Vendre  sans  acheter:  c'est  le  commencement  et  la  fin,  l'alpha  et 
Tomega  du  protectionnisme. 

Or,  considérez  ce  qu'il  adviendrait  si,  faisant  la  réforme  solli- 
citée, vous  remplaciez  le  mot  vente  par  achat-vente. 

La  réforme  faite,  l'absurdité  du  protectionnisme  sauterait  tout 
de  suite  aux  yeux:  elle  serait  si  évidente  que  le  système  ne  survi- 
vrait pas  une  heure, 

Imaginez,  en  effet,  que  malgré  la  lumière  ainsi  faite,  le  chef  res- 
ponsable du  système,  M.  Méline,  paie  d'audace  et  monte  à  la  tri- 
bune du  Sénat  pour  vanter,  comme  à  l'ordinaire,  les  mérites  du 
régime  qui  lui  est  cher. 

Les  sénateurs  n'auront  pas  manqué  de  se  procurer  le  compte 
rendu  de  la  séance  de  l'Académie,  dans  laquelle  la  réforme  aura 
été  discutée  et  votée,  après  une  discussion  approfondie,  où  les 
motifs  de  l'addition  du  mot  achat  à  vente  auront  été  bien  mis  en 
lumière;  il  n'est  pas  douteux  qu'après  cette  lecture,  quand  ils 
auront  aperçu  l'absurdité  du  système  protectionniste,  chez  la  plu- 
part d'entre  eux,  la  même  émotion  se  sera  produite  que  oslle  qui 
agita  saint  Paul  lorsque,  sur  le  chemin  de  Damas,  une  lumière 
inattendue  vint  l'éclairer. 

Aussi,  quand  le  leader  du  protectionnisme,  naguère  tant  ap- 
plaudi par  eux,  en  vient  à  formuler  le  principe  dirigeant  du 
système,  on  voit  d'ici  la  scène: 

«  Le  secret  pour  s'enrichir,  clame  M.  Méline,  c'est  notre  école 
qui  a  eu  la  gloire,  le  monopole  de  le  trouver;  ce  secret  fameux, 
c'est  lui  qui  a  séduit  et  entraîné  la  majorité  dans  les  deux  a^em- 
blées,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  lors  du  vote  de  la  loi 
de  1892,  qui  a  organisé  notre  tarif  douanier;  je  le  répète,  il  se 
résume  en  cette  formule  :  «  Vendre  et  ne  pas  acheter.  » 

A  ces  mots,  un  immense  éclat  de  rire  part  de  toutes  les  parties 
de  la  salle  des  séancos^ct  j'entends  un  interrupteur  crier  à  l'orateur 
interloqué  : 

«  Achat-vente!  Vous  ignorez  donc  la  réforme  de  l'Académie  et 
les  motifs  de  cette  réforme  si  judicieuse,  qui  permet,  au  simple 
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énoncé  du  nom,  de  se  faire  une  idée  exacte  et  complète  9u  contri 

((  Achat-vente,  donc  pas  de  vente  sans  achat,  et  votre  famei 
secret  pour  s'enrichir,  votre  Falance  du  commerce,  ô  disciple 
roi  Midas,  avec  ses  ventes  sans  achats,  c'est  un  non-sens,  ui 
insigne  folie  trop  longtemps  partagée  par  nous.  » 

Et  comme  le  ridicule,  dans  la  patrie  de  Voltaire,  est  toujou 
mortel,  le  vaisseau  qui  porte  le  César  du  protectionnisme  et 
système  serait  submergé  et  englouti. 

Tels  seraient  assurément.  Messieurs,  les  heureux  résultats  de  l 
réforme  que  je  sollicite  de  votre  haute  sagesse. 

Considérez  que  dans  la  Réforme  économique^  revue  patronné 
par  M.  Méline,  dans  le  n^  du  16  septembre  1894,  il  a  été  dit  par  la 
rédacteur  en  chef  que  «  T ignorance  économique  du  peuple  fran- 
çais n'est  que  trop  certaine,  tout  au  moins  son  incommensurable 
crédulité.  » 

Cette  réforme  du  mot  vente  est  donc  nécessaire  pour  que  ce  peu— 
pie  ignorant  ne  soit  pas  plus  longtemps  dupe,  pour  que  le  simplet 
énoncé  du  nom  du  contrat  lui  permette  de  percer  à  jour  le  sophifone^ 
protectionniste  du  travail  national  à  protéger;  ce  sophisme  oi 
l'on  met  en  présence  le  producteur  national  et  son  concurreni 
étranger,  en  oubliant,  en  laissant  dans  l'ombre  un  troisième  per- 
sonnage qui  joue  un~rôle  essentiel,  le  consommateur,  l'acheteur 
national. 

La  réforme  faite,  la  duperie  apparaîtra  clairement  et  le  83r8tème 
sera  ruiné  dans  les  esprits. 

Combien  il  sera  aisé,  ensuite,  de  vulgariser  les  saines  doctrines 
économiques,  en  dissipant  le  préjugé  de  l'Etat-Providence,  en 
montrant  aux  masses  populaires  que  les  gouvernements  ne  sont 
pas  les  dispensateurs  de  la  richesse,  que  c'est  par  le  travail  libre 
et  par  l'épargne  seulement  que,  dans  une  démocratie,  se  forment 
et  s'acquièrent  les  capitaux. 

Dans  l'espoir  que  vous  accueillerez  favorablement  une  demande 
qui  s'appuie  sur  des  motifs  si  puissants,  que  vous  ferez  une  ré- 
forme qui  assurerait  à  l'Académie  la  reconnaissance  de  la  posté- 
rité, pour  son  intervention  si  utile  à  la  grande  cause  du  Progrès, 
à  la  liberté  des  échanges  qui  garantira  la  Paix  par  l'entrelaoe- 
ment  des  intérêts  des  nations, 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

E.  Martinbau. 

Membre  de  la  Société  dUeonomie  politique 

de  Parti. 
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CORRESPONDANCE 


LE  CONGRES  D'HYGIENE  DES  TRAVAILLEURS 
ET  DES  ATELIERS 

Mon  cher  Directeur, 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  adresser  une  courte  note 

^Complémentaire,  au  sujet  du  Congrès  d'hygiène  des  travailleurs 

^^t  des  ateliers,  dont  j'ai  parlé  dans  mon  article  du  15  décembre. 

Au  nom  du  D'  Bené  Martial,  qui  s'en  est  occupé  avec  zèle  et  en 

-^^  résumé  les  travaux  dans  une  note  intéressante  à  laquelle  j'ai  fait 

«^allusion,  j'aurais  dû,  pour  être  juste,  mentionner  trois  membres 

^lu  Conseil  supérieur  du  travail,  à  qui  en  revient  le  principal 

:Knérite:  M.  Manoury,  promoteur  de  l'idée,  que  son  départ  pour 

IS'Exposition  de  Saint-Louis  a  empêché  d'en  suivre  personnellement 

jusqu'au  bout  la  réalisation;  M.  Ed.  Brial,  qui  en  a  organisé  la 

j[>artie  matérielle,  et  Mlle  Blondelu,  qui,  en  qualité  de  secrétaire, 

OBI  pris  une  part  importante  au  succès  de  l'entreprise. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  eu  ces  renseignements,  dont  la  modes- 
tie désintéressée  n'avait  point  laissé  de  trace  dans  les  documents 
c^oi  m'étaient  tombés  sous  les  yeux;  et,  quelque  tardivement  que 
J'en  aie  connaissanœ,  il  me  paraît  équitable  de  chercher  à  faire 
^rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Frédéric  Passt. 
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Réunion  du  4  février  1905. 


Nécrolooib.  —  M.  Henri  Germain. 

Discussion.  —  Matières  premières  et  travail  national.  Examen  criti- 
que du  protectionnisme. 

OïïTRAGBS  PEKSKNTÉS.   - 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institul, 
président.  A  sa  droite  est  assis  M.  L.  Martin,  député  du  Var,  in- 
vité du   Bureau. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  d'un  de  nos  collègues  qui  ne 
venait  que  fort  rarement  à  nos  séances  ;  mais  il  était  bien  connu 
de  la  plupart  d'entre  nous,  et  il  faisait  partie  de  la  Société  de- 
puis 1858.  Il  s'agit  de  M.  Henri  Germain,  membre  de  l'Institut, 
président  du  Conseil  d'administration  du  Crédit  Lyonnais. 

M.  Germain  (Antoine-Henri-Marie)  était  né  à  Lyon  le  19  fé- 
vrier 1824  ;  il  était  le  gendre  de  M.  Vuitry,  qui  fut  ministre  d'Etal 
sous  le  règne  de  Napoléon  III. 

Nommé  député  dans  la  troisième  circonscription  de  l'Ain 
en  1869,  il  fut  élu  représentant  à  l'Assemblée  Nationale,  le  troi- 
sième de  la  liste,  le  8  février  1871,  et  membre  de  la  Chambre 
des  Députés  en  1875  et  en  1877. 

Après  avoir  échoué  aux  élections  do  1885,  il  fut  nommé  dé- 
puté de  l'arrondissement  de  Trévoux.  En  1893,  M.  Germain  se 
retira  complètement  de  la  vie  politique  pour  se  consacrer  exclu- 
sivement au  grand  établissement  de  crédit  dont  il  avait  été, 
en  1863,  le  principal  fondateur. 

M.  Germain  avait  été  nommé  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  en  remplacement  de  M.  Victor  Bonnet, 
n  a  publié  plusieurs  brochures,  notamment  :  La  Silualion  finan- 
cière en  1886,  UElat  politique  de  la  France  en  1886,  une  Notice 
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sur  Victor  Bonnet  et  un  Recueil  de  ses  discours  parlementaires 
sur  les  (inctncesy  qui  attestenl  de  la  haute  compétence  du  défunt  et 
de  rimporlance  de  la  perle  que  vient  d'éprouver  le  monde  éco 
nomique  et  financier. 

M.  D.  Bellel,  questeur  de  la  Société,  en  l'absence  de  M.  J. 
Fleury,  absent  pour  raison  de  santé,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Parmi  ces  pD- 
blications,  il  signal©  particulièrement  une  fort  intéressante  bro- 
chure de  notre  confrère  M.  Emm.  Vidal  sur  la  Représentation 
proportionnelle. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  que 
voici,  formulée  par  M.  Martineau  : 

Matières  premières  et  Travail  national.  —  Examen  critiou^ 
DU  Protectionnisme. 

M.  Martineau  expose  ainsi  le  sujet. 

Cette  question,  qui  est  d'un  intérêt  permanent  pour  une  So- 
ciété d'Economie  politique,  offre,  dit-il,  un  intérêt  inconteslaW^ 
d'actualité  à  raison  du  coup  d'Etat  protectionniste    qui   a    f^^^ 
passer  les  pongées  de  la  catégorie  des  matières  premières  d^^^ 
celle  des  produits  ouvrés,  dans  le  but  de  chasser  du  marché   1^ 
pongées  de  Chine  et  du  Japon,  et  en  outre  à  cause  de  la  cr*^ 
suscitée  en  Angleterre  par  la  motion  Chamberlain,  de  même  ci^f 
par  suite  du  mouvement  pacifiste  qui  pousse  les  peuples  civ'*^*' 
ses  à  un  rapprochement,  mouvement  qui  s'est  manifesté  par    *^ 
réalisation  de  renlcnte  cordiale  avec  l'Angleterre  et  l'Italie,     ^ 
par  la  visite  récente  à  Paris  des  parlementaires  Scandinaves. 

Dans  l'exposé  de  la  question,  l'orateur  se  propose  d'examiné''' 
d'une  manière  générale,  le  régime  protectionniste,  et  au  coiJr5 
des  développements  consacrés  à  ce  sujet,  de  rechercher  ce  qu^ 
signifie  la  distinction  établie  par  les  protectionnistes  entre  l^ 
matières  premières  et  les  produits  fabriqués. 

Une  question  nettement  posée  est,  dit-on,  à  moitié  résolue  ;  il 
en  est  ainsi  en  matière  économique,  comme  en  toute  autre  et 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  à  ce  sujet  que  de  suivre  l'exemple 
des  free  traders  anglais  qui,  héritiers  de  la  méthode  et  de  la  doc- 
trine de  Cobden,ont  répondu  ù  la  motion  Chamberlain  qui  tend  à 
un  retour  au  protectionnisme,  en  posant  la  question  de  celle  ma- 
nière :  «  La  drogue  protectionniste  est-elle  remède  ou  poison  ?  » 

Faisons  à  cet  égard  ce  qu'a  négligé  le  législateur  de  1892  qui  a 
organisé  notre  régime  douanier,  procédons  à  une  analyse  préa- 
lable des  effets  de  ce  régime. 
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Si  nous  interrogeons  un  homme  tl'Elal  non  suspect,  M.  Mé- 
line,  le  leader  incontesté  du  système  protectionniste,  nous  trou- 
vons dans  un  discours  par  lui  prononcé  à  la  Chambre  des  dé 
pûtes  en  mai  1890  le  passage  suivant  : 

«  Si  vous  protégez  Pierre  vous  atteignez  forcément  Paul  ; 
par  exemple,le  droit  de  3  francs  sur  les  avoines  est  payé  par  Paul 
le  cultivateur,  qui  achète  de  l'avoine  pour  ses  chevaux.  » 

Ces  données  sont  précieuses,  elles  nous  fournissent  tous  les 
éléments  de  l'analyse  cherchée.  Que  trouvons-nous  ?  Une  sous- 
traction d'argent  de  la  bourse  de  Paul  au  profit  de  Pierre  :  le 
jeu  des  tarifs  de  la  douane  protectrice  produit  son  effet  sur  les 
marchés  où  se  vendent  les  produits  protégés.  Et  alors  se  pose 
celte  question  :  comment  un  mécanisme  qui  joue  à  la  frontière 
a-l-il  son  effet  sur  les  marchés  à  Tintérieur  du  pays  ?  C'est  que  le 
tarif  opère  en  repoussant  l'importation  des  produits  étrangers 
similaires,  il  amène  ainsi,  en  diminuant  la  quantité,  le  renchéris- 
sement par  la  disette.  C'est-à-dire  que  la  soustraction  d'argent 
de  la  bourse  de  l'acheteur  est  la  conséquence  d'une  soustraction 
préalable  de  produits. 

Ainsi,  nous  trouvons,  comme  donnée  essentielle,  une  double 
soustraction,  soustraction  de  produits  et  soustraction  d'argent. 

Protection  c'est  renchérissement,  renchérissement  par  la  di- 
sette. C'est  qu'en  effet  les  législateurs  qui  veulent  corriger  dans 
l'intérêt  des  producteurs  le  jeu  libre  de  l'offre  et  de  la  demande 
qui  règle  naturellement  les  prix,  n'ont  qu'un  moyen  à  leur  ser- 
vice, c'est  de  raréfier  l'offre,  de  faire  le  vide  sur  le  marché  et 
ainsi  d'amener  une  hausse  artificielle  des  prix. 

Nous  pouvons  maintenant,  au  moyen  de  ces  données,  résoudre 
le  double  problème  qui  se  pose  devant  nous.  Un  tel  régime  est-il 
conforme  à  la  justice,  est-il  conforme  à  l'intérêt  général,  au  dé- 
veloppement de  la  richesse  nationale  ? 

Le  problème  est  double, en  effet, et  les  législateurs  de  1892  n'ont 
pas  suffisamment  pris  garde  que  puisqu'ils  avaient  à  intervenir 
pour  régler  la  question  des  tarifs,  il  y  avait,  en  même  temps 
qu'une  question  économique,- une  question  de  droit  et  de  justice. 

Dans  son  rapport  général,  M.  Méline  disait  :  «  Nous  ne  som 
mes  par  des  théoriciens,  nous  envisageons  les  faits.  »  Singulier 
langage  !  Si  M.  Méline,  qui  est  un  légiste,  s'était  souvenu  des 
enseignements  reçus  par  lui  à  l'Ecole  de  Droit,  il  n'aurait  pas 
perdu  de  vue  le  brocard  de  Droit  :  Ex  lacto  lus  orilur,  et  que  les 
jurisconsultes  romains  dégageaient  la  théorie  des  faits. 

Le  fait  qui  ressort  des  données  même  fournies  par  M.  Méline, 
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que  le  rapport  de  Droit  à  régler  était  entre  le  vendeur  et  ladie- 
teur,  le  producteur  et  le  consommateur,  ce  fait  est  celui-ci  :  lors- 
qu'un  homme  se  présente  sur  un  marché,  il  s'y  présente  sous 
un  double  aspect,  comme  vendeur  ou  comme  acheteur;  vendeur, 
il  veut  vendre  cher  ;  acheteur,  il  veut  acheter   à   bon  marché  ; 
vendeur,  il  souhaite  la  disette,  il  redoute  la   concurrence  et    a 
l'instinct  du  monopole;  acheteur,  il  souhaite  au  contraire  la  con- 
currence des  vendeurs,  rabondancc  ;  le  devoir  du  législateur  e^V 
donc  de  garantir  à  chaque  citoyen  le  droit  de  vendre  le  plus  àt^ 
et  d'acheter  au  meilleur  marché  possible. 

Ce  devoir,  le  législateur  de  1892  Ta-t-il  accompli  en  organisa-»^ 
les  tarifs  de  renchérissement  du  protectionnisme-  î 

L'injustice,  la  violation  de  la  liberté  de  l'acheteur  est  évident:,  c, 
elle  saule  aux  yeux.  M.  Méline  a  été  l'organisateur  d'un  régic**^« 
d'injustice  où  le  droit  du  public  consonunateur  a  été  foulé  a^i-tt 
pieds,  où  la  liberté  de  l'acheteur  a  été  sacrifiée  à  une  oligarcb^Bie 
de  producteurs. 

La  République  Française,  organe  des  protecti(mniste3,  prol^^3S- 
tait  récemment  contre  une  politique  qui  violait,  d'après  ceinte 
feuille,  les  principes  de  justice  et  de  liberté  qui  sont  le  fondem^^^ot 
de  nos  institutions.  Sur  quel  principe  de  justice  et  de  liberté  ^6 
fonde  M.  Méline  pour  sacrifier  les  droits  et  la  liberté  de  l'ackm^ 
teur,  pour  organiser  la  disette  des  produits  aux  dépens  du  c(^^s>- 
sommateur  ? 

L'égalité  n'est  pas  moins  sacrifiée  que  la  liberté.  Au  nom  <^ 
l'égalité,  on  doit  protéger  tout  le  monde  ou  ne  protéger  per- 
sonne :  or,  il  est  bien  clair  que  la  protection  ne  protège  qu  m* 
petit  nombre,  puisque  les  tarifs  de  la  douane  ne  peuvent  joii^^ 
qu'au  profit  des  producteurs  dont  le  travail  se  réalise  dans  à^^ 
produits  dont  les  similaires  sont  susceptibles  d'importation. 

Tous  les  autres  producteurs,  et  ils  sont  légion,  sont  sacrifia 
sans  réciprocité,  sans  compensation.  D'ailleurs,  à  queUe  myst**^' 
cation  ridicule  aboutirait  l'égalité    dans    la   protection,  cha^^ 
producteur  dépouillant  son  voisin  qui,  en  vertu  de  l'égalité*   ** 
dépouillerait  à  son  tour,  organisant  ainsi  la  spoliation  univ^^* 
selle  ! 

Ainsi  donc,  au  point  de  vue  du  Droit  et  de  la  Justice,  au^*^^ 
doute  possible  :  La  drogue  protectionniste  n'est  pas  im  remiè<i^' 
c'est  un  poison.  ^ 

La  drogue  a-trcUe  au  moins  pour  effet  d'enrichir  le  pays^  ^^.^ 
développer,  conune  l'affirme  M.  Méline,  la  production  et  la  r*^' 
chesse  nationales  ? 
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Examinons  ce  second  problème,  le  problème  économique. 
Gomment  une  double  soustraction,  soustraction  de  produits  et 
soustraction  d'argent,  aurait-elle  la  vertu  d'amener  une  addition 
à  la.  production  et  à  la  richesse  d'un  peuple  ? 

La  protection,  c'est  la  disette  et  la  prétention  de  M.  Méline 
est  de  nous  faire  croire  que  la  richesse  consiste  dans  la  disette, 
dans  la  moindre  quantité  des  produits  sur  le  marché  ! 

La  protection,  c'est  aussi  la  spoliation  ;  c'est  de  l'aveu  de 
M.  Méline,  un  déplacement  d'argent  de  la  bourse  de  l'acheteur 
dans  celle  du  vendeur  :  comment  ce  déplacement  peut-il  accroître 
la  richesse  nationale  ? 

Non  seulement  ce  système  de  spoliation  est  impuissant  à  ac- 
croître la  richesse  du  pays,  mais  il  l'appauvrit.  Dans  tout  achat 
d'tui  produit  protégé,  en  effet,  il  y  a  deux  pertes  contre  un  pro- 
fit, soit,  compensation  faite  du  profit  avec  une  des  pertes,  une 
perte  sèche  pour  la  richesse  nationale. 

F^our  démontrer  ce  point,  prenons  pour  exemple  la  protection 
des  pongées.  Supposons  que  le  renchérissement  soit  d'un  franc. 
Ce  franc  gagné  une  fois  est  perdu  deux  fois.  Qu'il  soit  gagné 
une  fois,  qu'il  y  ait  un  profit  national  d'un  franc  au  profit  du  pro- 
ducteur lyonnais,  c'est  l'évidence  même  :  le  producteur  vend 
11  francs  ce  qu'il  ne  pourrait  vendre  que  10  francs  sur  le  mar- 
ché libre  :  il  fait  donc  un  profit  d'un  franc  :  voilà  le  profit  na- 
tional. 

Voyons  maintenant  les  deux  pertes  :  1^  une  première  perte 
o*un  franc  est  celle  de  l'acheteur  qui  paie  11  francs  au  lieu  de 
10»  d'où  1  franc  de  mcnns  dans  sa  bourse  ;  or,  cette  perte  com- 
pense le  profit  du  producteur.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  sous  le 
'^ime  libre,  l'acheteur  avec  ses  11  francs  aurait  deux  pro- 
"^its  ;  le  pongée  valant  10  francs  et  un  second  produit,  agri- 
^le,  industriel  ou  autre,  d'une  valeur  d'un  franc,  et  la  prolectioD 
'^  Prive  de  ce  second  produit.  C'est  ici,  par  suite,  une  perte  sans^ 
^^npensation,  une  perte  sèche  d'une  valeur  d'un  franc. 

Quelle  objection  opposer  à  cette  démonstration?  Aucune.  II 
'^Ut  bien  que  ce  régime  aboutisse  à  une  perte  sèche,  puisqu'il 
^^^siste  à  secourir  des  industries  qui  produisent  à  perte,  en  fai- 
*^*^t  supporter  la  perte  par  les  autres  industries,  par  le  consom- 
mateur national. 

.  On  voit  ainsi  que  la  protection  ne  protège  pas  le  travail  na- 
^^Xial,  puisque  le  profit  du  producteur  lyonnais  est  compensé 
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par  la  perte  du  producteur  quelconque,  agricole,  industriel  ou 
autre  qui  a  été  empêché  de  vendre  le  produit  d'un  franc  que 
l'acheteur  de  pongées  n'a  pu  acheter. 

Tel  est  le  résultat  fiscal  de  ce  coup  d'Etat  du  nationalisme  pro- 
tectionniste qui  a  fait  passer  les  pongées  ^e  la  catégorie  des  ma 
tières  premières  dans  celle  des  produits  fabriqués. 

Matières  premières,  produits  fabriqués,  cette  distinction  in- 
ventée par  les  protectionnistes  est  futile.  L'idée  première  pro- 
vient de  l'égoïsme  ingénieux  des  industriels  qui,  protectionnistes 
pour  ce  qu*ils  vendent,  sont  libre-échangistes  pour  ce  qu'ils  achè- 
tent :  en  faisant  figurer  certains  produits^,  laines  et  peaux  brutes, 
par  exemple,  dans  les  matières  premières,  ils  les  exemptaient  de 
taxes  et  pouvaient  ainsi  les  acheter  au  meilleur  marché. 

La  raison  de  cette  distinction,  à  savoir  que  les  matières  pre- 
mières sont  vierges  de  tout  travail,  n'a  aucune  valeur  économi- 
que :  les  peaux  et  laines  brutes  sont  le  produit  d'un  travail  au 
même  titre  que  les  autres  produits  dits  fabriqués.  Les  pongées 
pouvaient  donc  figurer,  du  point  de  vue  protectionniste,  comme 
les  peaux  et  laines  brutes,  dans  la  catégorie  des  matières  pre- 
mières, et  on  peut  ajouter  beaucoup  d'autres  produits  à  celle 
classification  des  protectionnistes. 

La  vérité  est  que  cette  distinction  n'a  aucune  raison  d'être, 
puisque  la  concurrence  étrangère,  contrairement  à  l'affirmation 
de  M.  Méline  et  de  ses  amis,  ne  nuit  pas  au  travail  national. 

Le  commerce  étant  un  échange  d'équivalents,  il  s'ensuit,  et 
cela  est  mathématiquement  indiscutable,  que  le  travail  national 
paie  en  con  Ire-valeur  le  travail  étranger,  en  sorte  que  le  produit 
importé  devient  national  du  moment  où  il  est  acheté  et  payé  avec 
du  travail  national. 

La  dro^e  protectionniste,  à  ce  point  de  vue  de  la  richesse  na- 
tionale, est  donc  un  poison,  tout  comme  au  point  de  vue  du  droit 
€i  de  la  justice. 

Les  ruines  matérielles  que  ce  régime  de  spoliation  accumule 
ne  sont  pas  moindres  que  les  ruines  morales  qu'il  entraîne. 

Le  jour  où  la  lumière  sera  faite,  où  l'opinion  publique  con- 
naîtra, par  la  vulgarisation  d'une  démonstration  qui  ne  laisse 
aucune  place  au  doute,  que  le  profit  du  producteur  protégé,  au 
lieu  d'êlre  un  gain  national,  est  accompagné  d'une  double  perte, 
d  ou  finalement  une  perte  sèche  pour  la  richesse  du  pays,  où  il 
apercevra  ainsi  les  pertes  effroyables  qui  résultent  du  régime 
protectionniste,  ce  jour-là,  ce  régime  de  restriction  et  de  disette 
aura  vécu. 

Que  la  question  soit  nettement  posée,   au   Parlement   comme 
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dans  le  pays,  que  l'on  aperçoive  bien  qu'il  est  de  la  nature  et  de 
Tessence  mémo  du  protcctiannisme  d'être  une  double  soustrac- 
tion :  soustraction  de  produits  et,  par  suite,  soustraction  d'ar- 
gent de  la  bourse  de  l'acheteur  dépouillé  au  profit  du  vendeur 
protégé,  et  la  démon»- tration  sera  facile,  la  drogue  apparaîtra 
^  bien  vite  pour  ce  qu'elle  est,  non  un  remède,  mais  un  poison. 

1  L'assertion  que  «  TEtat  doit  proleclion  au  travail  national  » 

1  affirme,  dit  M.  CourceUe-Seneuil,  l'existence  d'une  dette  de 

-T  tous  les  contribuables  français  à  l'égard  de  quelques  grands 

J  propriétaires  et  chefs  d'industries  dites  nationales. 

/  Ces  groupes  adressent  au  législateur  une  sommation  de  lever 

f  />ar  force  à  leur  profit,  sur  les  contribuables,  une  somme  d'argent 

t  ^u//îsante    pour  payer  cette  dette  dont  la  nature,  le  montant,  ni 

f  ^t>    débiteur,  ni  le  créancier,  ne  sont  indiqués  en  termes  intclli- 

Quelquefois  cette  somme  est  accordée  directement  à  titre  de 
P^'irrxe  sur  les  produits  ordinaires  de  l'impôt  ;  quelquefois  elle  est 
'f^d^ terminée  et  recooivrée  au  moyen  d'un  droit  perçu  à  l'entrée 
^  ^-H:à  produit  étranger.  Ce  droit  élevant  de  tout  son  montant  le 
P^^î^>c  du  produit  étranger,  permet  d'élever  au  môme  prix  le  pro- 
"^-■^it.  indigène  ;  le  consommateur  en  ce  cas  (qui  est  toujours  le 
^^^^*^lribuable),  fait  les  frais  de  la  proleclion.  Il  paie  à  l'Etat  les 
"'^oils  perçus  à  l'entrée  sur  le  produit  étranger  :  il  paie  directe- 
'^^ï^t  aux  industriels  auxquels  on  accorde  le  privilège  de  la 
P'^c^tcction,  une  somme  qui  se  chiffre  par  des  centaines  de  mil- 
"^^ï>s.  L'établissement  de  la  protection  constitue  une  violation  du 
^^o£i  de  propriété  au  profit  de  quelques-uns,  au  détriment  du 
S"*"^ràd  nombre,  sans  indiquer  à  quel  titre  on  veut  prendre  cet 
^**S^nt. 

S*agirail-il  d'assistance  ?  La  légitimité  de  l'assistance  au 
"^^^yen  de  deniers  levés  par  contrainte  est    à  bon    droit    con- 

l-Q  postulant  est  un  chef  d'industrie  :  il  allègue  l'impossibilité 

Vendre  ses  produits  à  aussi  bas  prix  que  son  concurrent 

^^^^Uiger.  Il  est  difficile  de  savoir  si  un  chef  d'industrie  est  ou 

^^t  pas  rémunéré  de  son  travail,  s'il  gagne  ou  s'il  perd,  parce 

^^  il  ne  rend  de  comptes  à  personne  ;  mais  l'on  peut  y  parvenir 

f*^ï^    l'examen  de  ses  livres,  s'ils  sont  régulièrement  tenus. 

T.  I«.  —  FiVBIXR  1905.  16 
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A  supposer  que  Ton  constate  son  état  de  détresse,  comment 
savoir  si  cette  détresse  est  le  résultat  de  son  incapacité  intellec- 
tuelle ou  morale,  ou  de  circonstances  accidentelles,  etc.? 

Les  chefs  d'industrie  qui  réclament  la  protection  soutiennent 
qu'ils  ne  peuvent,  en  présence  des  concurrents  étrangers,  obtenir 
de  leurs  produits  un  prix  rémunérateur.  Au  cas  où  ils  diraient 
vrai,  auraient-ils  droit  à  protection  ?  Quel  motif  y  a-t-il  d'entre- 
tenir aux  frais  des  contribuables  des  industries  absolument  inca- 
pables de  se  soutenir  par  elles-mêmes  ? 

Les  protagonistes  du  protectionnisme  sont  réunis  en  plusieurs 
groupes  très  riches,  qui  ont  des  orateurs  et  des  lettrés  pour  sou- 
tenir leurs  prétentions,  qui  sont  assidus  et  agissant  près  des  élec- 
teurs en  période  électorale,  près  des  élus  et  des  Pouvoirs  publics: 
ce  sont  de  grands  personnages  avec  le  verbe  haut,  et  le  ton 
impérieux. 

La  protection  agricole  s'applique  soi-disant  à  Y  Agriculture, 
un  personnage  abstrait  qui  représenterait  les  18  millions  de 
personnes  qui  s'occupent  des  travaux  de  la  terre. 

Elle  réclame,  par  exemple,  un  simple  droit  de  7  francs  sur 
les  blés  étrangers,  qui  produira  une  belle  somme,  puisque  tous 
les  Français  mangent  du  pain.  Tous  doivent  contribuer  à  la  pro- 
tection, les  protégés  réels  dans  ce  cas  sont  exclusivement  les 
vendeurs  de  blé,  c'est-à-dire  les  gros  fermiers  et  les  grands  pro- 
priétaires. 

Un  sophisme  souvent  répété  dit  que  les  ouvriers  des  industries 
protégées  ont  un  intérêt  dans  la  protection^  dans  l'impôt  qu'on 
lève  sur  le  contribuable.  Au  fond,  cette  prime  prise  sur  le  bien 
d'aulrui  ne  profite  qu'au  chef  d'industrie  et  ne  peut  profiter  qu'à 
lui  ;  c'est  lui  seul  qui  vend  le  produit,  lui  seul  qui  gagne  à  toute 
hausse  de  prix,  quelle  qu'elle  soit. 

L'intérêt  des  salariés  n'est  pas  de  voir  les  chefs  d'une  branche 
d'industrie  gagner  plus  que  ceux  d'une  autre  branche  et  aux 
dépens  de  ceux-ci.  Leur  intérêt,  c'est  de  voir  la  consommation 
se  développer  et  jamais  elle  ne  se  développe  davantage  que  lors- 
que, chacun  disposant  de  la  totalité  des  fruits  de  son  travail, 
peut  acheter  les  objets  et  les  services  dont  il  a  besoin  au  meilleur 
marché  possible. 

La  protection  douanière  empêche  l'importation  des  marchan- 
dises étrangères  et  par  suite  empêche  l'exportation  d'une  mar- 
chandise nationale  équivalente  qui  perd  un  débouché.  Cette  perte 
est  absolument  certaine,  mais  on  ignore  à  combien  elle  s'élève 
et  quelle  est  la  marchandise  qui  la  supporte. 
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Cette  ignorance  invincible  de  quelques  éiémenls  de  la  perte 
in[Ugée  aux  peuples  par  la  protection  permet  de  la  leur  dissi- 
muler. Ils  se  sentent  chargés,  gênés  dans  leurs  mouvements 
sans  voir  clairement  ce  ^ui  les  charge  et  ce  qui  les  gêne. 

Les  effets  moraux  de  la  protection  sont  bien  plus  désastreux 
encore  ;  elle  éloigne  les  hommes  du  travail  industriel  pour  les 
pousser  à  la  sollicitation  et  à  la  tromperie  :  elle  cultive  et  fo- 
mente l'ignorance  do«it  elle  vit  et  plus  spécialement  celle  du  corn- 
merce  international,  l'ignorance  qui  rend  les  citoyens  casaniers, 
craintifs  devant  tout  ce  qui  est  étranger,  et  les  rend  impropres 
à  la  colonisation. 

Elle  suscite  les  sentiments  haineux  des  ouvriers  et  employés 
de  tous  ordres  contre  les  chefs  d'industrie  et  les  détenteurs  de 
grandes  richesses,  elle  suscite  l'envie  chez  tous  les  pauvres  et 
même  chez  des  gens  relativement  aisés,notamment  dans  le  monde 
agricole,  à  l'égard  de  tous  ceux  réputés  plus  à  leur  aise,  elle 
suscite  et  avive  les  sentiments  haineux  les  plus  gratuits  et  les 
plus  dangereux,  les  haines  de  peuple  à  peuple. 

Lorsqu'on  représente  le  commerce  international  comme  une 
guerre,  un  état  ^hostilité  entre  les  peuples,  on  est  démenti  par 
toute  l'histoire  qui  montre  ce  commerce  comme  le  facteur  prin- 
cipal de  la  civilisation  et  le  promoteur  de  la  paix. 

Dans  l'état  de  relations  entre  les  hommes  fondé  sur  la  pro- 
priété individuelle,  il  y  a  des  fortunes  inégales,  des  riches  et  des 
pauvres.  Cette  inégalité  de  conditions  a  été  la  cause  ou  le  pré 
texte  de  longues  querelles  qui  durent  encore. 

Que  les  pouvoirs  publics  laissent  autant  que  possible  chaque 
individu  dans  la  plus  grande  liberté,  en  écartant  de  lui  les  actes 
de  violence  et  de  fraude  auxquels  il  se  trouve  exposé  ;  alors, 
grâce  à  la  liberté  des  échanges,  le  genre  humain  tout  entier  se 
trouve  en  état  de  collaboration. 

Il  faut  revenir  à  la  liberté  des  échanges. 

Les  désastreux  effets  de  la  protection  sont  connus.  Aucune 
branche  d'industrie  n'a  besoin  pour  vivre  d'une  protection  quel- 
conque. Toute  protection  confère  à  quelques-uns,  aux  dépens 
de  presque  tous,  des  privilèges  absolument  injustes.  Il  faut  donc 
revenir  à  la  justice  et  cela  sans  retard. 

Les  protectionnistes  ont  divisé  les  citoyens  en  classe  privilé- 
giée louchant  de  véritables  nouveaux  droits  féodaux,  et  en  classe 
payante  ;  ils  établissent  leurs  droits  sur  l'assertion  d'une  dette, 
dont  la  créance  n'a  jamais  été  vue  ;  les  sc^idaristes  sont  en  train 
de  former  parmi  les  citoyens  une  autre  classe  privilégiée,  dif- 
férente de  la  précédente,  percevant  des  tributs  que  le  restant  des 


244  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

citoyens  fournira  pour  payer  une  dette  inconnue  survenue  soit, 
à  la  suite  d*un  contrat  inconnu,  contrat  signé  par  des  inconnus, 
en  un  lieu  inconnu,  à  une  époque  inconnue,  soit  ensuite  d*un 
quasi-contrat  encore  plus  extraordinaire. 

Cette  dernière  doctrine  a  fait  de  tels  progrès  de  nos  jours,  — 
elle  a  même  un  nom,  le  Solidarisme,  —  que  M.  Courcelle-Seneuil 
veut  lui  consacrer  quelques  instants.  11  en  critique  et  la  base  et 
les  arguments  dans  une  série  d'observations  fortement  motivées. 

11  montre  que  si  le  solidarisme  ne  tend  pas  ouvertement  à  la 
suppression  de  la  propriété  indviduelle,  il  comporte  une  viola- 
tion directe  du  droit  de  propriété,  dont  il  n'existe  qu'un  exem- 
ple comparable,  l'établissement  des  droits  protectionnistes  ;  c'est 
en  môme  temps  une  entrave  nouvelle  pour  le  travail  libre. 

Si  la  doctrine  de  la  solidarité  était  appliquée,  elle  augmente- 
rait nécessairement  la  somme  des  misères,  parmi  les  familles  et 
les  peuples  ;  non  seulement  elle  est  inutile,  elle  est  funeste,  elle 
est  injuste. 

Sous  l'impulsion  des  divers  courants  d'idées  énumérées  ci-des 
sus,  il  s'est  formé,  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  un  vocabulaire  de 
contre-vérités  qui  sert  constamment  non  seulement  à  beaucoup  de 
gens  peu  instruits,  mais  encore  à  des  lettrés  célèbres,  parfois 
à  des  savants  qui  perdent  de  vue  l'esprit  scientifique  lorsqu'ils 
abordent  les  questions  sociales. 

En  voici  quelques  spécimens  : 

«  L'Etat  doit  protéger  le  travail  national.  Nous  sommes  débi- 
teurs de  nos  prédécesseurs  et  de  leurs  descendants. 

«  L'usine  est  un  monstre  qui  broie  le  pauvre  peuple. 

«  Les  ouvriers  produisent  toutes  les  richesses;  on  les  leur  vole, 
en  leur  laissant  à  peine  de  quoi  soutenir  leur  existence. 

«  Il  leur  faut,  il  leur  est  dû  autant  de  confort  qu'aux  riches. 

«  11  faut  faire  rendre  gorge  aux  patrons  et  aux  riches. 

«  L'inondation  du  marché  français  par  les  produits  étrangers 
est  imminente. 

«  Les  déshérités  ont  droit  au  travail,  à  tous  les  produits  du 
travail. 

«  L'Etat  doit  subvenir  aux  besoins  des  déshérités,  etc.,  etc.  » 

Toutes  ces  expressions,  dont  se  servent  les  conducteurs  des 
masses,  sont  les  caractéristiques  de  doctrines  ayant  pour  base  la 
haine  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  imlividuelle. 

En  résumé,  conclut  M.  Courcelle-Seneuil,  la  protection  est  in- 
juste, elle  est  contraire  aux  principes  de  1789  ;  elle  prétend  dé 
fendre  le  Français  contre  l'étranger  et  elle  protège  celui-ci  con- 
tre le  Français  dans  le  commerce  international  ;  elle  est  un  im 
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pôl  établi  sur  les  pauvres  au  profit  de  certains  riches.  Elle  ne 
profite  qu*à  certains  chefs  d'industrie,  jamais  aux  employés  ni 
ûux  ouvriers,  qu'elle  appauvrit.  Elle  est  ruineuse  pour  les  finan- 
ces publiques  et  pour  l'iifdustrie. 

Elle  donne  des  apparences  de  justification  à  toutes  les  récla- 
mations haineuses  suscitées  par  les  doctrines  tendant  à  un  re* 
tour  vers  Télat  sauvage.  Elle  retarde  la  civilisation  dans  sa  mar- 
che vers  le  progrès,  qui  permet  sur  un  territoire  donné  de  faire 
subsister  un  nombre  d'humains,  toujours  plus  considérable,  avec 
un  plus  grand  bien-être. 

En  face  de  l'expérience  et  de  ses  rudes  levons,  l'opinion  pu- 
blique doit  réagir  et  il  faut  préparer  scm  mouvement  en  travail- 
lant, à  l'instruclion  économique  des  masses. 

La  liberté  du  travcdl  et  des  échanges  proclamée  par  la  Révo- 
lution française  est  un  principe  de  justice  et  de  gouvernement 
qui  ne  peut  demeurer  oublié  parce  qu'il  est  la  base  de  la  société 
moderne. 

M.  Yves  Guyot  ne  veut  traiter  qu'un  point  spécial  de  la  ques- 
tion à  l'ordre  du  jour  :  matières  premières  et  travail  national. 

Certes,  on  peut  considérer  que  de  toutes  les  matières  pre- 
mières, celle  qui  est  la  plus  indispensable,  c*est  l'aliment.  S*il 
est  insuffisant,  l'homme  ne  donne  pas  son  plein  effet.  S'il  est 
èher,  l'homme  est  obligé,  pour  se  le  procurer,  d'employer  une 
partie  de  ses  efforts  qui  serait  plus  utilement  consacrée  à  une 
autre  besogne.  Cependant,  les  gouvernements  qui  se  montrent 
les  plus  prodigues  de  promesses  philanthropiques  s'acharnent 
à  taxer  les  aliments. 

Cette  politique  triomphe  en  ce  moment  en  Allemagne,  et  il  est 
intéressant  d'en  examiner  les  motifs,  parce  qu'ils  montrent  les 
erreurs  que  commettent  les  gouvernements  quand  ils  intervien* 
nent  pour  changer  le  cours  naturel  du  commerce.  En  1878,  M.  de 
Bismarck  poursuivit  simultanément  deux  politiques  opposées  : 
d'un  côté,  il  entendait  supprimer  le  socialisme  par  des  mesures 
coércîtives  ;  d'un  autre  côté,  par  une  politique  protectionniste,  il 
voulait  mettre  l'industrie  allemande  en  serre  chaude  ;  et  il  créait 
ainsi  des  foyers  de  socialisme.  II  complétait  ce  chef-d'oeuvre  de 
logique,  en  faisant  du  socialisme  d'état  par  l'Office  impérial 
des  assurances,  cataplasme  émoUient  qu'il  croyait  de  nature  à 
dissoudre  le  parti  socialiste-démocrate  :  les  dernières  électionSt 
dans  lesquelles  ses  candidats  viennent  d'obtenir  3  millions  de 
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suffrages,  ntonirent  le  succès  cli'S  ingénïeuâcâ  cunjbiriaiîsoii-^ 
célèbre  bomnie  d'EtaU 

M.  de  Caprni  poursuhil  cette  poJiliquc  indublnLlIc  par 
Iraités  de  commerce  de  1891,  Il  pensait,  avec  raison,  que  la  pi 
lique  prolecUonDisle  qui  pousse  à  la  pioduclioïi,  sans  soceu 
des  déboucilés,  est  rorganisûirice  des  crises.  Elle  réussit,  coiii; 
le  proovfâût  les  recenseûienls  de  rAUemagiie*  Eu  1871,  la  popi 
liao  ruiale  étûil  de  04  0/0  el  b  population  urbaine  était  de  36  0/1 
en  1895,  les  deux  populations  s  équilibraîeiil  :  mainlermfit  h  \\ 
pulation  rurale  n'est  plus  que  de  40  0/0  et  la  pupubliort  yrl 
esl  de  54  0/0. 

L'Empereur  Guillaume,  dout  les  discours  d'Esseu  et  Jt^  Br 
lau,  en  1902,  montrent  la  violente  aversion  contre  les  so<:iali*! 
a  compris  qu'un  gouvernement  du  genre  de  celui  qu'il  ente! 
pratiquer  et  consener,  comuieltaît  mi  suicide  en  jetant  la  popi 
lalion  dims  riuduslrîe.  Il  a  voulu  renverser  toute  la  politi* 
suivie  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  en  y  subslituaiit  uue  f>ol 
tique  agrarienne,  A-lil  rillusion  de  renvoyer  aux  champs, 
happant  leur  alimenlalion,  les  ouvriers  qui  sont  entrés  û& 
in  mine  ou  dons  les  usines  ?  Jamais  ce  pliênomèné  ne  sVst  pm 
dint.  Réussira-t-il  mieux  à  garder,  d'une  manière  factie^  alti; 
chés  au  Soi,  les  cultivateurs  qui  auraient  des  veliéilée  de  k  qui 
ter,  en  faisant  les  ouvriers  dcî^  villes  tributaires  de  la  propm 
agricole  î  Le  tarif  de  19C*2  comporte  pour  \e^  céréales  un  lu 
minimum  qui  limitait  les  pouvoirs  de  ses  négociateurs  pour  l« 
Irnilï^s  de  commerce.  Le  droit  sur  le  snigle  et  rnvoîne  ^ 
à  n  marcs  (6  ïr,  25),  ee  qui  fait  une  augmentation)  de  l: 
le  premier  et  de  78  O/Ô  pour  la  seconde;  le  droit  sur  le  fromrnl  a 
été  portS  à  5,50  marcs  (0  fr,  87)^  so-mï  nne  aucrmentatton  dè57(* 
le  droit  sur  Torge  pour  la  brasserie  a  été  porté  à  I  mares  (5fr.] 
soit  une  augmentât icm  de  iOO  0/Û.  Le  droit  sur  l'orge  deslim 
3*aIimenlatîon  est  de  1,13  marc. 

Lejs  droits  sur  It*  bélail  sont  aussi  augmentés  ;  et  quand  M. 
Bûlow  a  déposé  lès  Iraiiés  de  commerce  au  Reichstag  lis  1"  f^ 
vrier,  il  a  eu  soin»  voulant  flatter  les  agrarîens.  de  dire  qut* 
porc  qui  payait  5  nLircs,  paiera  de  12  à  14  et  qfoe  h^  droit 
ainsi  presque  triplé.  Ceite  déclarai  ion  a  provoqué  de  viid^ïi 
proteëtalions  à  rexlréme  gauche.  Mais  alors  M.  de  Billow  i 
aux  socialistes-démocrates  :  ut  Comment,  vous -^protestez  coal 
laugmentation  des  droits  de  douane  sur  ralîmenlation  :  m 
donc  l'exemple  de  la  majorité  radicelle  de  la  Réptddiqiie  f 
tjaîseî  Esl-ce  que  ses  députés  n*ont  pas  voté  eux  m^niea  an  ibât 
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de  7  francs  sur  le  froment,  par  conséquent  supérieur  au  nôtre  ? 
Est-ce  qu'en  1903,  ils  n'ont  pas  porté  les  droits  sur  le  poids 
vif  de  viande  de  bœuf  à  20  francs  les  100  kilos,  ce  qui  fait  35  fr. 
sur  le  poids  net  et  sur  la  viande  de  porc  à  15  et  à  25  francs  t 
Qu'avez-vous  à  réclamer,  quand  bénévolement  leurs  électeurs 
consentent  à  payer  0  fr.  07  le  kilo  de  pain  et  0  fr.  35  le  kilo  de 
viande  plus  cher  que  le  prix  naturel  de  ces  objets,  et  pourquoi  î 
Dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  celles  des  138.000  exploita- 
tions agricoles  au-dessus  de  40  hectares  qui  produisent  du  blé 
ou  de  la  viande.  » 

M.  de  Bûlow  avait  raison  :  la  politique  économique  de  la 
France  fera  l'étonnement  des  historiens  de  l'avenir  ;  elle  a  été, 
dans  un  sens  contraire,  aussi  incohérente  que  celle  de  l'Alle- 
magne; car  la  grande  propriété  territoriale  appartient  surtout  à 
des  adversaires  irréductibles  des  institutions  républicaines  ;  et 
c'est  à  eux  que  les  ministères  et  majorités  républicaines  depuis 
près  de  25  ans  s'occupent  de  garantir  des  revenus,  au  détriment 
des  consommateurs  de  pain  et  de  viande,  en  pratiquant  une 
politique  d'oligarchie  économique,  pire  que  celle  des  grands 
électeurs  de  la  Restauration  et  des  220.000  censitaires  du  gouver- 
nement de  Louis-Philippe. 

Dans  l'industrie,  nous  voyons  comme  tributaires  du  protec- 
tionnisme les  industries  les  plus  viables,  celles^  qui  emploient  le 
plus  de  main-d'œuvre  et  celles  qui  ont  besoin,  non  de  protection, 
mais  d'expansion.  Ainsi,  d'après  le  Recensement  des  prolessions 
et  d'après  l'enquête  de  l'Office  du  travail  sur  les  salaires  et  la 
durée  du  travail^  l'industrie  du  vêtement,  travail  des  étoffes, 
lingerie,  représente  au  point  de  vue  de  l'importance,  plus  de 
20  0/0  du  total  de  l'industrie  française.  Elle  occupe  1.500.000 
ouvriers  des  deux  sexes  ;  elle  a  comme  principales  matières  pre- 
mières, les  draps  et  le  coton;  mais  l'industrie  de  la  laine,  qui  a 
un  outillage  deux  fois  supérieur  aux  besoins  de  la  population 
française,  est  une  victime  des  tarifs  de  1892  :  elle  ne  réclame  pas 
de  protection  ;  il  en  est  autrement  des  industriels  cotonniers  qui 
ont  toujours  tenu  la  tête  de  la  campagne  protectionniste  ;  mais 
la  main-d'œuvre  de  cette  industrie  ne  compte  que  150.000  per- 
sonnes, le  dixième  de  l'industrie  de  la  confection  et  de  la  cou- 
ture. 

Prenons  la  grande  métallurgie,  elle  ne  représente  même  pas 
une  unité  comme  ordre  d'importance,  elle  représente  0,87  0/0  ; 
elle  occupe  31  établissements  de  plus  de  500  ouvriers,  formant 
un  total  de  50.000  ouvriers  au  maximum,  et  encore  tous  ne  sont 
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pas  producteurs  de  Ter  et  d'acier*  Ccb  mclauK  saut  h  iitûlièn 
première  donl  se  servenl  les  conslrucleurs,  les  fabrieanbi  de 
machines,  les  comcliers,  les  maréchaiix-rcnTaiils,  ûlleignant  le 
nombre  de  200.000. 

De  iiiêTne  pour  findusli  ie  du  cuir  ;  la  tannerie  et  la  mégisscne, 
qui  fournissent  la  maliêre  première,  emploient  48.000  personiics; 
la  fabrication  des  chaussures,  220.000  •  la  selleri^^  54,000  ;  la 
ganterie  ca  peau,  20,000  ;  soil  près  de  300.000  personnes  triim* 
tairez  d'environ  50*000,  6  payant  le  tribut  à  une.  Dans  Yéiuit 
que  M,  Yves  Guyot  a  consacrée  à  cetle  queslion,  inlilulé*»  La 
industries^  les  salait^ s  et  le»  droils  de  dmimie,  et  communiqyee 
à  la  Société  de  slatislique  le  17  février  1904,  il  a  démontré  qull 
n'y  a  pas  4  0/0  de  la  population  française  intéressée  à  la  prokc- 
lion  :  M.  Edward  Alkinsoii  a  fait  une  étude  semblable  pour  k* 
Etats-Unis  et  il  est  arrivé  à  la  proportion  de  2  0/0*  Commenta* 
fail-il  donc  que,  dans  des  démocraties,  comme  les  EUls-Uuis 
ci  conmiô  la  France»  la  majorité  se  laisse  exploiter  si  bén^'ole 
ment  ;  que  des  électeurs,  si  jaloux  de  leurs  droits,  votent  ûset 
enthousiasme  pour  des  candidats  qui  l^ur  promettenl  d<\  le$ 
dépouiller  au  profit  d  une  minorité,  dans  laque^lle  ils  comptenl 
leurs  principaux  adversaires?  Si  on  ne  rtitlribue  pas  ^  Yî^m 
rance  économique,  ce  phénomène  est  inexplicable.  Il  faut  donc 
la  dissiper  ;  mais  la  plupart,  il  faut  bien  le  dire,  des  homin«« 
politiques^  loin  d'essayer  de  former  des  convictions  qui  consti 
tuent  une  opinion  publique  consciente,  se  laissent  aller  à  tous  la 
courants.   Le  protectionnisme  a-t-il  donc  pénétré  si  profonde 
ment  nos  mœurs,  qu'il  soit  impossible  de  nous  en  débarrasser! 
Esl-ce  que  le  Syndicat  des  fabricants  de  sucre  qui^  de  1B84  k 
1902,  a  touché  plus  de  1.200  millions  de  bonis  et  de  primes,  m 
paraissait  pas  intangible  ?  M,  Caillaux  a  prouvé  cependant 
qu'on  pouvait  démolir  ceïte  forteresse  du  protectionnisme  agres- 
sif. Ce  succès  nous  permet  d'espérer  d  au  1res  succès,  sî  nous 
savons  agir  sur  lopinion  publique,  en  montrant  par  des  faîta 
ô  la  majorité  des  électeurs  la  dupeiic  é'coïiomique  iloni  îli 
sont  victimes» 

M*  Caillaux  ne  croit  pas  qu*il  y  ait  vraimenl  lieu  d'ajouter  d< 
nouveaux  arj^uments  h  ceux  qui  ont  éîi*  pré^mtés  par  le«i  prè 
cédents  orateurs  devant  une  assemblée  dont  tous  \m  mcmbrej 
pensent  de  même  façon.  Nous  sommes  tous  convaincus,  dtl4I 
que  le  protectionnisme  n*est  qu'une  former  de  Tesprit  réaction- 
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rtaire,  un  reliquat  de  la  féodalité.  Il  a  accumulé  les  ruines  dans 
notre  pays, 

La  France  devient  de  plus  en  plus  un  petit  boutiquier  retiré 
des  affaires,  qui  envoie  ses  épargnes  fructifier  au  dehors. 

C'est  aussi  la  ruine .  morale  du  pays.  Les  législateurs  n'ont 
plus  de  principes  ni  de  netteté  dans  les  idées. 

Comment  sortir  de  cette  triste  situation  ?  Sans  doute  on  peut 
observer  des  symptômes  précurseurs  d'une  réaction.  La  ques- 
tion du  sucre  en  est  un  exemple.  La  protection  était,  en  cette  ma- 
tière, une  -colossale  «  ânerie  ».  Maintenant,  sans  qu'il  en  coûte 
un  sou  à  l'Etat  ni  aux  Français,  ils  ont  pu  consommer,  depuis  la 
réforme,  70.000.000  de  kilos  de  sucre  de  plus,  avec  la  même 
somme  que  précédemment. 

Là,  le  protecticMinisme  a  dû  succomber,  à  cause  de  son  exa- 
gération même.  Nous  pouvons  prévoir  un  jour  la  chute  des 
trusts  et  des  cartells,  qui  ne  peuvent  guère  subsister  qu'à  l'abri 
des  tarifs  de  douane,  pour  exploiter  le  consommateur.  Le  trust 
de  l'acier  a  profondément  troublé,  à  cet  égard,  les  industries 
ayant  besoin  de  ce  métal. 

Mais  encore,  comment  sortir  de  là  ?  Les  partis  politiques,  en 
France,  ont  complètement  perdu  le  Nord.  On  voit  des  radicaux 
tjui  prônent  les  impôts  sur  les  ouvriers  et  les  lois  protection- 
nistes qui  font,  pensent-ils,  le  bonheur  des  «  classes  laborieu- 
ses D.  Ils  ont  applaudi  à  la  loi  Debussy  qui  a  fait  hausser  le 
prix  de  la  viande  !  Et  ils  ne  voient  pas  que  le  protectionnisme 
prélève  un  impôt  au  profit,  précisément,  des  adversaires  du 
régime  républicain. 

Il  faudrait  profiter  du  moment  actuel,  où  le  pays  souffre  d'un 
malaise  mal  défini,  pour  agiter  les  esprits  à  l'aide  de  confé- 
rences, d'articles  de  journaux,  de  brochures  destinées  à  éclairer 
le  peuple.  Il  ne  faudrait  pas  reculer  devant  des  réunions  publi- 
ques, la  constitution  de  ligues  pour  la  liberté  des  échanges,  etc. 
On  pourrait  même  dès  maintenant  commencer  la  campagne  à 
propos  des  primes  à  la  navigation,  pour  continuer  la  lutte  en 
abordant  la  métallurgie...  Mais  on  ne  saurait  actuellement  enta- 
mer la  question  des  blés.  En  tout  cas,  il  faut  sortir  de  notre 
inertie  et  entamer  une  énergique  agitation. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  répondant  à  l'invitation  qui 
vient  de  lui  être  adressée  par  M.  Caillaux,  dit  que  son  assenti- 
ment ne  peut  être  douteux.  Il  ne  peut  plus,  malheureusement, 
à  Ytige  auquel  il  est  pan^enu,  promettre  de  prendre  part  person- 
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aellemeut  à  la  campay^uc  projetée,  avec  raclivité  i^U  a  déployôti 
à  d*autrcs  épo*t[uesT  avec  Léon  Siiy,  Jules  Siaioo,  iWalpb 
d'Eichllial,  Haoul  Ouval  el  d'autres,  curotne  Yves  tiyjyt,  eiKùn 
dans  toulo  la  lurce  de  leur  talent  comme  de  leui'&  comkUojis, 
Mais  il  souhaite  ardeimaeiil  que  la  reprise  nécessaire  Uù  a 
fasse  pas  atleiidre  el  qu*cUc  soit  couduite  a\ec  énergie  et  inlûlli- 
genço. 

Revenant  à  la  question,  M.  Pass)  msiste  à  son  Jour  sur  dutti 
points  qu  a  touchée?  M.  MarUiteaUf  mais  sur  lesquels,  pour  ne 
pas  altoiiger  sun  exposé»  il  s'est  abstenu  de  s  arrêter*  €^  dtm 
poiuls  sont  liis  deux  termes  inscrits  dans  l'intitulé  île  la  quiîJaliuii  : 
Les  maîUreê  premières  ei  le  travail  nadonul. 

Il  n'y  a  pas,  dit  M.  Pa&sv,  au  point  de  vue  économique^  à 
matière  première  proprement  dite  ;  ou  plutùt  il  n  y  a  poiut  4* 
chose  ayant  une  valeur  et  faisant  loljjet  d'un  commerce  oud'iiïic 
indu  Et  rie  qui  no  soit  a  la  fois  matière  première  et  produit. 

Les  matières  premières,  au  sens  absolu,  ce  sool  les  choses  iMMi 
entrées  encore  dans  la  circulation,  vierges  de  tout  travail  nialér 
lÏQÏ,  ViiMges  même  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  tout  Irava*^ 
intellectuel,  de  toute  intervention  do  l'Lomnie,  Lu  IjouJlJi'»  ks  n»-^ 
nerais,  ignorés  sous  la  terre,  sont  des  matières  premières  ;  bm*  *^ 
dès  que  le  coup  d'util  du  géologue  a  deviné  leur  existen        '      -^ 
qu'il  la  signalée,  dès  que  les  premiers  travaux  d'exploia  ^^ 

été  entrepris,  dès  que,  è  plus  forte  raison,  rextraclion  a  coi 
mencé,  ce  minerai  ou  cette  tiouille  passent  à  Tètat  de  produl 
Produit  pour  Texploilant  qui  les  amèno  à  la  surface^  mais 
tière  première  pour  les  industriels,  les  consommateurs  de  tout 
sortes  qui  vont  s'en  servir,  pour  les  appliquer  h  un  autre  travat^ 
utile.  Le  coton  est  matière  première  pour  le  Olateur.  Il  est  pr 
duit  pour  le  planteur.  Pareillement  de  la  taino,  qui  e5l  produi 
pour  l'éleveur,  et  matière  première  pour  le  dateur  ;  le  fil  es 
matière  prumière  pour  le  tisserand  et  pïoduit  pour  le  tllalcur 
rétolfe  est  produit  pour  h  tisseur  et  matière  première  pour  l 
tailleur  ou  la  couturière  ;  et    ainsi  de  tout  jusqu*à  la  consam 
mation  dernière,  C*est,  à  proprement  parler,  le  Jauus  à  deu: 
faces.  S'il  regarde  vers  lo  passé,  il  s'appelle  produit  ;  s'il  regi 
vers  ravcnir,  il  s'appelle  matière  première. 

Il  n'est  pas  moins  important  de  bien  fixer  le  sens  du  mol  (m- 
vail  naiionaî.  Tout  travail  accompli  par  des  nationaux  est  èvi- 
deumient  national,  en  raison  des  mains  qui  l'exécutent,  hiais  il 
ne  Test  pas  également,  en  raison  de  sa  nature  et  de  ses  qualités* 
II  peut  étre^  eu  eff^t,  nature],  conforme  aux  aptitudes  el  atii 
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intérêts  de  la  nation,  ou  artificiel,  onéreux  et,  par  conséquent, 
contraire  à  ses  intérêts.  C'est  précisément  ce  travail  artificiel, 
onéreux  et  antipathique,  puisqu'il  ne  peut  s'accomplir,  à  ce  que 
Ton  prétend,  que  grâce  à  des  encouragements,  sans  lesquels  il 
serait  abandonné,  que  Ton  qualifie  de  national.  Le  véritable  tra- 
vail national  est  celui  vers  lequel  spontanément,  à  raison  des 
aptitudes  du  sol,  du  climat  ou  des  habitants,  se  portent  le^  acti- 
vités des  nationaux.  Or,  ces  aptitudes  sont  variables  ;  et  c'est  pré- 
cisément parce  qu'elles  sont  variables,  parce  que  le  même  pro- 
duit est  plus  facile  à  obtenir  dans  une  région  que  dans  une  autre, 
que  des  échanges  se  font  entre  les  hommes  et  entre  les  pays, 
chacun  donnant  ce  qui  lui  coûte  moins,  pour  obtenir  ce  qui  lui 
coûterait  davantage  s'il  voulait  le  produire  lui-même  :  écono- 
mie de  part  et  d'autre,  service  pour  service,  avantage  payé  par 
un  avantage.  Dire  qu'une  industrie  ne  peut  subsister  si  elle  n'est 
alimentée  par  des  pritnes  ou  défendue  contre  la  concurrence 
par  des  barrières  de  douane,  c'est  déclarer  que  cette  industrie 
n'est  pas  nationale.  Au  point  de  vue  matériel,  c'est  une  absurdité, 
puisque  cela  aboutit  à  se  gêner  pour  payer  plus  cher,  ou  pour 
avoir  en  moindre  quantité  les  choses  dont  on  a  besoin  ;  autre- 
ment dit,  sous  le  nom  de  protection,  c'est  l'oppression  et  la  res- 
triction du  travail  réellement  national  et  de  la  richesse  nationale 
que  l'on  réalise. 

Au  point  de  vue  moral,  c'est  une  injustice  et  une  atteinte  au 
caractère  de  la  nation.  Le  père  de  notre  collègue,  l'éminent  éco- 
nomiste Courcelle-Seneuil,  a  très  bien  dit  que  les  industries  qui 
réclament  la  protection  de  l'Etat  confessent  par  cela  même 
qu'elles  sont  des  industries  souffrantes,  qui  ont  la  prétention  de 
vivre  aux  dépens  des  industries  saines.  Et  Jules  Simon  a,  maintes 
fois,  de  son  côté,  dénoncé  cette  doctrine  de  restriction  et  de  pri- 
vilèges comme  une  doctrine  de  lâcheté  et  de  dégradation.  Il  faut 
suivre  la  nature,  disait-il,  avec  le  philosophe  ancien,  c'est-à-dire 
conformer  son  travail  aux  circonstances.  Mais  il  y  a,  ajoutait-il, 
quelque  chose  qui  domine,  dans  bien  des  cas,  même  les  supério- 
rités naturelles  ou  apparentes  de  sol  ou  de  climat  :  c'est  la  vo- 
lonté humaine  ;  c'est  la  valeur  de  l'homme  ;  c'est,  comm«  le 
disait  Michel  Chevalier,  la  puissance  productive  de  l'unité  hu- 
maine. La  doctrine  de  la  liberté  des  efforts  est  une  doctrine  de 
courage,  d'énergie,  arriviftnt,  par  le  développement  de  l'effort, 
à  réaliser  le  minimum  d'effort,  en  vue  du  maximum  de  résultat. 
La  doctrine  de  la  protection  est  une  doctrine  de  peur  qui,  par 
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crainte  de  la  difficulté,  arrive,  au  contraire,  à  se  faire  la  paît 
plus  rude  cl  moins  belle. 

C'est,  eu  môme  temps,  une  doctrine  antidémocratique  et  anti- 
sociale. Non  pas  seulement  parce  qu'elle  est  une  doctrine  de  pri- 
vation et  de  spoliation,  les  bénéficiaires  de  la  protection,  lors- 
qu'elle leur  profile  (ce  qui  n'est  le  cas  que  pour  un  petit  nombre 
d'habiles),  étant  de  nouveaux  seigneurs  féodaux  embusqués  der- 
rière les  créneaux  de  leurs  châteaux-forts  ;  mais  aussi  parce 
qu'elle  pousse  les  citoyens,  en  môme  temps  que  les  nations,  à 
l'hostilité,  à  l'envie  et  à  la  haine.  Avec  elle,  au  lieu  de  considérer 
le  compatriote  ou  l'étranger  qui  perfectionne  son  industrie  et 
met  sur  le  marché  plus  d'objets  utiles  comme  un  bienfaiteur  el 
un  ami,  on  le  considère  comme  un  ennemi  et  l'on  épuise  dans"  ce 
que  l'on  a  pu  appeler  une  guerre  civile,  ou  une  guerre  étrangère 
de  tarifs,  selon  que  la  lutte  est  engagée  entre  les  provinces  d'un 
même  pays  ou  entre  des  nations  distinctes,  la  meilleure  partie 
des  forces  de  l'humanité.  Reprenons  donc,  au  nom  du  vrai  pa- 
triotisme et  du  vrai  libéralisme,  la  lutte  en  faveur  de  ce  qu'on 
a  pu  appeler  tour  à  tour  la  liberté  des  bras  et  la  liberté  des  esto- 
macs et,  quelque  grandes  que  soient  les^  difficultés,  ne  nous  lais- 
sons pas  décourager. 

M.  Louis  Martin  remercie  très  vivement  la  Société  du  grand 
honneur  qu'elle  a  bien  voulu  lui  faire  par  son  invitation.  Il  sa- 
vait qu'il  tirerait  le  plus  grand  profit  des  excellents  enseigne- 
ments de  la  Société  ;  ses  espérances  n'ont  pas  été  déçues.  Le 
grand  mal  dont  nous  souffrons,  c'est  la  méconnaissance  des  prin- 
cipes économiques.  Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  il  faut 
aller  au  peuple  t?t  savoir  lui  parler.  Toutefois,  à  côté  des  ques- 
tions de  principe,  il  y  a  les  questions  de  pratique.  La  théorie  a 
sa  valeur,  mais  dans  l'application  il  faut  tenir  compte  d'une 
foule  de  situations  que  l'on  ne  peut  sacrifier  ;  il  y  a  des  considé- 
rations particulières  et  des  ménagements  nécessaires.  A  ce  point 
de  vue,  l'orateur  fait  diverses  réserves  ;  mais  ces  réserves  expri- 
mées, il  rend  hommage  à  tout  le  bien  que  peut  faire  par  la  diffu- 
sion des  principes  de  la  science  économique  la  Société  d'écono- 
mie politique,  et  il  lui  souhaite  une  longue  prospérité. 

M.  Passy,  président,  en  remerciant  M.  le  député  Martin  des 
paroles  qu'il  vient  de  prononcer,  croit  devoir  se  permettre  une 
dernière  observation. 

Oui,  comme  l'ont  dit  tour  à  tour  M.  Paillaux  et  M,  Martin^  îl 
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faut  savoir  marcher  pas  à  pas  ;  il  faut  faire  la  part  des  difficultés, 
mais  il  faut  la  faire  sans  rien  sacrifier  des  principes.  Lorsque 
j'avais,  dit  M.  Passy,  Thonneur  de  professer,  à  Montpellier,  ce 
cours  libre  d'économie  politique  qui  a  été,  sous  TEmpire,  le 
premier  en  France,  je  disais  en  affirmant  très  haut  ma  foi  de 
libre-échangiste  absolu  :  «  Je  parle  ici.  Messieurs,  comme  pro- 
fesseur, et,  si  je  puis  me  permettre  le  terme,  comme  savant. 
Je  vous  enseigne  la  mécanique  pure.  Si  j'étais  législateur,  ou 
ministre,  je  conserverais  en  entier  ma  croyance  à  la  supériorité 
de  la  liberté  sur  la  restriction  ;  mais  je  serais  bien  obligé  de 
reconnaître  que,  quelque  désir  que  Ton  en  ait,  on  ne  peut  réali- 
ser par  soi  seul  tout  ce  que  l'on  croit  bon  et  juste.  Il  faut  comp- 
ter avec  les  intérêts  engagés,  les  préjugés,  les  passions,  les 
erreurs,  le  milieu.  On  fait  de  la  mécanique  appliquée  ;  et  l'ingé 
nieur  ou  l'architecte  le  plus  hardi  ne  peut  se  dispenser  de  comp 
ter  avec  les  résistances  qu'il  a  à  vaincre  et  la  valeur  où  l'imper- 
fection des  matériaux  qu'il  emploie.  » 

Je  redis  la  même  chose  ;  et  je  l'appuie  de  deux  opinions  de 
caractères  différents.  L'une,  c'est  celle  de  Gambetta,  qui  disait 
qu'il  faut  parfois  ralentir  sa  marche  ou  prendre  une  route  ei^ 
apparence  détournée  ;  mais  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
le  but  vers  lequel  on  marche.  L'autre,  que  l'on  sera  peut-être 
plus  étonné  de  m'entendre  invoquer,  c'est  celle  du  célèbre  anar- 
chiste Kropotkine,  dont  je  lisais  dernièrement  la  très  intéressante 
autobiographie,  et  que  je  tiouvais,  à  plus  d'un  égard,  sans  me 
convertir  à  ses  idées,  très  différent  de  ce  que  j'avais  pu  le  croire 
jusque-là.  Ces  masses  humaines,  dit-il,  à  propos  des  pauvres 
cultivateurs  finlandais,  grattant  misérablement  un  sol  infertile, 
sont  désireuses  de  progrès  et  capables  de  progrès.  Si  je  leur  ap- 
portais cependant  du  jour  au  lendemain  les  méthodes  agricoles 
perfectionnées  et  les  instruments  dont  elles  se  servent  ;  si  je 
mettais  à  leur  disposition  to«utes  les  machines  américaines,  ils 
ne  pourraient  pas  s'en  servir.  Les  ressources  matérielles  et  l'ex- 
périence leur  manqueraient  à  la  fois.  «  //  (aut  des  étapes  dans 
le  progrès.  » 

Oui,  Messieurs,  s'écrie  M.  F.  Passy,  et  ce  sera  ma  dernière 
parole,  il  faut  des  étapes  dans  le  progrès  ;  mais  il  faut  le  pro- 
îïrès.  Et  si  l'on  ne  peut  le  réaliser  aussi  vile  qu'on  le  désirerait,  il 
ne  faut  jamais  cesser  d'y  travailler  et  ne  rien  négliger  pour  en 
accélérer  pratiquement  la  marche. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  10. 

Charles  Letort. 
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La  btatibtiqub,  sbb  difficultés,  ses  PBocÉDâs,  SES  BÉ8ULTÂT8,  par 
Amnà  Liesse.  1  voL  iii<-18.  Gaillaumin  et  Cie  et  Alcan,  Paris, 
1905. 

Les  lois  principales  de  réconomie  politique  ont  été  formulées 
sans  le  secours  de  la  statistique;  mais  beaucoup  de  phénomènes 
sociaux  échapperaient  à  l'observation  si  l'on  n'en  pouvait  suivre 
les  variations  de  nombre  dans  l'espace  ou  dans  le  temps.  Aussi 
tous  les  économistes,  à  commencer  par  les  précurseurs,  ont-ils 
désiré  avoir  en  mains  des  statistiques.  Sully  y  a  songé;  Yauban 
s'est  servi  d'un  essai  de  dénombrement;  Quesnay,  avec  Marivelt, 
a  ouvert  une  enquête  auprès  des  sociétés  savantes  sur  la  produc- 
tion agricole  de  la  France.  Aujourd'hui,  les  phénomènes  à  étu- 
dier sont  de  plus  en  plus  compliqués;  la  statistique  est  devenue 
un  instrument  souvent  indispensable. 

Est-elle  une  science?  Avec  M.  Levasseur,  M.  Liesse  se  prononce 
pour  la  négative.  On  doit,  en  effet,  réserver  le  nom  de  science  aux 
études  ayant  pour  fin  la  recherche  des  lois  qui  déterminent  les 
phénomènes. 

Appeler  la  statistique  une  «  science  auxiliaire  »  est  employer 
une  expression  sans  signification  précise.  Dire  qu'elle  est  u'ne 
«  science  mère  »  et  avoir  la  prétention  de  soumettre  tous  les  faits 
sociaux  au  calcul  des  probabilités,  c'est  pousser  par  trop  loin  la 
superstition  des  chiffres;  c'est  oublier  que  beaucoup  de  phéno- 
mènes sociaux  sont  trop  dépendants  de  la  volonté  humaine  pour 
que  leurs  variations  soient  traduites  en  langage  mathématique. 
Il  faut  laisser  la  statistique  dans  son  rôle  secondaire,  dans  son 
domaine  propre  qui  est  d'ailleurs  très  vaste. 

Mais,  de  ce  que  la  statistique  n'est  pas  une  science,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ses  producteurs  et  ses  consommateurs  ne  doivent  pas 
avoir  l'esprit  scientifique. 

Ses  consommateurs  se  tromperaient  et  tromperaient  le  public 
s'ils  faisaient  dire  aux  chiffres  autre  chose  que  ce  qu'ils  signifient. 
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Ses  producteurs  perdraient  leur  temps  et  feraient  perdre  le 
temps  des  autres  s'ils  mettaient  en  tableaux  des  chiffres  quel- 
conques et  s'ils  additionnaient  des  quantités  hétérogènes. 

Que  vaudrait  la  masse  énorme  de  volumes,  tous  remplis  de  ta- 
bleaux, qu'ils  publient  chaque  année  dans  chaque  pays  civilisé? 
Heureusement  beaucoup  sont  bons  ou  assez  bons  et  les  méthodes 
suivies  sont  meilleures  que  jadis;  néanmoins  la  statistique,  prise 
dans  son  ensemble,  est  encore  loin  de  la  perfection. 

Le  recrutement  des  statisticiens  laisse  parfois  à  désirer.  Ils  ap- 
partiennent principalement  aux  administrations  publiques,  qui 
peuvent  seules  opérer  la  plupart  des  dénombrements.  Or,  ils  ne 
sont  pas  toujours  soutenus  dans  leur  tâche  ingrate  par  les  chefs  de 
qui  ils  dépendent.  N'étant  pas  en  contact  direct  avec  les  faits,  ils 
doivent  les  prendre  des  mains  d'agents  subalternes  sur  lesquels 
ils  ont  peu  d'action.  Ceux-ci,  observateurs  primaires,  disséminés 
sur  la  surface  du  pays,  sont  peu  instruits;  ils  voient  dans  les 
dénombrements  un  surcroît  de  travail  auquel  ils  consacrent  le 
moins  de  temps  possible.  Les  employés  chargés  de  réunir  et  de 
reviser  les  renseignements  ont  besoin  de  sagacité  pour  en  appré- 
cier la  valeur  et  de  ténacité  pour  les  faire  rectifier;  ce  sont  là 
des  qualités  qui  ne  sont  pas  très  commun?». 

Lorsqu'on  ouvre  un  volume  de  statistique,  on  devrait  être 
certain  pourtant  de  pouvoir  le  consulter  en  toute  sécurité.  On  ne 
saurait  exiger  des  chiffres  d'une  exactitude  absolue;  ce  serait  le 
plus  souvent  demander  l'impossible;  mais  on  devrait  pouvoir 
déterminer  la  limite  de  l'erreur  à  commettre  en  utilisant  les  chif- 
fres, soit  que  le  statisticien  l'indique  lui-même,  soit  qu'il  four- 
nisse des  explications  suffisantes  pour  la  calculer.  Les  produc- 
teurs de  statistique  sont  beaucoup  trop  sobres  de  justifications; 
c'est  un  peu  leur  faute  s'il  est  fait  abus  de  leurs  chiffres. 

Quant  aux  consommateurs,  ils  appartiennent  fréquemment  à  la 
classe  des  politiciens  qui,  pour  soutenir  une  thèse,  se  soucient  peu 
de  la  qualité  des  arguments.  L'un  d'eux,  et  non  des  moindres,  à 
qui  je  faisais  observer  qu'une  comparaison  entre  les  chemins  de 
fer  français  et  les  chemins  de  fer  étrangers  péchait  par  la  base, 
attendu  que  lés  éléments  des  statistiques  n'étaient  pas  compa- 
rables, me  répondit:  A  ce  compte-là,  on  ne  dirait  jamais  rien. 

Ces  consommateurs  peu  scrupuleux  seraient  gênés  dans  leurs 
p otites  entreprises  si  les  statistiques  renfermaient  des  indications 
précises  sur  la  nature  des  phénomènes  observés.  Les  bans  con- 
sommateurs risqueraient  moins  de  se  tromper.  On  n'imagine  pas 
combien  il  est  difficile  de  connaître  les  méthodes  employées  par 
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les  statiticiens  des  divers  pays.  Un  ouvrage  qui  fournirait  à  oe 
sujet  des  renseignements  par  avance  serait  très  utile;  mais  il 
est  encore  à  faire. 

Le  livre  que  nous  donne  M.  Lie«se  en  est  en  quelque  sorte  la  pré- 
face. Les  principaux  écueils  que  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs de  statistique  peuvent  rencontrer  sur  leur  route  y  sont  signa- 
lés; les  procédés  dont  on  s'est  servi  et  dont  on  peut  utilement  se 
servir  pour  tirer  des  conséquences  des  données  statistiques  y  sont 
soigneusement  discutés.  C'est  un  livre  de  synthèse,  oii  en  quel- 
ques chapitres  qu'un  auteur  moins  soucieux  de  concision  aurait 
délayés  en  plusieurs  volumes,  les  questions  les  plus  ardues  sont 
exposées  avec  clarté  et  compétence. 

M.  Liesse  n'a  pas  de  peine  à  montrer  à  quels  abus  peut  conduire 
l'emploi  inconsidéré  de  la  statistique. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  comparé  les  charges  fiscales  d'un 
pays  à  celles  d'un  autre  en  divisant  les  charges  par  le  nombre  des 
habitants  sans  faire  attention  que  tous  les  habitants  ne  sont  pas 
des  contribuables  1 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  rapproché  les  nombres  concernant 
une  espèce  de  phénomènes  des  nombres  concernant  une  autre 
espèce  qui  n'a  aucun  rapport  certain  avec  la  première,  et  n'a-t-on 
pas  pris  des  coïncidences  pour  des  relations,  selon  l'éternel  so- 
phisme, post  hoc,  propter  hoc. 

Les  chances  d'abus  grandissent,  lorsqu'au  lieu  de  faire  des 
inductions  simples,  d'après  des  chiffras  plus  ou  moins  significatifs, 
on  a  recours  à  la  conjecture,  faute  de  données  suffisantes. 

Sans  Jouto,  lorsque  les  statistiques  n'existent  pas,  il  est  légitime 
de  chercher  à  suppléer  à  leur  absence.  Quesnay  d'abord,  Lavoi- 
sier  ensuite,  n'ayant  pas  de  renseignements  sur  la  production  ter- 
ritoriale, ont  tenté  de  l'évaluer  en  partant  d'un  chiffre  à  peu  prèa 
bon,  le  nombre  des  charrues.  Ils  sont  arrivés  ainsi  à  des  approxi- 
mations qui  valaient  mieux  peut-être  que  le  manque  complet  d'in- 
dications, mais  dont  il  était  assurément  dangereux  de  tirer  beau- 
coup de  conséquences. 

La  conjecture  ne  doit  être  employée  que  dans  des  cas  très  ex- 
ceptionnels et  par  des  savants  d'une  extrême  prudence. 

La  monographie  est  un  des  procédés  en  usage.  On  décrit  un  phé- 
nomène dans  tous  ses  détails,  en  vue  de  conclure  de  cette  unique 
base  aux  phénomènes  de  même  espèce  (sans  cela  la  monographie 
serait  sans  utilité).  Mais  passer  du  particulier  au  général,  est  pé- 
rilleux. C'est  à  peine,  fait  remarquer  M.  Liesse,  si  de  la  composi- 
tion d'un  minerai  de  fer  oxhydrique,  on  peut  juger  de  la  compo- 
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sition  de  tous  les  minerais  de  fer  oxhydrique.  A  plus  forte  raisoa, 
ne  peut-on  conclure  d'un  phénomène  humain  d'une  certaine  espèce 
à  tous  les  phénomènes  de  même  espèce  et  à  plus  forte  raison  encore 
d'un  homme  à  un  autre  homme.  Il  suffit,  pour  ea  être  assuré,  de 
se  rappeler  le  cas  du  voyageur  de  Stern  qui,  voyant  une  femme 
rousse  dans  une  localité,  nota  que  toutes  les  femmes  y  étaient 
rousses. 

Le  procédé  des  recherches  par  épreuves  l'emporte  sur  la  mono- 
graphie, parce  que  le  nombre  des  observations  est  augmenté.  Par 
exemple,  au  lieu  de  faire  un  dénombrement  pour  une  cumée,  on 
en  fait  pour  quelques  décades,  et  on  déduit  de  là  les  chifEres  de 
l'année  entière.  Ces  chifîres  sont  incertains,  mais  ils  peuvent  être 
d'une  approximation  suffisante  pour  le  but  à  atteindre.  £t  le 
procédé  a  permis  d'éviter  du  travail  et  des  dépenses. 

Dans  les  mains  d'un  expérimentateur  exercé  et  dans  certains 
cas,  la  recherche  par  épreuves  peut  d'ailleurs  conduire  à  une  qaaai- 
certitude.  M.  Liesse  cite  comme  modèle  les  recherches  de  M.  de 
Foville  sur  le  nombre  des  écus  d'argent  de  chaque  millésime  en 
circulation  en  Franoe.  recherches  aussi  remarquables  par 
la  sévérité  de  la  méthode  suivie  que  par  les  résultats  obtenus  qui 
ont  permis  de  considérer  désormais  sans  trop  d'effroi  la  déprécia- 
tion de  notre  stock  d'argent. 

Il  est  difficile  d'étudier  les  variations  en  nombre  de  phéno- 
mènes d'une  espèce  bien  homogène  dans  le  temps  et  pour  un  lieu 
donné;  c'est  bien  pis,  lorsqu'on  étend  le  champ  des  investigations 
à  plusieurs  lieux  ou  à  plusieurs  séries  de  phénomènes  de  l'espèce, 
car  on  ne  peut  envisager  toutes  les  variations  à  la  fois.  De  là,  l'em- 
ploi des  moyennes  qui  résument  en  un  seul  chiffre  un  ensemble  de 
faits.  Mais  les  moyennes,  qu'elles  soient  arithmétiques  ou  géoi0^ 
triqucs,ne  représentent  rien  de  réel;  elles  peuvent  rarement  servit 
de  base  à  une  induction.  M.  Liesse  a  raison  de  nous  mettre  ^ 
garde  contre  leur  emploi. 

Sans  doute,  on  peut  quelquefois,  à  l'aide  d'éléments  conii^^^ 
confectionner  une  moyenne,  ou  plus  généralement  un  type,  éf^^ 
répond  au  plus  grand  nombre  de  cas  et  auquel  on  rapporte  les  ^^ 
nouveaux  à  examiner.  Ainsi  on  dira:  la  température  aujourd'lE»^ 
à  midi  est  inférieure  ou  supérieure  à  la  normale.  C'est  une  i^^' 
nière  simple  de  décrire  le  phénomène;  ce  n'est  pas  un  moyen  ^ 
découvrir  les  circonstances  qui  l'on  fait  naître. 

Encore  faut-il,  pour  créer  le  type,  ne  pas  fusionner  entre  eH^ 
des  faits  non  homogènes  ;  autrement  l'on  n'a  qu'une  notion  vagallr 
telle  que  le  prix  moyen  annuel  de  l'hectolitre  de  Ué  dans  ■& 
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grand  pays  oii  sur  une  foule  de  marchés  les  prix  réels  ont  cons 
tamment  varié. 

La  circonspection  dans  T usage  des  statistiques  est  donc  essen- 
tielle. «  Elle  n'exclut  pa£,  dit  M.  Liesse,  la  curiosité  scientifique, 
si  légitime  lorsqu'elle  est  servie,  datns  les  recherches  qu'elle  pro- 
voque, par  une  méthode  sûre.  »  Mais  la  difficulté  est  de  tiouver 
cette  méhode  et  les  cas  od  elle  peut  s'appliquer. 

Il  y  a  des  gens  qui  croient  avec  les  chiffres  pouvoir  prédire 
l'avenir  ;  il  y  en  a  qui  ont  des  baromètres  pour  mesurer  tous  les 
éléments  sociaux,  qui  chiffrent  l'état  économique  des  peupks  en 
combinant  une  foule  de  données,  les  mouvements  du  commerce 
extérieur,  des  recettes  des  chemins  de  fer,  des  impots  rndirects,  du 
produit  des  postes  et  télégraphes,etc.  Tous  ces  calculateurs  de  ma- 
laises sociaux,  ces  fabricateurs  d'  <(  index  numbers  »,dont  M.Liesse 
discute  les  spéculations,  ne  s'entendent  nullement  sur  les  éléments 
des  calculs,  et  n'ont  pas  toujours  pour  les  divers  pays  des  fijtatis- 
tiques  comparables.  Ils  font  de  grands  efforts  et  des  calculs  très 
compliqués  pour  mettre  en  relief  des  résultats  que  chacun  a  pu 
constater  tans  tout  cet  appareil. 

Cependant,  on  peut,  ainsi  que  l'a  fait  M.  Juglar  pour  les  crises 
commerciales,  mesurer  l'existence  et  annoncer  l'approche  de  cer- 
tains malaises,  au  moyen  de  certains  indices. 

Souvent,  en  effet,  u*ne  cause  agit  à  la  fois  sur  plusieurs  espèces 
de  phénomènes  pour  les  faire  varier  en  même  temps  et  parfois  les 
variations  simultanées  sont  tellement  caractéristiques  de  la  cause 
qu'elles  peuvent  servir  à  la  déterminer. 

M.  Liesse  appelle  sémiologie  statistique  la  recherche  des  symp- 
tômes des  malaises  sociaux,  et  aussi  des  améliorations  sociales, 
qui  ont  leurs  symptômes  comme  les  malaises.  Quant  à  la  rt- 
cherche  des  faits  à  venir,  que  M.  Liesse  examine  aussi,  elle  n'a 
guère  donné  de  résultats.  Cela  se  conçoit.  Lorsque  vous  représentez 
les  variations  en  nombre  de  faits  humains  par  une  courbe,  elle  a 
presque  toujours  une  foule  de  sinuosités;  vous  pouvez  juger  de 
sa  direction  générale  si  elle  embrasse  une  longue  période;  vous 
ne  pouvez  la  prolonger  au-delà,  parce  que  vous  ne  connaissez  ni 
la  quantité,  ni  les  amplitudes  des  sinuosités  futures. 

Très  souvent,  les  éléments  manquent  même  pour  dresser  avec 
quelque  exactitude  la  courbe  des  faits  accomplis.  Ainsi,  pour  les 
variations  des  prix,  on  n'a  guère  à  sa  disposition  que  les  prix  du 
blé  pour  les  périodes  antérieures  à  la  période  contemporaine  ;  pour 
celle-ci,  on  peut  se  servir  des  prix  des  diverses  marchandises  pas- 
sées à  la  douane,  mais  les  évaluations  établies  d'après  une  mé- 
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thode  ne  sont  pas  constamment  identiques  et  elles  sont  faites 
après  coup  en  subissant  peut-être  l'influence  du  régime  économi- 
que en  vigueur.  * 

Il  est  incontestable  pourtant  que  les  phénomènes  sociaux  se  re- 
produisent toujours  à  peu  près  de  même  et  que  leurs  variations 
sont  à  peu  près  régulières,  si  multiples  que  soient  leurs  causes. 
N'est-il  pas  remarquable  que  dans  un  pays  le  nombre  des  suicides 
diffère  peu  d'une  année  à  l'autre?  Il  ne  semble  donc  pas  impos- 
sible a  priori  d'arriver  à  déterminer  la  loi  de  périodicité  ou  de 
constance  des  faits,  pour  lesquels  on  possède  des  renseignements 
suffisants.   En  pratique,  c'est  tout  différent. 

Montrer  grossièrement  l'existence  d'une  loi  de  ce  genre  au 
moyen  d'une  image  dessinée  par  à  peu  près,  telle  que  la  pyramide 
sociale,  est  scientifiquement  insuffisant.  Un  auteur,  Galton,  a 
pris  une  toupie  pour  figurer  les  aptitudes  individuelles;  au  som- 
met, il  a  mis  le  génie  ;  dans  la  zone  la  plus  large,  la  médiocrité  ; 
en  allant  vers  la  pointe,  les  intelligences  de  moins  en  moins  utili- 
sables. Ce  n'est  là  qu'une  œuvre  d'imagination. 

Autres  sont  les  travaux  de  M.  Yilf  redo  Pareto  sur  la  répartition 
des  revenus;  la  courbe  qui  la  représente  est  presque  géométrique 
et  a  la  même  forme  dans  les  différents  pays  de  l'Europe.  Ainsi,  est 
vérifiée  l'existence  de  lois  pour  les  phénomènes  sociaux  comme 
pour  les  phénomènes  physiques;  ainsi  est  prouvée  l'utilité  de  la 
statistique  pour  la  recherche  des  lois.  Mais  le  caractère  excep- 
tionnel de  travaux  de  ce  genre  couronnés  de  succès  véritable  mon- 
tre aussi  que  la  statistique  n'est  pas  la  «  science  mère  »  et  que  oet 
instrument  doit  être  ma/nié  avec  la  plus  grande  prudence.  Il 
prouve  aussi  que  la  lecture  d'un  livre  comme  celui  de  M.  Liesse,  où 
toutes  les  fausses  méthodes  sont  examinées  avec  un  sens  critique 
excellent,  ne  saurait  être  trop  recommandée. 

SCHELLE. 


LÉGISLATION  DU  TEAVAIL  ET  LOIS  OUVBIÈRES,  par  DaNIEL  MaSSÉ.    — 

1  vol.  in-8®,  Berger-Levrault  et  Cie,  1904. 

Nous  n'avons  pas  encore  de  Code  du  travail  !  Mon  Dieu  !  non,  et 
ce  n'est  assurément  la  faute  ni  des  Iégi8lat2urs  de  notre  temps, 
ni  des  juristes,  qui  tous  le  réclament  à  grands  cris.  Lès  lois  ou- 
vrières sont  déjà  si  nombreuses  qu'on  ne  s'y  reconnaît  plus  et  ce 
n'est  pas  fini.  On  aurait  pu  en  faire  moins,  pensera-t-on  et  l'on 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  Code.  Mais  il  nous  faut  prendre  les 
choses  telles  qu'elles  sont  et  «  c'est  pour  suppléer  à  cette  lacune, 
dit  M.  Daniel  Massé,  que  j'ai  cru  devoir  entreprendre  le  présent 
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tr&vaîL  »  Ko  fait,  il  peut  êtr@  ûùId,  ai  l'on  se  met  en  garde  contre 
le»  opinions  de*  Tauteur,  comme  guide  au  milieu  du  fatras  quî> 
depuis  quelques  années,  est  yenii  encombrer  mne  législation  déjà 
trop  contpiiqufie.  Le  classement  des  matières,  bien  qu'un  peu  con- 
-fuË  et  pas  très  logique,  facilitera  le*  recherches  :  il  suffira-  de 
V habituer  aux  divisions  de  Tauteur.  Il  a  aussi  débarrassé  sa 
prose  du  jargon  juridique  :  noue  ne  lui  en  ferons  pas  un  reproche. 
L'ouvrage  ne  contient  pas  seulement,  quoi  qu'en  dise  Vauteur, 
une  exposition  de  la  lëgielatîon  du  travail  ;  il  est  aussi  l'apologie 
de  cette  législation.  Pour  la  défendre,  M,  Daniel  Ma^sé  a  même 
p&rfoîs  le  ton  un  peu  agressif,  bien  qu'il  ditse  encore  qu'un  livre 
camnïe  le  sien  est  au-desÊua  t^t  en  dehors  de  toute  polémique.  Mais 
œia  n^est  rien.  Ce  sont  les  principes  de  Fauteur  qu'il  faut  reteoir^ 
ou  plutôt  ne  pas  retenir. 

M  La  légitîlation  du  travail  »  dit  M.  Daniel  Maasé^  aux  enfante- 
ments si  pénibles,  semble-t-il,  aux  morceaux  encore  mal  soudés, 
présente,  quand  on  la  regarde  de  haut,  nne  eurythmie  qu'il  s'agit 
de  découvrir,  »  Eh!  bien,  nous  ne  l'avonB  pas  découverte,  cette 
eurythmie;  peut-être  n'avona-nous  pas  regardé  d'assez  haut  et 
^*pendant  c'est  dans  le  ballon^  c'est-à-dire  le  livre  de  M.  D.  Massé, 
que  nous  sommes  partis  à  !a  recherche;  peut-être  aussi  etit-ce  tout 
sitoplement  parce  qu'elle  n'existe  pas.  Pour  noua  reurythmie  n'eart 
pas  dans  Tes  réglementations  à  outrance,  dans  T  intervention  ar- 
bitraire de  F  Etat,  elle  nVst  pas  dans  les  coalitions  protégées  et 
subventionnées  contre  le  travail,  danB  les  grèves  fomentées  et  con- 
duîtes  par  les  politiciens  au  profit  de  leurs  ambitions  politiques 
et  au  détriment  des  ouvriers.  Si  c*est  ià  qu'est  Teurytlimie  des 
lois  ouvrières,  il  n'est  pas  étonnant  que  nous  ne  l'ayons  pa6  décou- 
verte. 

La  synthèse  du  livre  m  trouve,  comme  il  est  naturel,  dans  la  con- 
clusion et  l'auteur  intitule  ce  dernier  chapitre  la  question  sociale, 
Il  profite  même  de  roccasioo  pour  nous  annoncer  la  prochaine  ap- 
parition d'un  ouvrage  spécial  sur  ce  gujet,  car  c'est  la  question 
Aûcfale  qui  sert  de  base  à  la  législation  ouvrière,  Chronologique- 
ment*  cet  ouvrage,  semblent  il,  aurait  dû  venir  le  premier,  niais 
fians  doute,  la  siè^e  de  M*  Massé  était  fait  et  nous  ne  lui  cherche- 
TOns  pas  querelle  à  cet  égard.  Il  est  à  craindre  toutefois,  après  ce 

»qîae  nous  voyons  dans  le  volume  dont  nous  nous  occupons  îci>  que 
la  législation  n*ait  eu  son  influence  sur  la  théorie.  Passons  sur  oe 
points  Mais  nV  a-t-il  pas  différentes  manières  d'entendre  la  ques- 
tion sociale  1  Celle  de  M.  Massé,  dont  il  nous  donne  le  résumé 
comnte  avant-goùt  de  son  prochain  ouvrage,  est-elle  la  bonnet 
^^E|ilà  ce  dont  je  doute  beaucoup. 
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Pour  moije  vois  la  solution  dan^  la  liberté  et  la  justice.  M.  Massé 
invoque  aussi  la  justice,  mais  pour  lui  la  justice  est  le  déni  de 
justice  pour  tout  ce  qui  a'est  pas  le  travailleur  manuel,  pour  tont 
ce  qui  n'est  pas  enrégimenté  dans  les  syndicats  et  Les  syndicats  de 
«on  goût,  tandis  que  nous  réclamons  la  justice  pour  tous.  Il  se 
faudrait  pas  croire;  par  ce  que  nous  disons  ici  du  livre  de  IC.  D. 
Maasé  ^1  particulier  et  des  lois  du  travail  en  générai,  que  noos 
fussions  les  ennemis  dies  ouvriers,  que  nous  prissions  parti  contre 
leux.  Nous  avons  la  prétention  de  les  servir,  en  dénonçant  tontes 
les  fantaisies,  pour  ne  pas  dire  un  autre  mot,  par  lesquelles  on 
les  trompe.  Voilà  pour  la  justice.  Quant  à  la  liberté,  il  n'en  faut 
plus.  Et  M.  Massé  part  à  fond  de  train  contre  roptimisme  et  la 
liberté  qui  sont  les  doctrines  de  l'école  orthodojLe  classique  et  de 
l'école  libérale  chrétienne.  «  Ces  deuz  écoles  libérales,  bourrées 
d'optimisme,  attendent  tout,  pour  améliorer  la  situation  des 
classes  ouvrières,  de  la  libre  concurrence,  du  libre  jeu  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demaAde.  Il  n'y  a  qu'à  laisur  faire^  rapaûement 
des  souffrances,  le  soula^pement  progressif  viendront  tout  aeuk. 
Bien  que  le  but  des  sociétés  humaines  doive  être  le  plus  grand  bon- 
heur des  masses,  ce  but  doit  être  atteint  en  laiauuit  agir  les  lois 
naturelles.  L'Etat  n'a  pas  à  intervenir.  Toute  intervention  de 
l'Etat  en  matière  ouvrière  est  une  atteinte  à  un  droit,  une  blai- 
sure  à  la  liberté.  La  Liberté,  Messieurs  !  » 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  citations  contre  la  liberté.  Le  Une 
semble  n'avoir  été  écrit  que  pour  la  combattre.  Du  reste  les  autres 
écoles  économiques  ne  sont  guère  mieux  traitées  que  l'école  ortho- 
doxe. Après  avoir  indiqué  à  sa  manière  leurs  doctrines,  ML  Maaai 
s'écrie:  Alors?  «  Alors  si,  d'une  part,  on  reste  en  présence  de  Tia- 
terventionnisme  qui  doit,  peu  à  peu,  nous  conduire  à  la  solutioa 
excessive  et  impraticable  du  collectivisme,  aux  lointaines  échéan- 
ces, en  tout  état  de  cause  ;  si,  d'autre  part,  l'école  libérale  est  ûa- 
puissante,  inique  et  stérile,  qui  trouvera  la  formule  libératrice  de 
la  souffrance  humaine  ?  Surtout  qui,  ayant  trouvé  la  formule,  don- 
nera les  moyens  pratiques  de  la  réaliser?...»  C'est  M.  Daniel  Maaa^ 
Il  ne  faut  plus  de  liberté,  il  l'a  dit  et  répété  sur  tous  les  ton^'« 
mais  revenant  un  peu  sur  ses  affirmations,  il  avoue  qu'il  en  fa^^ 
tout  de  même.  Seulement  la  liberté,  et  aussi  la  fraternité,  n'exJ^ 
tent  que  dans  l'égalité  tant  économique  que  politique.  Et  sav^^ 
vous  comment  on  arrivera  à  cette  égalité  ?  par  les  syndicats  obligr^ 
foires!  Ce  n'est  pai?  plus  malin  que  cela. 

Maurice  Zablet. 
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^  fmirES  PES  QHEMTHB   de  FES  en  HOLLANDB  eh  1903,  par  KOBEBT 

Ytxmxwt.  —  1  YoL  ïa-lB,  Jules  Yermant,  à  CouTtrai,  1003, 

Bans  cette  étud^i  contribution  à  Thistoire  des  grèvea,  M.  Bobert 
ermant  analyee  les  causes,  les  méthodes  et  les  résnltats  des  deux 
fev€8  df?  chetïnnB  de  fer  qai  ont  éclaté  ea  Hollande  ans  mois  de 
nder  et  d'avril  I9a3. 

La  grète  de  janvier,  qui  sarprit  par  sa  spontanéité,  fut  un  èuc- 
paut  ceux  qui  Tavaient  entreprise.  On  s'y  attendait  si  peu 
[U'iiîicune  mes'iire  n'avait  été  priso  pour  t»  prévenir  ou  y  faire 
Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  grève  d'avril  qui  subit 
%©mpkt  échec.  Pour  bien  comprendre  deux  résultats  aussi  op- 
à  un  délai  si  rapprocha,  il  faut  oonnaître  la  sittintion  des 
rlïs  sociaux  en  Hollaitde.  Il  y  a  là»  comme  ailleurfî,  un  parti 
ialiste  ;  mais  il  y  a  aussi  des  syndicats  <shrétiens,  les  ans  pro- 
bants, les  autres  catholiques.  Or,  à  la  première  de  œa  crèves,  im 
s  rt  IfH  auttpfi  prirent  part,  et  les  socialistes  intervinrent  mit- 
ut  pour  s'attribuer  le  mérite  de  la  réussite.  C'est  du  moins  le 
ii  de  wue  qu'eseaie  de  faire  prévaloir  M.  H.  Vemiant,  Quand 
ti*5  première  gr^e  eut  pris  En,  les  syndicats  pi^t estants  et  ca^ 
Loiiqueé  se  renaisirent  et  ite  voulurent  plus  être  aeeuBes  de  faiTe 
ïe  antre  fois  le  jeu  des  socialistes.  D'aillejirs  b  gouremement  lui- 
mènî<0  était  sur  ses  gardes,  et  déjà  des  projets  de  loi  étaient  dlpoeée 
ijfmtre  ceux  qui  essaieraient  d'empêcher  le  tj-avjiiL 

Mans  renvoyons,  pour  les  détails  qu'il  noua  est  impossible  de  re- 
rjdnire  ici,  au  livre  de  M.  Ver  m  an  t. 

Yoici  la  conclueion  :  «  Les  leçons  qui  se  dégagent  des  grandes 
qui  ont  agite  la  Hollande  dans  le  courant  de  eebtt;  année 
003)  n'auront  pas  été  perdues.  Le  gouvernement  et  les  ouvriers 
nt  avertis.  Le  danger  que  présentant  certains  syndiestg  tifutreg 
i  point  de  vue  de  la  paix  sociale  a  été  reconnu,  Apa^ce  premier 
gaiement  général  entre  le  parti  de  l'ordre  et  le  parti  d*?  la  révo- 
bion,  les  hommes  d'ceuvre  ont  aperçu  plus  clairement  l'urgente 
ssité  d'appliquer  des  méthodes  nouvelles  à  rorganisafcion  du 
olétariat.  Il  y  a  eu  une  poussée  de  sève,  dont  le  résultat  le  plus 
tir  «era,  croyons- AOUSi  de  provoquer  une  abondante  floraison  des 
ndicats  chrétiens,  u 

Ces  deux  derniers  mots  accouplés,  pour  moi,   jurent   un  peu. 
c^<^st  tant  mieux  si  on  ne  laisse  pas  la  vote  libre  à  toutes  les 
^taides  du  socialisme. 

MAriRICE   2ABLET. 
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L'année  administrative,  publiée  par  Maubice  Hauriou,  Gaston 
JÉZB  et  Charles  Eabany.  Année  1903.  1  vol.  i'n-8^,  Y.  Giard  et 
E.  Brière,  1904. 

Ce  volume  est  le  premier  d'une  collection  qui  se  continuera. 
là  Année  administrative  paraîtra  tous  les  ans  en  un  volume  in-8° 
d'environ  500  pages.  Elle  sera  divisée  en  quatre  parties:  étude 
doctrinale  des  réformes  à  Tordre  du  jour;  chronique  de  la  juris- 
prudence administrative;  chronique  des  faits  administratifs; 
bulletin  bibliographique. 

C'est  sur  ce  plan  qu'est  inaugurée  la  publication.  Les  deux  pre- 
mières parties,  qui  sont  de  droit  pur,  intéresseront  surtout  les 
spécialistes.  On  y  trouvera,  entre  autres,  sous  le  titre  de  «  Dévolu- 
tion du  patrimoine  des  personnes  morales  »,  un  article  de  M.  Léon 
Michaud  qui  vise  la  liquidation  des  biens  des  Congrégations  dis- 
soutes. Il  est  à  lire. 

La  troisième  partie,  rédigée  par  M.  André  Mater,  secrétaire 
de  la  rédaction,  a,  pour  cette  année  u.u  moins,  un  caractère  écono- 
mique et  est  de  nature  à  retenir  plus  particulièrement  notre  atten- 
tion. Ce  sont  des  notes  courtes,  substantielles,  rédigées  clairement, 
avec  de  nombreuses  statistiques,  où  l'auteur  n'a  pas  mêlé  d'appré- 
ciations personnelles.  Elles  se  rapportent  à  d'assez  nombreux  su- 
jets :  conservation  des  richesses  naturelles,  produits  agricoles,  pro- 
duits minéraux,  produits  alimentaires,  produits  industriels,  ré- 
partition des  propriétés,  des  biens  de  mainmorte,  des  congréga- 
tions, etc.,  circulation  et  crédit,  transports  et  voies  de  communi- 
cation, échanges,  services  domestiques,  services  urbains,  conflits. 

Le  bulletin  bibliographique  est  assez  développé.  Il  ne  contient 
pas  moins  de  100  pages  sur  les  660  du  volume. 

Cet  ouvrage  peut  avoir  son  utilité  aux  différents  points  de  vue 
dont  il  s'occupe. 

Maurice  Zablet. 


Corporations  et  syndicats,  par  Gustave  Fagniez,   membre  de 
l'Institut.  Paris,  Victor  Lecoffre,  1905. 

On  a  reproché  à  M.  Fagniez  d'admettre,  ainsi  que  l'exprime 
son  titre,  une  certaine  unité  de  nature  entre  les  corporations  d'an- 
cien régime  et  les  syndicats  modern'^s.  C?ttc;  c^itiruo  nouf*  paraît 
excessive.   Si,  par  la  captation  des  forces  motrices  autres  que 
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l'énergie  musculaire  de  rhomme,  Tindustrie  s'est,  de  nos  jours, 
organisée  sur  une  tout  autre  échelle  et  d'après  un  plan  tout  diffé- 
rent de  celui  du  passé,  les  corporations  de  jadis  comme  les  syn- 
dicats d'aujourd'hui  ont  ce  caractère  fondamental  et  commun 
d'être  des  associations  professionnelles  de  travailleurs  gagna/nt 
leur  subsistance  à  son  service.  On  objecte  que  nos  syndicats  ou- 
vriers font  trop  de  politique  ;  nous  n'entendons  pas  le  contester, 
mais  rappelons-nous,  pour  ne  citer  que  les  épisodes  connus  de 
tous,  l'insurrection  cabochienne,  les  tisserands  gantois  de  Yan 
Artevelde  et  le  soulèvement  des  Ciompi  ou  cardeurs  de  laine  à  Flo- 
rence. Qu'on  feuillette  les  chroniques  des  villes  libres  d'Allemagne 
au  moyen  âge  et  l'on  verra  avec  quelle  absence  d'aménité  les  maî- 
tres et  les  compagnons  d'outre-Rhin  ont  constamment  fait  de  la 
politique.  Nos  races  occidentales  ont  la  politique  dans  le  sang; 
il  faut  en  prendre  son  paiti  et  peut-être  s'en  féliciter,  car  les 
résultats  de  l'apathie  des  Orientaux  n'ont  rien  d'engageant. 
D'ailleurs,  si  M.  Fagniez  avait  écarté  les  corps  de  métiers  d'au- 
trefois, nous  perdrions  l'exposé  de  leur  évolution  depuis  leur  obs- 
cure origine  jusqu'à  leur  abolition  par  la  Révolution  française, 
exposé  magistral  dans  sa  sobre  et  ferme  concision. 

La  seconde  partie  du  livre  étudie  le  syndicalisme  contempo- 
rain dans  ses  diverses  manifestations,  qu'il  s'inspire  de  l'esprit 
révolutionnaire,  de  l'esprit  purement  professionnel  ou  de  l'esprit 
de  conciliation  comme  dans  les  syndicats  mixtes.  Du  premier,  il 
n'y  a  rien  à  espérer:  lancé  à  la  poursuite  d'une  organisation  so- 
ciale ut'opique,  qui  a  toujours  eu  le  don  de  séduire  les  rêveurs,  elle 
demeurera  irréalisable,  tant  que  la  nature  humaine  restera  ce 
qu'elle  est.  Quant  aux  groupements  à  tendances  professionnelles, 
le  savant  académicien,  sans  cacher  certaines  impressions  d'inquié- 
tude qu'il  ressent,  met  impartialement  en  lumière  les  résultats 
modestes,  à  la  vérité,  qu'ils  ont  atteints  jusqu'ici.  Ces  associations 
se  sont,  sans  doute,  beaucoup  trop  livrées  à  la  culture  de  la  grève  ; 
toutefois,  une  grève  qui  échoue  est  pour  l'ouvrier,  une  leçon  de 
choses  ;  pour  le  patron,  la  crarnte  de  la  grève  est  souvent  le  com- 
mencement de  la  sagesse. 

Nous  pensons  avec  M.  Fagniez  que  l'association  ouvrière  doit 
avoir  le  droit  d'ester  en  justice  et  que  son  intervention  juridique 
est  légitime  chaque  fois  que  l'intérêt  collectif  de  ses  membres  est, 
directement  ou  indirectement,  en  jeu.  Nous  ne  voyons  pas  non 
plus  d'inconvénient  d'ordre  public  à  ce  qu'elle  soit  dotée  de  la 
capacité  commerciale  ;  nous  doutons  pourtant  que  la  majorité  soit 
dès  maintenant  apte  à  s'en  assurer  les  bénéfices.  Mais,  ce  que  nous 
repoussons  absolument,  c'est  le  régime  du  syndicat  obligatoire. 
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qui,  ou  bien  sera  un  trompe-Vo^  on  bien,  s'ii  est  impoié  m^ypec 
rigueur,  déchaînera  à  la  longue  la  plna  inextricable  des  ocmfn- 
sions.  Qukat  aux  syndàcMis  mixtes  existant  à  l'état  d'iles  paisi- 
bles perdues  an  milien  d'un  océan  houfeax  et  aigitéj  ces  iastita- 
tions  visent  Tidéal  et  l'idéal  n'est  guère  de  ce  nx>ade. 

En  résumé,  il  n'est  qn'une  politique  à  suivre  :  lainer  la  liberté 
aux  syndicats,  mais  en  les  rappelant  au  respect  de  la  liberté  d'an- 
truL 

£.  Casteloz. 


L^ORGANIBATION  DU  TBAVAIL  A  BRUXELLES  AU  XY«  SIÈCLE,   par  G.  DES 

Marez.  Bruxelles,  Henri  Lamertîn,  1904. 

Cet  ouvrage  est  conçu  sur  un  plan  excellent  et  rationnel.  Pour 
le  démontrer  il  suffira  d'énumérer  dans  leur  ordre  successif  les 
en-tête  des  ciiapitres  :  Le  Métier  dans  sa  lutte  pour  le  Devenir; 
la  Hiérarchie  Corporative;  la  Juridiction  Corporative;  la  Pro- 
duction; la  Vente;  f Artisan  dans  la  Vie  Publique;  la  Confrérie 
des  Pauvres  et  pour  finir  la  Lutte  contre  la  libre  Industrie,  Les 
métiers  sont  ainsi  étudiés  sous  tous  leurs  aspects. 

L'auteur  a  un  autre  mérite  :  il  sait  se  garder  de  l'illusion  où  ver- 
sent certains  historiens^  de  croire  que  parce  que  telle  institution 
a  rendu  de  réels  services  dans  le  passé,  il  est  nécessûre  de  la  trans- 
planter telle  quelle  dans  le  présent.  Conmie  Técrit  fort  bien 
M.  des  Marez,  «  l'humanité  ne  restie  jamais  un  instant  sta- 
tionnaîre;  l'industrie  contrariée  dans  son  expansion  ne  se  ré- 
fflgne  ni  à  l'inaction,  ni  à  l'indifférence.  Elle  cherche  une  autre  voie 
et  la  trouve...  »  Le  jour  oh  les  métiers  cessèrent  d'être  ce  qu'ils 
furent  au  début,  un  Syndicat  volontaire^  ils  introduisirent  dans 
leur  organisme  le  poison  qui,  à  la  longue,  devait  justifier  leur 
condiunnation.  L'association  possède  une  force  dTaction  merveil- 
leuse, mais  à  la  condition  de  savoir  à  la  fois  se  plier  aux  exigences 
de  l'évolution  sociale  et  aux  lois  inflexibles  de  la  nature  humaine. 
Chaque  époque  résotrt  les  prohlèmes  sociaux  à  sa  façon. 

A  Bruxelles,  l'avènement  au  pouvoir  politique  des  corporations 
professionnelles  fut  assez  tardif,  puisqu'il  n'eut  lieu  qu'en  1421  ; 
jusque-là,  grâce  à  une  entente  tantôt  tacite  et  tantôt  expresse  entre 
les  ducs  de  Brabant  et  le  patriciat  urbain,  la  magistrature  munici- 
pale imprégnée  d'esprit  aristocratique  était  demeurée  inaccessible 
à  tous  ceux  qui  travaillaient  de  leurs  mains.  Cependant  de  bonne 
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fli9Bre  i'tmpuUiofi  détnoa-A^ue^   pftriie   de  Ia  Fkadra  voisine, 
f'^Uit  traduite  à  BrUKclIeH  pAT  dm  émtuî£&  répétée»;  toniieiaiB 
mUhI  la  premiène  moitié  du  qualordème  siècle,  aucun  métier 
n'était  encore  parvenu  à  se  faire  afâaicsllesiieiit  reoonJiAÎtf«j  bien 
l'il  etk  cxisiàt  pluateure  à  réiat  de  groupeinenta  FolontadicB  d^ar- 
MbdSp  Toute  cette  përic»de  fut  une  période  de  lulto  pour  Ti^ë- 
t#»oe  Ugmh  et  recommue.  JLoiBquê,  à  la  nmim  de  la  lévoiutton 
I  fsunmLmnale  de  1421,  les  métiers  eureoi  conquis  le  droit  de  partici- 
f^p^r  à  I»  directi<in  de»  affaires  publiqueë,  ils  ^  groupèrent  en  utmiî 
Ji>*4Êtiûn$^  dont  Im  jmréi  compoaèrant  k  Conseil  des  J\f*Qtions,  iiïter- 
I  prête  des  levâûdîoatiosii  populaires,  mais  ils  eurent  la  sageew^  de 
f  Iftioer  aux  li^na^ea  leur  part  légitime  dans  i^exereioe  du  pouvoir^ 
Cet  heureux  p&rtaip:"  à  titre  éga,l  efit  demeuré  en  vigueui-  jusqu'à 
Ij^ân  de  Tanoieu  régiuie, 

Nous  voudrions  i[MMi«-mr  Buivra  IL  des  MMutm  dans  le  éeCatI  de 
iouiûft  les  manift;isUiftioa&  de  la  vie  coporative  à  Bruxelles  à  la  fin 
du  mùj^n  âge;  faute  d'espace  nous  renvoyons  le  lecteur  à  ion 
UvTQ  fiava^Lt  et  conacieneieux.  Si  le  temps  respecta  le  triomphe 
légal  daa  corporaLicms  bruxelloises,  Vève  de  leur  proBj^érité  ma- 

It^rielle  lut  courte,  car  trente  ana  à  peine  après  leur  ^âetoirc,  la 
décadence  économique  faisait  déjà  mutir  sa  funeste  inâienee  : 
àllea  ne  moururent  pas,  mais  se  survérau-ent  à  ellea^mêmes  pour 
Ij&iner  une  ejûstence  d'atonie  et  de  lajigiieur. 
E,  Casteîxït, 

Lk  AkTI  FlOfiENTINE  —  DeCADENZA  E  SoFPEEISSIOKE  —  Le  CjJt£E^  ni 

CoMMEECio  Obigine  e  MoDiFia^ziONi  (La  Décadencf  et  rabolttian 
d^ë  Cofp^  efÂrti  ei  Métiers  flore ntin^  €t  ^Oritjine  den  Chambres 
de  Commerce) y  par  Rouoltû  Misul.  Florence,  Bernard  Seeber, 

knâatjt  les  deraiers  siècles  du  moyen  âge,  Florence  a  été  gou- 
t^fvée  par  les  reprcBentante  de»  Corps  de  Métiers  que  désignait 
u«  curieux  système  mixte  reposant  but  l'élection  dos  éligiblca 
it  le  tirage  au  sort  des  élus;  organi.ses  des  le  xni*  siècle  eu 
21  Arts  majeurs  et  mineurs  formés  de  gTotipements  professionnels 
padoii  iimttendusj  ils  perdirent  leur  pouvoir  politique  après  la 
priBi>  de  Florence  par  les  armées  de  Charles-Quint  et  rinstallation 
du  duc  Alexandre  de  Médicis,  mais  furent  laissés  eu  pcasession  de 
leurs  privilèges  et  de  leurs  attributions  économiques  et  judiciaires. 


I 
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Par  la  suite,  Taccès  en  fut  même  rendu  plus  facile,  car  nous 
voyons,  en  1692,  l'Art  des  Oorroyeurs  et  en  1680  celui  de  la  Soie 
s'ouvrir  à  tous  ceux  qui  en  adressaient  la  demande  aux  Consuls 
chargés  de  les  administrer. 

C'est  leur  lente  décadence  et  leur  remplacement  par  une  Cham- 
bre de  Commerce  créée  en  1770  par  le  grand-duc  Pierre  Léopold 
de  Lorraine  que  nous  raconte  M.  le  professeur  Misul.  A  ce  moment, 
les  métiers  ne  travaillaient  guère  que  pour  la  consommation  lo- 
cale ;  l'Art  de  la  Laine,  jadis  si  puissant,  avait  dépéri  ;  seul  l'Art 
de  la  Soie  était  resté  prospère.  Ayant  à  sa  disposition  les  riches 
archives  florentines,  M.  Misul  aurait  pu  traiter  avec  plus  d'am- 
pleur cette  partie  de  son  sujet.  Par  contre  les  chapitres  où  il  ra- 
conte les  pourparlers  préliminaires  entre  le  grand-duc  et  ses  con- 
seillers, et  les  documents  publiés  à  la  fin  du  livre,  nous  permettent 
d'assister  à  l'échange  d'opinions  qui  précéda  la  réforme.  Par  un 
motu  proprio  du  30  octobre  1766,  le  grand-duc  avait  institué  une 
enquête  sur  les  moyens  de  développer  leur  industrie  auprès  des 
quatre  principales  corporations  manufacturières  (la  laine,  la 
soie,  les  cuirs  et  les  toiles,  cette  dernière  comprenait  les  métiers 
les  plus  divers)  ;  d'après  l'analyse  de  M.  Misul,  les  réponses  se 
renfermèrent  dans  de  prudentes  généralités.  Seule  celle  des  cor- 
royeurs  reconnut  les  inconvénients  résultant  de  la  multiplicité 
des  magistratures  spéciales,  qui  régissaient  chaque  métier  même 
au  civil  et  au  criminel,  et  conclut  à  leur  remplacement  par  un  tri- 
bunal unique  prononçant  sur  les  affaires  contentieuses  et  par  une 
magistrature  assistée  d'auxiliaires  techniques  chargée  des  attri- 
butions non  judiciaires  des  corporations  existantes.  En  fait 
Léopold,  qui  suivit  la  question  de  près  et  trancha  lui-même 
les  difficultés  qui  se  présentaient,  abolit  les  anciennes  corpo- 
rations, prit  en  mains  la  gestion  du  patrimoine  qu'elles  pos- 
sédaient et  créa  à  leur  place  une  Chambre  investie,  suivant  les  cas, 
des  pouvoirs  d'un  tribunal  de  première  instance  ou  d'appel  et  qui 
reçut  également  la  mission  de  donner  des  conseils  aux  manufac- 
turiers et  de  proposer  les  mesures  propres  à  favoriser  le  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'industrie.  M.  Misul  estime  qu'en 
Toscane  on  réforma  les  métiers,  non  pas  en  les  supprimant,  comme 
en  France,  mais  en  les  unifiant.  Cette  soi-disant  fusion  fut  en  réa- 
lité le  signal  de  leur  anéantissement. 

E.  Castelot. 
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Staat  und  Wiebchaft  {Etat  et  Economie),  par  M.  W.-Ed.  Bier- 
IIANN  (tome  !•').  Un  vol.  in-8*»,  Putkammer  et  Mùhlbrecht,  Ber- 
Un. 

M.  Ed.  Biermann  vient  de  publier  sous  ce  titre  le  premier  vo- 
lume d'un  ouvrage  qui  s'annonce  comme  devant  être  très. intéres- 
sant; c'est  une  charge  à  fond  de  train  contre  le  «  dogpnatisme 
métaphysique  »  des  économistes  libéraux  qui  ont  encore  la  naïveté 
de  croire  à  un  ordre  naturel  des  choses,  à  des  lois  naturelles,  à  dee 
droits  naturels,  et  qui  fondent  sur  ces  principes  des  doctrines  arti- 
ficielles de  justice  et  de  liberté. 

Le  loup  mange  le  mouton;  le  mouton  mange  l'herbe;  l'herbe  a 
pourtant  le  «  droit  de  vivre  »,  mais  le  mouton  aussi;  or,  s'il  l'a,  il 
ne  peut  l'exercer  qu'à  condition  de  ne  pas  respecter  celui  de 
l'herbe;  et  le  «  droit  de  vivre  »  du  loup  exclut  oelùi  du  mouton. 
Le  seul  droit  que  connaisse  la  biologie,  c'est  le  droit  du  plus  fort  ; 
«  justice  »  et  «  droit  »  n<^  sont  que  des  mots.  C'est  entendu  ;  nous 
le  savons  depuis  longtemps;  la  notion  métaphysique  des  droits 
des  individus  et  de  la  justice,  ou  respect  de  ces  droits,  est  une 
notion  purement  humaine.  Et  puis  après  ? 

Do  ut  des.  Nous  sommes  dépourvus  de  tous  «  droits  naturels  », 
c'est  certain.  Mais  je  ne  respecte  ton  égoïsme  que  si  tu  respectes  le 
mien.  C'est  de  l'habitude  prolongée  de  ce  respect  de  l'égoïsme  de 
chacun  qu'a  dû  naître  'pei'ii  à  petit,  au  cours  de  l'évolution  des 
hommes,  cette  notion  de  leurs  «  droits  »,  qui,  pour  n'être  pas 
(<  naturels  »  n'en  correspondent  pas  moins  à  une  réalité.  Et  c'est 
parce  qu'elle  était  utile  que  cette  notion,  d'abord  restreinte,  a  pu 
s'élargir  jusqu'à  prendre  en  nous  un  sens  absolu. 

Mais  ne  nous  égarons  pas  dans  une  discussion  de  mots  qui,  pour 
le  moiiKS,  serait  oiseuse.  Abandonnons  les  «  droits  naturels  »  aux 
sarcasmes  de  M.  Biermann.  Il  reste  un  fait:  la  liberté  est  utile ;^ 
sur  ce  point,  la  démonstration  est  faite,  et  nous  n'y  reviendrons 
pas.  Nous  renonçons  bien  volontiers  pour  notre  part  à  revendiquer 
des  «  droits  »  et  nous  posons  la  question  sur  le  terrain  utilitaire. 
Qu'importe  que  l'homme  ait  ou  non  le  «  droit  de  vivre»  ;  il  est  utile 
qu'il  vive;  qu'importe  que  l'homme  ait  ou  non  le  «  droit  »  d'échan- 
ger librement  ses  produits;  il  est  utile  qu'il  puisse  les  échanger 
librement  ;  et  cette  utilité  n'est  pas  que  personnelle  ;  elle  est  géné- 
rale. Et  c'est  en  elle  qu'il  faut  chercher  la  source  de  cette  idée  de 
justice  au  nom  de  laquelle  parlent  les  «  économistes  orthodoxes  » 
qui,  pour  une  fois,  tout  au  moins,  se  trouvent  d'accord  avec  Prou- 
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d'hon:  a  L'utile  est  l'aspect  pratique  du  juste;  le  juste  est  l'a^cct 
moral  de  l'utile  ».  M.  Biermann  critique  vivement  Bastiat  d'avuii 
réclamé  la  liberté,  sur  tous  les  tons,  au  nom  de  principes  méta- 
physiques qu'il  révoque  en  doute;  ei  Bastiat  réclamait  avec  taût 
d'ardeur  la  liberté,  c'est  surtout  en  raison  de  son  utiliSe. 

Ce  qu'il  y  a  d'amusant,  c'est  que  M.  Biermamà  qui  lait  fi  de  la 
métaphysique  —  et  nous  ne  le  lui  reprochons  pAS  —  parle  ccmstam- 
ment  de  Vu  £tat  »  comme  d'une  personnaJité  réelle  en  chair  et 
en  os,  ayant  des  beûoins  I  des  devoirs  !  1  des  droits  1 1 1 

Ajoutons  que,  d'après  notre  auteur,  il  y  aurait  à  la  base  d£  la 
((  science  économique  classique  »  cette  idée  que  «  Thoînme  est  natu- 
rellement bon  »  (Der  mensch  ist  von  natur  aiu  gut.) 

Nous  ne  savions  pas  que  Jean- Jacques  était  des  nôtres  et  que 
l'économie  politique  eût  emprunté  quelque  chose  au  Contrat  a^ 
cicU, 

Emilb  Maoquabt. 


\ 


Protection  in  Fbancb  (La  Protection  en  France),  par  M.  H.-0- 
Mebedith.  Un  vol.  in-18,  éditeur  P. -S.  King  et  Son,  Londres. 


Cet  intéressant  petit  volume  fait  partie  d'une  série  intituU 
La  Protection  dans  divers  pays,  et  qui  comprend  déjà  de  sulr^" 
tantielles  études  de  MM.  C.  H.  Chomley,  William  Harbutt-Dai^^^ 
son  et  Maurice  Low,  sur  le  Canada  et  TAustralasie,  l'Allemagi^-  ^ 
et  les  Etats-Unis,  respectivement.  Voici  comment  M.  H.-O.  Mer^^  " 
dith  a  posé  la  question  : 

«  Les  tarifs  français  actuels  sont-ils  fondamentalement  maiu  ^ 
vais,  ou  bien  leurs  imperfections  ne  sont-elles  qu'une  simple  ma  -" 
tière  de  détail?  » 

Pour  y  répondre,  M.  Mercdith  étudie  successivement  la  protec— ' 
tion  agricole,  et  son  influence  sur  les  prix  ainsi  que  la  protection^ 
industrielle;  il  examine  nos  statistiques  de  production,  les  fluc- 
tuations de  notre  commerce  extérieur  et  de  notre  navigation,  les 
modifications  survenues  dans  les  salaires,  etc.  Nous  n'en  dirons 
que  quelques  mots. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  M.  Meredith  n'a  pas  de  mal  à 
établir  que  seule  une  minorité  profite  de  la  protection.  M.  Yves 
Guyot  a  publié  à  ce  sujet,  ici  même,  des  statistiques  catégoriques. 
Le  droit  de  7  francs  pèse  sur  toute  la  masse  des  petits  cultivatears 
qui  ne  produisent  pas  assez  de  blé,  ou  tout  juste  assez  pour  faire 
face  à  leur  consommation;  sont  seuls  à  en  bénéficier  les  gros  pro- 
priétaires fonciers,  qui  sont  aux  petits  propriétaires  comme  I  est 
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à  5.  Quant  aux  droits  sur  les  vins,  notre  auteur  résume  ainsi  leurs 
résultats  :  ce  prix  élevés  pour  k  coasommateur,  production  peu  soi- 
gnée et  vin  inférieur.  »  M.  Meredith  remarque  également,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  sur  les  blés,  que  a  l'effet  du  droit  est  d'ac- 
centuer la  baisse  des  prix  dans  les  bonnes  années  et  d'accen- 
tuer la  hauise  dans  les  années  de  rareté  ».  L'auteur  montre 
ensuite  avec  beaucoup  de  clarté  que  la  protection  n'a  en  tout  cas 
guère  été  utile  à  notre  marine  marchande  et  qu'elle  est  un  obstacle 
sérieux  à  notre  construction  maritime;  il  expose  que  la  plupart 
de  nos  industries  pouvaient  très  bien  fare  da  se  et  qu'il  est  «  ridi- 
cule »  de  prétendre  que  le  défaut  de  protection  les  aurait  (c  anéan- 
ties n;  «  si  les  Français  abandonnaient  le  protectionnisme,  nous 
pouvons  supposer  que  certaines  branches  de  leur  industrie  manu- 
facturière en  souffriraient,  et  que  certaines  industries  d'export»- 
tion  en  bénéficieraient.  »  L'auteur  dit  encore  :  u  Ce  n'est  pas  assez, 
pour  le  protectionniste  français  que  la  France  excellé  dans  la  pro- 
duction de  certaines  sortes  de  machines,  de  produits  chimiques, 
de  tissus,  de  produits  métalliques,  et  qu'elle  soit  à  la  tête  du 
inonde  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  artistique;  il  demande 
que  chaque  machine  utilisée  en  France  ait  été  fabriquée  en  France; 
que  tous  les  tissus  fabriqués  en  France  aient  été  filés  en  France  ; 
que  chaque  vêtement  soit  fait  de  marchandises  françaises,  cousu 
avec  des  aiguilles  nationales,  etc.,  etc.,  bien  que  l'expérience  et  la 
théorie  démontrent  qu'il  est  impossible  qu'une  nation  de  38  millions 
d'habitants  arrive  à  réaliser  le  maximum  de  perfection  écono- 
miqiBe  dans  la  production  de  toutes  les  branches  de  l'industrie  à 
la  fois  ».  M.  Meredith  constate  enfin  que  l'accroissement  de  notre 
commerce  extérieur  s'est  sérieusement  ralenti  depuis  les  tarifs  de 
1802  et  que  «  la  même  tendance  se  remarque  dans  la  statistique  des 
salaires  et  de  la  consommation  de  la  classe  ouvrière.  »  Or,  il  tombe 
sous  le  sens  que  l'adage  post  hoc  ergo  pr opter  hoe  est  ici  rigoureu- 
sement iHç>plicaUe. 

Cependant,  M.  Meredith  distingue,  dans  la  protection,  deux 
origines,  dont  l'une  atténue,  dont  l'autre  aggrave  ses  méfaits. 
On  peut  demander  la  protection,  dit-il,  soit  par  optimisme,  soit 
par  pessimisme;  dans  le  premier  cas,  elle  peut  avoir  «  une  in- 
fluence stimulante  »;  dans  le  second,  dit-il,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  cf  fille  de  la  crainte  elle  en  est  aussi  la  mère  ». 

Nous  savons  que  nou;s  ne  comprenons  pa<s  très  bien;  noms 
comprenons  encore  moins  la  différence  que  M.  Meredith  établit 
ou  veut  établir  entre  «  la  protection  scientifique  »,  ei  une  autre 
protection,  qui  ne  serait  pas  scientifique  %  1  Nous  connaissons  bien 
la  seconde  ;  nous  serions  heureux  d'arriver  à  savoir  en  quoi  consiste 
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la  première.  Mais  nous  ne  chicanerons  pas  M.  Meredith  pour  si 
peu.  Il  constate  en  termes  formels:  «  La  Scienoa  économique  con- 
damne le  système  existant  »;  n'est-ce  pas  là  l'essentiel! 

Emile  Macquabi. 


Die  Naturlichen  Aufgaben  des  Staats  und  die  heutige  deutsche 
Staatswijbschaft  (Zes  devoirs  naturels  de  VEtat  et  la  politique 
économique  allemande  actuelle),  par  M.  Ebebhard  D'Avis.  Une 
brochure  in-8®,  Berlin,  Putzkammer  et  Miihlbrecht. 
((  Que  ne  demande-t-on  pas  de  nos  jours  à  l'Etat  1  Chaque  fois 
que  quelqu'un  croit  avoir  à  se  plaindre,  il  se  tourne  vers  l'Etat, 
comme  étant  le  détenteur  du  pouvoir  général,  et  réclame  —  et  re- 
çoit le  plus  souvent  —  ici  des  prescriptions  législatives  contre 
ceux  qui  n'étaient  pas  de  son  avis,  là  des  secours  puisés  dans  la 
bourse  commune  et  qu'il  n'aurait  pas  obtemus  volontairement  de 
ses  concitoyens.  Naturellement  toutes  les  demandes  sont  faites  au 
nom  du  <(  bien  général  ».  —  C'est  par  ces  lignes  que  conunence 
l'intéressante  petite  brochure  que  vient  de  publier  M.  EberharA 
D'Avis, 

Une  autre  citation  fera  juger  encore  plus  complètement  6L^ 
l'esprit  dans  lequel  a  été  écrit  ce  travail.  M.  D'Avis,  parlant  d^*^ 
droits  de  douane,  dit: 

((  Les  droits  de  douane  forcent  les  citoyens  de  payer  oertain^^^ 
marchandises  plus  cher  qu'elles  ne  valent,  non  seulement  s'ils  1^^ 
font  venir  de  l'étranger,  mais  s'ils  les  achètent  dans  le  pa^^ 
même;  c'est  là,  du  reste,  l'objet  des  droits...  Ils  constituent  un.^ 
subvention  injuste,  accordée  à  certains  citoyens  au  détrimeo^"^ 
d'autres  citoyens,  par  suite  d'un  détestable  abus  de  pouvoir  L^ 
l'Etat.    » 

En  somme,  excellente  petite  brochure,  simple  et  sans  prétentioi^  ^ 
et  qui  pourra  constituer  un  bon  instrument  de  propagande  si  ell^^ 
est  répandue  assez  largement. 

Emile  Macquabt. 


Les  îles  de  la  Manche,  par  Henri  Boland.  1  vol.  in-18  illustré  à^ 
36  gravures  et  d'une  carte.  Hachette  et  Cie,  éditeurs.  Pari»» 
1904. 

Rien  ne  manque  au  pittoresque  des  îles  de  la  Manche:  côtes  bi' 
zarrement  découpées,  vallons  charmants,  antiques  usages,  procé- 
dure remontant  à  Rollon  de  Normandie,  etc.   Mais  tout  ce  qu^ 
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rhomme  peut  modifier,  là  comme  ailleurs,  se  transforme  et  il  faut 
se  féliciter  lorsque,  dans  son  imprévoyance,  ce  n'est  pas  une  dé- 
formation qu'il  opère. 

Ne  mentionnons  que  pour  mémoire  l'archipel  des  Ecrehou,  les 
îles  de  Herm,  Jethou,  Auregny,  forteresse  que  l'Angleterre  avait 
voulu  dresser  en  face  de  Cherbourg,  la  moins  fréquentée  par  les 
touristes  malgré  son  air  plus  âpre  et  plus  vivifiant  que  celui  de 
ses  voisines,  l'archipel  des  Chausey  —  terre  française,  propriété 
particulière  —  formé  de  plus  de  trois  cents  îlots,  presque  tous  cou- 
verts par  les  eaux  à  marée  haute,  dont  un  seul  est  habité  par 
une  petite  population  de  pêcheurs  (l'exploitation  du  granit  est 
avec  la  pêche,  en  particulier  celle  des  crustacés,  l'unique  ressource 
des  Chausiais),  et  suivons  notre  auteur  à  Jersey,  à  Quernesey,  à 
Sercq. 

Jersey,  l'ancienne  Césarée,  a  une  population  extrêmement 
dense,  très  mêlée,  bien  que  l'élément  anglais  y  entre  pour  une  large 
part.  Les  Jersiais  tiennent  à  la  fois  du  Normand  et  du  Breton  : 
les  femmes  allient  à  la  grâce  des  Françaises,  la  virilité  de  l'An- 
glaise; les  hommes,  d^extérieur  froid  et  rigide,  sont  bons,  doux, 
très  charitables  et  ho^italiers.  —  L'hospitalité  des  îles,  bien  con- 
nue des  bannis  politiques,  ne  s'étend  pas  aux  délits  de  droit  com- 
mun, les  traités  d'extradition  de  la  GFrande-Bretagne  y  faisant, 
en  ce  cas,  force  de  loi.  —  Le  fond  du  caractère  insulaire  est  un  es- 
prit de  religiosité  très  accentué;  chacun  a  le  droit  de  choisir, 
parmi  les  innombrables  sectes,  la  forme  de  culte  qu'il  préfère, 
mais  l'athéisme  est  jugé  inadmissible.  La  vie  est  calme,  silencieuse, 
murée;  même  les  enfants  sont  graves.  La  société  est  extrêmement 
divisée,  les  castes  ne  frayent  jamais  ensemble;  dans  toutes,  le 
souci  du  décorum,  on  pourrait  dire  l'amour  démesuré  de  la  toi- 
lette, est  poussé  presque  à  l'absurde,  à  tel  point,  dit  M.  Boland, 
que  les  Jersiais  se  détournent  avec  dégoût  des  cultivateurs  bre- 
tons qui  promènent  sur  leurs  quais  le  sarrau  bleu  du  paysan  f  raur 
çais.  Devenus  Anglais,  par  les  mœurs,  la  religion,  les  habitudes 
journalières,  tout  est  pour  eux,  en  France,  sujet  de  froissement; 
car,  bien  que  la  forme  de  leur  gouvernement  soit  républicaine, 
ils  redoutent  par-dessus  tout  l'expansion  de  l'idée  révolution- 
naire. La  langue  française,  idiome  officiel  des  îles  de  la  Manche, 
est  de  plus  en  plus  supplantée  par  l'anglais  (les  patois  eux-mêmes 
disparaissent).  C'est  pourtant  à  la  connaissance  des  deux  langues 
que  nombre  d'insulaires  doivent  les  excellentes  situations  com- 
merciales qu'ils  occupent  en  Angleterre,en  Amérique,  en  Austra- 
lie et  dans  quelques  ports  de  France. 

T.  1".  —  TiVBIBB  1905.  18 
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On  sait  que  Tilevage  est  la  iMÔneipaie  raMource  jdes  insulaires: 
les  vaohee  des  lies  sont,  dii^on,  les  iprenûàres  laitières  du  inonde, 
celles  de  Guernesey  —  les  Alderneys  —  plus  j^istantes  que  cdies 
de  Jersey.  L'iaoleœent  avait  conservé  .à  oes  traoes  toute  leur  pureté 
(des  lois  d'une  sévérité  eavessive  interdisaient  Timportation  de  tout 
bétail  hors  icekii  destiné  ii  la  èotioàierie  qui  est  abattu  dès  k  dé- 
barquement), mais  la  vente  très  lucrative  des  meilleurs  reprsdmc- 
teurs,  en  Angleterre  et  «n  Amérique,  a  produit  4ie  funestes  effets 
et  Ton  se  demande  s'il  ne  faudra  pas  tôt  ou  tard  recourir  à  des 
oroisementa  qui  entraîneront  la  dispaorition  de  riatésrtté  de  la 
race  et,par  conséquent^de  sa  réputastion.  La  poéoocopation  des  éle- 
veurs est  d'autant  plus  vi^e  que  seul,  l'élevage  .assure  une  rému- 
nération suffisante  à  leun  travaux.  Les  terres  se  dstuent  «nviron 
900  francs  l'hectare;  malgré  leur  qualité  supérieure,  une  culture 
intensive  les  a  épuisées  et  oe  n'est  qu'à  grand  renfort  de  coû- 
teux engrais  que  l'on  parvient  à  maintenir  la  moyenne  du  rende- 
ment. La  main-d'œuvre  est  hors  de  prix,  le  produit  du  blé  et  des 
céréales  ne  couvre  pas  les  frais  de  loyer  et  d'exploitation^  aussi 
s'est-on  largement  livré  à  l'ensemencement  des  pommes  ds  terre 
tant  en  plein  air  qu'en  serres.  6i  oe  mouvement  ne  s'arrdte,  Jer- 
sey ne  sera  bientôt  plus  qu'un  plateau  nu  et  désolé,  privé  d'om- 
brages. Pendant  tout  le  mois  de  mai,  Sadnt-ilélier  présente  l'ani- 
mation d'un  f^and  port  >marchaiMl,  grâce  «aux  gros  naKrires  qui 
transportent  le  tubercuie  en  Angleterre.  L'exportation  des  pom- 
mes de  terre  est  annuellement  de  10  amllions  de  francs.  6i  l'arnsée 
a  été  précoce,  le  eultivraisur  sera  récompensé  de  ses  peines;  s'il  a 
été  devancé  par  l'Algérie,  l'Espagne  et  les  autres  pays  qui  four- 
nissent À  la  Orande-Bretagne  sss  pommes  de  terre  ei  ses  primeurs, 
il  est  à  craindse  que  «es  autres  produetiovs  ne  suMsent  pas  à  com- 
penser ce  retard.  Les  pommes  ide  terre  arrachées,  on  plante  des 
topinambours  -afin  d'épuiser  l'humus  qui  reëke,  puis  on  recom- 
menoe  à  imprégner  le  sol  d'engrais  afin  de  lui  faire  rendre!  sans 
trêve.  Les  légumes,  surtout  les  choux,  abondent.  Tout  s'expédie 
en  Angleterre  tandis  qu'on  fait  venir  de  France  œufs,  beurre, 
fromages,  viande  de  boucherie,  volaille  et  fruits.  Jersey  arme  en- 
core, quoique  beaucoup  moins  qu'auparavant,  pour  la  morue  qui 
est  exportée  an  Brésil,  dans  tous  les  ports  de  l'Amérique  du  Sud 
et  de  la  Méditerranée.  La  pêche  côtiëve  est  presque  nulle  à  Jersey, 
les  habitants  préférant  s'y  adonner  paisiblement  à  l'agriculture. 
A  Jersey,  aussi  bien  qu'à  Quemesey,  le  moindre  coin  est  cultivé 
pour  le  rapport  ou  pour  l'agrément  ;  les  champs  y  sont  tellement 
soignés  qu'ils  ressemblent  plutôt  à  des  parterres.  Les  arbres  et 
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plantes  du  Midi  y  croiaeent  aisémeat  alors  que  ceux  du  Nord 
végètent  pour  la  plupart.  Dès  les  derniers  jours  de  février,  les 
champs  sont  couvertA  de  primevères  (non  pas  de  vulgaires  cou- 
cous) dont  on  envoie  des  centaines  de  colis  en  Angleterre  pour  la 
semaine  du  (c  Primrosô  Day  ».  Le  grand  ennemi  de  cette  belle  vé- 
gétation est  le  vent  d'Est  qui,  parfois,  en  avril  et  m€Û,  souffle  du- 
rant des  semaines;  que  le  vent  change  amenant  un  peu  de  pluie, 
tout  renaît  aussitôt. 

I/es  distractions  des  îles  ne  sont  ni  la  lecture,  ni  la  musique, 
ni  le  théâtre;  ces  amusements  sont  l'apanage  d'un  petit  nombre 
de  raffinés.  Le  peuple  adore  ks  cirques  et  les  amusements  de  foire, 
mais  c'est  surtout  dans  l'alcool  qu'il  cherche  ses  éléments  de  gaieté. 
La  clientèle  de  toutes  classes  que  le  prix  moins  élevé  du  gin  et  du 
wiskey  aux  îles  amène  de  Grande-Bretagne  n'est  pas  pour  dimi- 
nuer la  tendance  d^  insulaires  à  l'alcoolisme.  Les  cfEorts  des  so- 
ciétés de  tempérance  ne  semblent  guère  couronnés  de  succès. 

Guemesey,  l'antique  Sarnia,  est  moins  fréquentée  que  Jersey; 
le  climat  y  est  plus  froid,  l'air  plus  vif,  la  campagne  plus  agreste. 
La  population  de  Jersey  a  diminué  pendant  ces  dix  dernières  an- 
nées alors  que  celle  de  Ghiemesey  est  en  augmentation  notable. 
Pourtant  les  castes  y  sont  encore  plus  rigidement  séparées,  la 
vie  est  encore  plus  close  qu'à  Jersey  et  on  y  est  encore  plus  rebelle 
aux  idées  du  dehors.  Malgré  tout,  les  progrès  modernes  pénètrent 
peu  à  peu  dans  ces  existences  murées...  Ce  n'est  plus  la  pomme 
de  terre  qui  est  la  principale  source  de  revenus,  mais  les  raisins 
et  les  tomates  de  serre.  L'exportation  des  raisins,  tomates,  bro- 
colis, donne  lieu  à  un  commeroe  considérable  et  toujours  crois- 
sant avec  la  Grande-Bretagne  et  nombre  de  fermiers  abandon- 
nent l'élevage  pour  la  culture  en  serres  (chauffées  ou  non)  des 
fruits,  primeurs,  légumes  et  fleurs. 

Sercq,  la  merveille  de  l'archipel  de  la  Manche,  suivant  notre  au- 
teur^ élève  d'un  seul  jet,  à  100  mètres  au-dessus  du  niveau  des 
hautes  mers,  ses  falaises  découpées  par  les  flots.  L'île  a  une  su- 
perficie de  510  hectares,  dont  200  en  culture,  et  506  habitants;  pas 
de  centre  ni  de  village  :  des  cottages,  des  fermes,  des  hôtels  épar- 
pillés sur  le  plateau,  sur  les  pentes  ou  au  fond  de  profondes  ra- 
vines. La  grande  curiosité  deâercq  est  la  Coupée:  chaussée  étroite, 
dominant  de  toutes  parts  des  abîmes,  qui  unit  les  deux  parties 
de  l'île.  Autant  l'accès  par  la  côte  est  froid  et  sinistre,  autant 
l'intérieur  est  riant.  Dans  les  champs,  les  vallons  boisés  et  sur 
les  falaises  du  Grand  et  du  Petit  Sercq  pullulent  d'excellents  la- 
pins de  garenne  dont  la  chair  est  particulièrement  appréciée  à 
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QuerneBey  où  on  les  expédie  en  quantité.  Les  Sercquais,  agricul- 
teurs ou  marins,  souvent  les  deux  à  la  fois,  ont  Técorce  rude 
mais  sont  compatissants  et  bons;  ils  forment  une  famille  par^ 
faitement  solidaire.  L'île  n'a  pas  d'illettrés:  de  toutes  les  îles  nor- 
mandes Sercq  est  la  première  qui,  en  1874,  ait  édicté  Tinstruction 
obligatoire.  On  y  parle  encore  l'ancien  patois  normand  et  le 
français  est  non  seulement  la  langue  officielle,  comme  dans  les 
îles  avoisinantes,  mais  surtout  la  langue  usuelle.  Cela  durera-t-il 
longtemps?  Les  Anglais  commencent  à  affluer  à  Sercq,  les  Fran- 
çais continuent  à  l'ignorer. 

L'histoire  et  la  constitution  politique  de  Sercq  sont  fort  inté- 
ressantes. Après  la  fondation,  en  668,  par  Magloire,  évêque  de  Dol, 
suivi  de  soixant&-deux  disciples,  d'un  monastère  dans  l'île,  le 
pays  fut  longtemps  abandonné  et  tlevint  un  nid  d'écumeurs  de 
mer.  Pour  -mettre  un  terme  à  la  piraterie,  la  reine  Elisabeth,  en 
1563,  concéda  Sercq  en  toute  propriété  pour  lui  et  ses  hoirs,  à 
Hélier  de  Carteret,  seigneur  de  Saint-Ouen,  à  Jersey.  En  1738, 
puis  en  1852,  cette  propriété  passa  en  des  mains  différentes  tout 
en  gardant  son  indépendance  politique  et  administrative.  Quoi- 
que rattachée  au  bailliage  dei  Quernesey,  ni  le  Gouverneur,  ni  le 
baillif,  ni  les  Etats  de  Guernesey  n'y  ont  aucune  autorité.  Sercq 
forme  un  petit  Etat  féodal  à  part,  gouverné,  sous  la  suzeraineté 
de  l'Angleterre,  par  son  seigneur.  S'il  se  prévalait  de  ses  droits, 
le  seigneur  de  Sercq  serait,  d'après  notre  auteur,  l'un  des  plus 
terribles  potentats  de  la  terre,  mais,  aujourd'hui,  il  ne  peut  les 
exercer  qu'avec  prudenoe  et  discrétion,  car,  même  à  Sercq,  on 
ne  brave  pas  impunément  la  vindicte  publique,  on  a  pu  s'en  aper- 
cevoir il  n'y  a  pas  si  longtemps.  Au  reste,  la  population  de  l'île  ne 
doit  pas  être  difficile  à  diriger:  la  prison  est  le  plus  générale- 
ment vide  d'habitants. 

De  fait,  tout  dans  les  îles  de  la  Manche  est  anachronisme  et 
paradoxe:  elles  ne  font  pas  partie  de  la  Grande-Bretagne,  ne 
constituent  pas  des  colonies  anglaises  mais  sont  indépendantes  et 
libres  sous  la  suzeraineté  de  l'Angleterre,  au  titre  de  duc  de  Nor- 
mandie. Chaque  fois  que  le  Parlement  anglais  a  voulu  porter  at- 
teinte à  leurs  libertés,  les  insulaires,  dit  M.  Boland,  ont  adressé 
au  souverain  des  remontrances  toujours  entendues.  <(  Nous  som- 
mes des  Normands,  et  c'est  nous  qui  avons  conquis  l'Angleterre  », 
rappellent-ils  volontiers. 

Jersey  et  Guernesey  sont  des  républiques  féodales;  la  constitu- 
tion de  la  première  est  plus  libérale  que  colle  de  la  seconde.  Elles 
sont  divisées  en  fiefs  dont  les  possesseurs  doivent  assister,  à  Quer- 
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s.  Ortttins  de  ces  fiefa  ont  leurs  cours  par- 
ti cia  lier  es  aM^^ffiiehciiiJC,  vavuaseurBi  ^c.^  qui  perçoivent  Itvî 
redevaaoeR.  —  La  dlme  et  les  droits  seigneuriaux  existetit*  — 
Elles  forment  deux  groupes  politiques  et  administratifs  distin'Cts 
H  indépendants  l'un  de  l'autre:  le  bailliai^e  de  Jersey  et  celui  de 
Onernesey  (qui  a  pour  satellites  les  îles  d'Âuregny^  de  Sercq,  de 
m  et  de  Jethou)  ayant  chacune  leurs  Etats  et  leur  Cour  de 
ice,  faisant  leurs  loia^  s^adniiniHtrantj  disposant  de  leurs  re- 
renuSt  jugeant  d'après  la  coutume  de  Normandie  (les  avocats  in- 
Ires  font  leurs  études  aux  Facultés  de  Caen  et  de  Rennes),  et 
édant  leur  milice  chargée  de  la  défense  du  sot  insulaire,  mais 
fie  pouvant  êtie  appelée  à  coopérer  aux  actions  militaires  de  l'An- 
gle terre  en  dehors  de  leur  propre  pays.  (Les  troupes  anglaises  que 
Ton  envoie  en  garnison  dans  les  îles  sont  généralement  choisies 
parmi  celles  que  le  séjour  dans  les  colonies  a  débilitées  et  qui  ont 
besoin  d*un  doux  climat  pour  reprendre  des  forces^  Les  deux 
Etats  émettent  des  bille  ta  de  banque,  de  même  que  certaines  ban- 
ques particulières  et  les  paroisses  à  Jersey  ;  la  livre  vaut  S5  francs 
à  Jersey  et  24  francs  à  Guernesey  ;  dans  la  première,  on  ne  trouve 
qoe  de  la  monnaie  anglaiîse,  tandis  que  la  seconde  n  a  que  de  l'ar- 
gent français.  Tous  ces  antiques  rouages^  qui  fonctionnent  avec 
le  vieux  cérémonial,  n'ont  pu  se  conserver  que  grâce  à  risolement 
lies  îles;  aujourd'huij  ces  mceurs  et  ces  usages  sont  fortement  bat- 
tus en  brèche.  Jersey  a  aboli  les  droits  seigneuriaux,  les  seigneurs 
protestent  et,  depuis  des  années,  le  litige  est  pendant  devant  le 
Conseil  privé.  A  Guernesey,  on  a  déjà  apporté  quelques  raodifica- 
ti0n8  à  la  loi  électorale  :  ainsi  les  femmes  sans  mari  ort  été  admi- 
«PB  k  voter  dans  les  assemhlées  paroissiales.  Le  tien  état  se  re- 
dresse  contre  la  coalition  des  patriciens  et  du  clergé,  le  pL^uple 
réclame  sa  part  dans  la  gestion  des  affaires  publiques.  L'issue  de 
la  lutte  n'est  pas  douteuse*  mais  il  est  fort  à  craindre  que  les  in»- 
lîttilions  autonomes^  les  franchises  et  les  libertés  séculaires  cou- 
rent risque  d'être  entraînées  et  que  les  îles  de  la  Manche  soient  ré- 
duites au  rôle  de  simple  comté  anglais. 

Nous  ne  le  regretterons  pas  moins  que  Tauteur  dont  la  vive 
sympathie  pour  les  habîtants  de  toutes  ces  îles,  Tadmi ration  pour 
1©  pittoresque  du  pays  et  l'originalité  de  ses  institutions  répan- 
denl  sur  le  livre  qu'il  leur  a  consacré,  une  animation  et  un  agré- 
ment qui  en  rendent  la  lecture  fort  attrayante. 

M,  L.  R. 
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La  Politk^ue  fbanco-anglaise  et  l'abbitraoe  intebnatiosal,  iMur  Ga- 
briel-Louis Jaray,  préface  de  Gabriel  Hamotaux,  1  volume  in-lS, 
Paris,  Perrin  et  Cie,  1904. 

Le  traité  d'arbitrage  du  14  octobre  1903  a  appelé  Tattention  pu- 
blique, comme  aussi  celle  des  diplomates  et  des  hommes  d'£tat, 
sur  une  question  d'un  intérêt  de  premier  ordre.  «  Au  stade  de  civi- 
lisation où  nous  nous  trouvons  actuellement,  lorsque  deux  nations, 
qui  se  vantent  d'être  à  la  tête  du  mouvement  des  idées,  répudient 
le  vieil  esprit  de  lutte,  pour  rechercher  une  solution  pacifique  des 
conflits  qui  les  divisent,  est-il  opportun  qu'elles  signemt  un  traité 
d'arbitrage?  Que  peut-on  espérer  d'un  tel  accord,  quel  est  son 
effet  pratique,  quelles  perspectives  peut-il  raisonnablement  ou- 
vrir? » 

En  nous  présentant  ses  idées  sur  ce  problème,  M.  Jara;  a  voulu 
nous  faire  connaître  aussi  calles  des  diplomates,  des  écrivains  et 
hommes  politiques,  des  jurisconsultes,  ou,  du  moins,  d'une  par- 
tie d'iceux.  En  conséquence,  il  a  ouvert  une  enquête  sur  Farbi- 
tragei  franco-anglais,  et  dressé  un  questionnaire  sur  un  projet  de 
traité  d'arbitrage  permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Les  réponses  à  ce  questionnaire  forment  une  partie  iinportante 
du  volume. 

«  Leur  ensemble,  dit  l'auteur,  donnera  une  image  fidèle  de  l'état 
actuel  de  la  pensée  française  éclairée.  A  cet  égard,  cette  enquête 
nous  apparaît  comme  un  document  important,  tant  pour  l'arbi- 
trage franco-anglais  et  son  développement  dans  l'avenir,  que  pour 
l'arbitrage  entre  la  France  et  d'autres  pays,  qui  désireraient  con- 
clure avec  nous  un  traité  d'arbitrage  permanent,  plus  ou  moins 
semblable  à  celui  que  nous  avons  signé  avec  la  Grande-Bretagne.  >) 

En  outre  de  l'enquête,  ce  volume  contient  une  étude  «  sur  le 
rapprochememt  franco-anglais  »,  un  «  Essai  critique  sur  l'arbitrage 
f  ranco-angîaîs  »  et  «  des  documents  annexes  »,  comprenant  divers 
traités  et  projets  de  traités  d'arbitrage. 

M.  Jaray  incline  fort  à  croire,  croit  même  positivement,  que  ce 
n'est  pas  pour  nos  beaux  yeux,  mais  pour  son  intérêt,  que  l'An- 
gleterre s'est  ce  rapprochée  »  de  la  France,  La  question  du  traité 
permanent  d'arbitrage  n'est  que  secondaire;  le  point  capital  est 
de  se  procurer  de  nouveaux  débouchés  en  France  et  datis  les  colo- 
nies françaises.  «  La  politique  anglaise  est  surtout  dirigée  par 
une  nécessité  commerciale;  or,  nous  lui  paraissons  une  cliente 
avantageuse  à  s'attacher  ;  cela  seul  nous  fait  comprendre  une  des 
principales  causas  du  rapprochement  actuel.  » 
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Il  nous  importe  peu  que  le  traité  d'arbitrage  soit  primaire  ou 
seooodaire  eti  que  l'Aa^eterre  oherche  soa  indéoôt,  puisque!  est 
égaiftmeii^  le  nôtre.  Pour  que  1»  France  soit  une  bonne  cliente^,  il 
faut  que  la  Grande-Bretagne  le  soit  aussi,  puisque  les  échanges 
sont  réciproques.  Nous  ne  pouvons  donc  que  gagner  à  trafiquer 
avec  l'Angleterre,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  de  traité  d'arbi- 
trage. 

Dans  sa  critique  sur  l'arbitrage  franco-anglais,  M.  Jaray  exa- 
mine l'arbitrage,  au  point  de  vue  général.  Il  estime,  avec  raison, 
que  les  traités  sont  peu  de  chose.  Les  paroles  s'envolent,  les  éciits 
se  déchirent,  a  Si  l'esprit  pacifique  n'existe  pas  de  chaque  côté, 
ce  n'est  point  une  barrière  de  papier,  une  commission  de  plus  ou 
de  moins,  qui  fera  éviter  la  guerre.  » 

n  ne  faut  donc  pas  trop  chanter  victoire  et  parler  de  désarme- 
ment. L'Allemagne  augmente  son  armée,  l'Angleterre  augmente 
sa  marine  de  guerre.  «  Si  quelqu'un  doit  donner  l'exemple  de  la 
diminution  ou  de  Pàrrêt  des  armements,  ce  n'est  pas  à  notre  pays 
qu'il  faut  s'adresser.  » 

La  conclusion  de  l'auteur  est,  qu'il  ne  faut  pas  demand'er  aux 
traités  d'arbitrage  plus  qu'ils  ne  peuvent  donner,  qu'on  doit  pren- 
dre grand  soin  de  ne  pas  mêler  à  l'idée  d^arbitrage  c^lle  de  dé- 
sarmement. 

c(  En  un  mot,  c'est  d'ans  la  réalité  des  intérêts,  diwis  l'effort  cons- 
cient des  esprits  et  non  dans  l'apparence  des  protocoles  et  des  for- 
mules, qu'il  faut  chercher  le  vrai  fondiement  de  la  paix  et  de  l'en- 
tente franco-anglaise.  » 

ce  Dans  la  réalité'  des  intérêts.  »  Si  les  intérêts  des  individus, 
des  groupes,  des  Etats,  sont  naturellement  antagoniques,  si  le  pro- 
fit de  l'un  est  h  dommage  de  l'autre,  la  paix  est  impossible  entre 
individus  aussi  bien  qu'entre  nations.  Toute  la  question  est  là 
et,  tant  qu'il  y  aura  des  mercantilistes,  des  protectionnistes,  des 
socialistes,  les  protocoles  et  les  formules,  ballons  vixies,  seront  les 
jouets  du  premier  vent. 

Dans  sa  Préface,  M.  Hanotaux,  constate  qu'à  aucune  époque, 
l'idéal  pacifique  et  les  dispositions  qu'il  suppose  n'ont  été  plus  ré- 
pandus qu'à  l'heure  présente.  Il  trouve  que  «  l'arbitrage  est  une 
solution  médiocre,  mais  la  guerre  est  une  solution  pire.  »  Or,  la 
sagesse  des  nations  prescrit:  de  deux  maux,  choisir  le  moindre. 

EL  BouËT. 
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Etude  bub  le  Familistèbe  de  Guise  (.Son  Fondateur;  J.-B.  A.  Qo 
din),  par  Louis  Lestellb,  br.  in-8**,  Paris,  Arthur  Bousseau, 
1904. 

Ils  sont  rares,  les  réformateurs  sociaux  qui  entreprennent  eux- 
mêmes,  à  leurs  frais  et  dépens,  la  réalisation  de  leurs  projets.  Ils 
n'en  sont  que  plus  intéressants  à  étudier  et,  quoique  beaucoup  de 
travaux  aient  déjà  été  publiés  sur  le  familistère  de  Guise  et  son 
fondateur,  on  lira  celui-ci  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il  est 
écrit  avec  une  grande  impartialité. 

M.  Lestelle  commence  par  donner  une  biographie  de  Godin,  de 
simple  ouvrier  arrivé  à  faire  une  grande  fortune  et  à  y  faire 
participer  les  autres,  comme  pour  montrer,  encore  une  fois,  que 
régalité  du  point  de  départ  n'a  pas  l'importance  qu'on  lui  attri- 
bue. Nous  ne  relèverons  que  deux  petits  faits  dans  cette  biogra- 
phie, qui  montrent  bien  ce  qu'était  l'homme:  désintéressé  et  hon- 
nête. 

Quoique  ses  affaires  ne  fussent  pas  encore  brillantes,  dans  son 
enthousiasme  pour  les  idées  de  Fourier,  Godin  souscrit  1.000  fr.,à 
la  «  Démocratie  Pacifique  ».  Un  peu  plus  tard,  il  eut  l'idée  de  par- 
tir au  Texas  avec  Considérant;  mais  ne  trouvant  personne  pour 
le  remplacer  à  Guise,  «  il  se  contenta  de  risquer  dans  l'entreprise 
le  tiers  de  sa  fortune,  qu'il  perdit,  d'ailleurs.  »  Les  réformateurs 
de  la  nouvelle  école  sont  plus  pratiques;  ils  risquent  la  fortune 
de  l'Etat.  Godin  a  rempli  plusieurs  fonctions  publiques  électives 
(dont  il  s'est  acquitté  de  son  mieux.  Il  a  été  député,  mais  à  la  fin 
de  son  mandat,  il  a  renoncé  à  en  solliciter  le  renouvellement.  C'est 
le  trait  qui  nous  paraît  marquer  son  honnêteté  politique. 

Après  la  biographie  de  Godin,  M.  Lestelle  résume  les  doctrines 
sociales  de  ce  philanthrope,  doctrines  qui  n'ont  rien  de  très  ori- 
ginal, venant  après  Fourier,  puis  il  fait  la  description  de  l'usine 
de  Guise  et  de  son  organisation,  dans  tous  ses  détails;  il  expose 
les  avantages  matériels  et  sociaux  qui  résultent  du  Familistère; 
mais  il  ne  se  laisse  pas  éblouir  par  le  succès  de  l'expérience.  «  Nous 
manquerions,  dit-il,  à  la  tâche  que  nous  nous  sommes  assignée,  si 
nous  ne  cherchions  pas  à  déterminer  dans  quelle  mesure  les  circons- 
tances ont  permis  la  réussite  et  favorisé  le  développement  du  Fa- 
milistère créé  par  Godin.  L'idée  était  belle  et  sa  réalisation  pa- 
rait séduisante.  Mais  cette  séduction  doit-elle  être  si  complète 
que  nous  puissions  considérer  le  Familistère  de  Guise  comme  une 
institution  dont  le  type  est  appelé  à  se  généraliser  1 

«  Et  surtout,  cette  généralisation  est-elle  possible?  C'est  en  le 
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recherchant  qu'il  conviendra  d'observer  que  Godin  a  été  servi 
par  une  invention  qui  lui  a  procuré  la  fortune  nécessaire  pour  édi- 
fier son  œuvre  sociale.  Et  il  parait  hors  de  doute  que  le  Familis- 
tère, aujourd'hui  encore,  ne  peut  poursuivre  son  heureuse  desti- 
née, qu'à  la  faveur  du  succès  industriel  qu^l  a  rencontré  et  qui 
semble  devoir  lui  rester  ûdèle.  Or,  la  clé  de  ce  succès,  est-ce  à  une 
organisation  plutôt  qu'à  une  autre,qu'il  faut  la  demander  1  L'exem- 
ple du  Familistère  de  Quise  ne  peut  être  invoqué,  puisqu'il  im- 
plique le  succès,  au  lieu  de  le  déterminer.  » 

M.  Lestelle  doute  aussi  que  l'habitation  en  commun,  telle  que 
l'a  comprise  et  organisée  Qodin,  soit  celle  dont  l'humanité  se  trou- 
verait le  mieux.  <f  La  nature  humaine  s'accommode-t-elle  toujours 
biega  du  décor  imposé  qui  ne  lui  rappelle  pas  le  plaisir  du  choix  1 
Un  peu  de  liberté  semble  s'aliéner  dans  la  communauté  de  la  vie 
quotidienne.  Dix-huit  cents  personnes  qu'un  même  toit  abrite 
doivent  connaître  difficilement  le  charme  du  recueillement  intime, 
de  la  retraite  solitaire.  » 

Toutefois,  il  faut  considérer,  dit  M.  Lesteiie,  que  les  logements 
du  Familistère  sont  destinés  à  des  ouvriers  qui,  ailleurs,  ne  trou- 
veraient qu'un  sort  beaucoup  plus  précaire  dans  des  chambres 
étroites,  tristes  et  malsaines. 

Pour  conclure  et  pour  mettre  les  imitateurs  en  garde  contre  leur 
esprit  simiesque,  M.  Lestelle  remarque  que  c'est  l'ensemble  des 
avantages  mis,  par  Godin,  à  la  disposition  de  ses  ouvriers,  qui  a 
permis  le  groupement  de  ceux-ci.  A  l'origine  du  Familistère  se 
trouve  une  générosité.  Godin  a  pu  la  faire  parce  qu'il  s'est  trouvé 
dans  des  conditions  exceptionnelles;  «  mais  toutes  les  industries 
ne  jouissent  pas  d'une  pareille  prospérité.  Comme  il  en  est  qui 
rencontrent  le  succès,  d'autres  connaissent  la  ruine.  » 

Godin  n'avait  pas,  d'ailleurs,  la  prétention  de  généraliser  son 
système,  ni  d'accepter  aucun  système  social,  communiste  ou  collec- 
tiviste, à  l'exclusion  des  autres.  Ce  serait,  disait-il,  une  faute  et 
même  un  attentat  des  plus  graves  à  la  liberté. 

H.  BocËT. 


Des  Habitations  ouvrières  dans  les  villes.  Projet  de  Familis- 
tère,   ou  MAISON   d'éducation,    POUR   OUVRIERS   NOUVELLEMENT   MA 

Rrfs,  par  Jos.  Jacquemin,  br.  in-8**,  Liège,  1904. 

La  philanthropie  fait  des  efforts  prodigieux  dans  le  but  de  pro 
curer  aux  ouvriers  des  habitations  convenables,  mais  elle  ne  va 
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pa»  vite  an  bjesogne.  C'esfc  pour  aocéléres  le  moin^esi^ni^.qiH  ILHc- 
quemiii  présente  ce  projet  de  Famiiistève. 

Si  les  ouvriers  sont  mal  logés,  oe  n'est  pas  toujours  qn/iis  idenk 
pas  les  moyen»  de  rêtne*  miens,  u  N'art-on  paa  yvl  des  lémilla, 
dit*  M.  Jacqnemin,  surtout  chez  nos  ouvriers  verrietB  de  Charle- 
roi,  oïL  il  ventrale»  jusqu'à  1.000  francs^  par  mois,  et  qui  m  txoa- 
vaient  ensuite^  dan»  1»>  misère  1  n  La  raison  de»  logements  soféida, 
<!'est  que  les  familles  ouvrières^  vivent  ou  jour  le  joux,  sans  l'iih 
quiéter  du  reste.  Entraînées  par  leS'  eiEsmples  et  par  la  oompagme, 
elles  dépensent  sans  compter  et  n'économiseoit  paa 

Il  s'agit  donc  de  faire,  leur  éducation  et  de  les  amener  adroite 
ment  à  économieer  et  à  s'assurer  un  home,  Yoiei  le  moyea  propocé 
par  M.  Jacquemin,  poutr  la  vitlv  de  Liègs^  et  qui  pourra  ansn 
bien  s'appliquisr  adlleurs  s'il  réussit. 

Créer  un  Familistère  où  les  ouvriers  aouvelkmeot  mariés  seront 
pourvus  de  tout  pour  rien  pendant  18  mois»  Ce  Familistère  sers 
bien  installé.  On  y  fera  l'éducation  domestique  et  sociale  dl»  jtu- 
nes  ménages;  il  y  aura  des  conférences,  des  bibliothëqnts,  des 
jeux,  des  distractions  de  tous  genres  pour  détourner  les  fanuiilmUê 
des*  mauvaises  fréquentations. 

Pendant  ces  18  mois,  les  pensionnaires  devront  déposer  s  1» 
consigne  tous  leurs  gains,  qui  seront  convertis  en  vsùjb  maison  dont 
ils  deviendront  propriétaires  à  leur  sortie  de  cet  apprentisssp 
d'un  nouveau  genre.  L'auteur  estime  qu'on  pourrait  ainsi  édi- 
fier 1.000  maisons  ouvrières  chaque  année  à  Liège,  et  que  la  ques- 
tion des  logements  ouvriers  serait  vite  résolue.  Il  se-  contraete  en- 
viron 1.000  mariages  d'ouvriers  par  an  à  Liège.  Si  ces  1.000  ména- 
ges passaient  par  le  Familistère,  leur  entretien  pendant  18  mois 
reviendrait  à  800*  francs  pour  chacun,  soit  800.000  francs  pour  tons. 
Où  prendre  les  ressources  pour  faire  face  à  ces  dépenses  î 

Ces  1.000  ménages,  dit  M.  Jacquemin,  feraierut,  psor  leur  aoqat- 
sition,  diminuer  de  plus  en  plus  le  sol  restant  à  bâtor,  dam  1» 
ville.  Celui-ci,  devenant  plus  rare,  deviendrait  de  pins,  en  pin 
cher.  «  Il  serait  donc  de  toute  équité  que  oe  soient  les  propriétaires 
de  ces  terrains  qui  interviennent  dans  la  dépense,  puisque  ce  sont 
eux  seuls  qui  en  auraient  le  principal  bénéfice  sans  avoir  rien  fait 
dans  ce  but.  »  Or,  il  y  a  pour  environ  40  millions  de  terrains  non 
bâtis  à  Liège.  Une  taxe  de  2  0/0  produirait  800.000  fraies^.  juafcB 
les  frais  d'entretien  des  1.000  ménages. 

Yoilà  qui  est  bien;  nuûs  le  prix  du  terrraîa  augmentant  sns 
oesse,  ce  ne  sera  plus  18  mois  de  stage  qu'il  faudra  faire  au  Fami- 
listère pour  amasser  le  prix  d'achat  du  terrain,  ce  sera  20",  2S, 
24  mois... 
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Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  ouvriers  gagnent  assez  pour 
se  bien  loger,  s'ils  le  veulent. 

H.   BOUBT. 


Les  systèmes  socialistes  et  l'évolution  économiqui^  par  Maurice 
BounGUiN.  1  voL  in-a*».  Paris.  Armand  Colin,  1904. 

Le»  systèmes  socialistes  sont  principalemefat  sinon  exclusive- 
ment négatifs;  ils  critiquent  vertement  le  capitalisme,  comme  le 
perroquet  de  la  fable  de  Florian  critiquait  le  chant  de  tous  les 
oiseaux;  mais  quand  on  leur  demande  ce  qu'ils  prétendent  mettre 
à  la  place,  ils  pourraient  répondre,  eux  aussi  :  «  Messieurs,  je 
siffle  bien,  mais  je  ne  chante  pas»  »  En  effet,  ce  qu'ils  proposent: 
suppression  de  la  propriété  privée  et  nationalisation  des  moyens 
de  production,  est  véritablement  trop  vagua,  trop  imprécis 
pour  satisfaire  le  moins  exigeant  des  hommes. 

Quand  on  presse  les  socialistes  sur  ce  chapitre,  ils  prennent  la 
tatogente,  ils  répondent  évasivement  :  «  Les  socialistes,  disent-ils, 
sont  positivistes  et  ne  sont  pas  des  architectes  sociaux...  Les  so- 
cialistes d'aujourd'hui  se  sont  mis  à  l'école  des  faits;  ils  ne  prophé- 
tisent pas,  ils  observent  et  concluent.  » 

Pardon,  leur  objecte  M.  Bourguin,  la  socialisation  des  moyens 
de  production  est  bel  et  bien  une  prophétie,  et  même  une  prophétie 
invraisemblable,  k  Les  prévisions  sur  la  disparition  de  la  propriété 
individuelle  et  du  salaoriat  sont  actuellement  des  hypothèses  sans 
vaieur  scientifique.  )> 

Si  l'on  pousse  ces  prophètes  à  bout,  si  on  les  décide  à  donner  la 
moindre  esquisse  du  régime  de  leurs  rêves,  on  les  voit  y  introduire 
le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  retomber  dans  le  ca- 
pitalisme. 

M.  Bourguin  a  voulu  s'assurer  si  les  systèmes  socialistes  étaient 
réellement  fondés  sur  l'observation  des  faits  et  s'ils  étaient  con- 
formes à  l'évolution  économique;  il  s'est  efforcé  de  distinguer, 
parmi  les  vues  d'avenir  des  écoles  socialistes,  celles  qui  paraissent 
irréalisables  de  celles  qui  sont  justifiées  par  l'observation.  Cette 
étude  a  rempli  500  bonnes  pages  dont  la  coticlusion,  groêto  modo, 
est  que  le  régime  collectiviste  serait  d'une  oompHcation  immense 
comparativement  au  régime  capitaliste,  dans  lequel  a  une  force, 
ineomneiite  comme  la  force  ée  la  nature  i^i^viqiie,  agit  pour  éta- 
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blir  dans  l'ordre  économique  uub  ccrtame  haî'monie»  à  tri^rs 
des  dëBordres  partiels  et  des  irréguîaiit^îî  passagtfres.  n 

Le  colieotivisma  impose  à  rAdruioiBtration,  coiuposée  d'mnom- 
brables  organes  entretenus  par  les  ressources  publiques,  um^  Ucb 
surhumaine  et  une  responsabilité  écrasante. 

ù  L'autorité  publique,  responsable  des  chômages^  est  tenue  de 
procurer  à  chacun  un  emploi  conforme  à  see  aptitudes,  «  Or,  qui 
sera  juge  des  aptitudes?  Si  c'est  Tautorité,  plus  de  liberté  indiTi* 
duelle;  si  c'est  Tindividu,  plus  d'organisation  pûssible  de  la  pro^ 
duetion,  car  ils  ne  sont  pas  rares  les  hommes  prétentieux  qui  » 
croient  supérieurs  à  eus-mêiueB,  Youlez-vous  les  cant-ent«r1  fmi 
le  monde  sera  au  haut  de  réchelle  sociale,  ce  sera  la  société  esquii 
sée  par  Aristophaine  dans  les  Nuée^.  Vouîeï-vous  les  mécout^nterî 
Vous  né  pouvez  pas,  vous  êtes  leurs  élus. 

Quand  on  reproche  aux  socialistes  de  sacrifier  la  libert^^  iU  ré- 
pondent que  le  capitalisme  aus:si  la  sacrifie,  qu'il  n*y  a  paa  et 
vraie  liberté,  dans  ce  régime,  pour  la  masse  de  ceux  qui,  vivant 
au  jour  le  jour  de  leur»  salaires,  sont  à  la  disposition  du  capital 

Si  la  liberté  est  aussi  bien  sacrifiée,  en  régime  coîIhcIi  '^ 

régime  capitaliste^  à  quoi  bon  changer?  Mais  M.  Bcun  ,  ■ 

tient  que  le  capitalisme  laisse  plus  de  liberté  que  îe  collectivisme. 

«.  Il  n'est  pas,  dit-il,  une  seule  liberté  qui  ne  aoit  compromise, 
dans  un  régime  qui  subordonne  tonte  consoniniation  au  bon  vnu 
loir  des  arbitres  tout- puissants  de  la  production  et  de  la  dbtribti 
tîofi.  Que  reste  t- il  à  l*individu,  si  la  satisfaction  de  srs  hf*%ùm 
et  de  ses  goûts  est  abandonnée  à  la  discrétion  â^  i'autoriti^  puhli 
quoi  Quel  lu  pL'ut  étr«  la  garantie  des  minorités  contre  un  pouvoiï 
aussi  formidable  des  majorités?  Toute  manifestation  d'aclivilé  in* 
dividuclle  ou  collective,  même  de  l'ordre  intellectuel  et  moral»  » 
traduisant  par  un  usjtgf*  ou  une  consommation  de  choses  matériel 
les»  toute  liberté,  liberté  de  la  presse,  liberté  des  élection^libertéde 
réunion,  liberté  des  théâtres,  liberté  de  IVuseignï^ment,  Ubirté  jt- 
ligiouse,  se  trouve  soumise?  à  Tarbi traire  des  persounagea  préposé* 
à  la  direction  des  fonctions  économiqu^i^s.  >* 

M.  Bourguin  est  doue  contre  le  eollectivisme,  mais  il  n'eat  pas 
pour  le  capitalisme.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  attribti"  au 
moteur  de  ce  mécanisme,  kl&H  force  inconsciente  »,  u  des  désordres 
partiels  et  des  irrégutarît^s  passagères  n*  Les  causes  de  cc!!S  maux. 
selon  lui,  sont  la  libre  concurrence  et  rimpuissance  dr*  rinitiatiw 
individuelle  à  établir  l'harmonie  sociale. 

If  La  libre  concurrence,  oette  panacée  uni  verse  lie  des  individua 
listes,  n*a  pas  réalisé  tout  le  bien  qu'on  en  attendait.  Il  serait  ab- 
Burde  de  nier  les  immenses  services  qu'elle  a  rendus  en  dont^ant  à 
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1a  prodoctîon  ne  merveilleux  e&aor  fît  en  accélérant  la  mise  en  ex- 
ploitation du  glolwf.  Il  serait  tout  aussi  injuste  de  méconnaître 
le  rôle  éminent  des  individualités  énergique»  et  àvs  u  capitaines 
d^industrie  a^  dont  Tesprit  d'entreprise  et  de  conquête  a  pu  se  dé- 
Tfelopper  à  la  faveur  d*nii  régime  de  liberté.  Et  pourtant,  il  faut 
bien  reconnaître  aujourd'buij  en  présence  de  certainB  faits,  que  la 
concurrence  n'e»t  pa»  toujours  un  élément  de  progrès  aoclaL 

La  concurrence  tourne  à  Tabus^  lorsqu'elle  abaisse  les  prix 
4*uiie  marchandise,  au  point  d 'élimine r  tout  profit  pour  le»  pro- 
ducteurs..* Quand  la  concurrence  est  telle  que,  dans  une  industrie 
tout  cnticre,  elle  abaisse  les  salaires  indispensables  aux  travailleurs 
et  supprime  les  profits  qui  sont  la  raison  d^ètre  des  entreprises, 
ellt?  devient  mabaine  et  succombe  sous  ses  propres  excès  en  don- 
nant naissance  au  monopole.  Il  appartient  alors  à  l'Etat  de  pren- 
dre en  main  la  cause  du  public^  et  d'établir  pour  sa  défense  dea 
garanties  que  la  concurrence  a  cessé  de  lui  donner,  a 

La  concurrence  a  rendu  d'immenses  services  à  la  production.  — 
Merci,  pour  elle,  du  compliment,  elle  en  reçoit  si  rarement,  cette 
^elée,  cett<!  galeuse  l 

Mais  la  conçu rreecej  ajoute  M.  Bourguin,  supprime  les  profits 
Pt  déprime  les  salaires. 

La  vérité  est  que  la  co^icurrence  est  le  gouvernail  de  la  produc- 
tion. C'est  elle  qui  empêcbe  les  profits  et  les  salaires  de  monter  trop 
iiaut  et  de  descendra  trop  bas;  c'est  elle  qui  les  tient  aussi  près 
que  possible  de  leur  taux  normal. 

Mais,  pour  qu'elle  produise  ces  béuéfiques  résultats,  il  faut  qu'elle 
soit  libre.  Et  pour  qu'elle  soit  libre,  il  ne  suffit  pas  qu'on  ne  lui 
appose  aucune  entrave,  il  faut  surtout  qu*on  ne  lui  accorde  au- 
cune protection. 

Quand  je  dis  on,  c'est  du  bon  père  TEtat,  protecteur  sempiter- 
iie4,  que  je  veux  parler.  Et  c^est  lui,  fauteur  du  mal,  que  M,  Bour- 
iguio  veut  charger  d'admrnistrer  le  remède! 

BOUXEL. 


"L*OBGA!ilSATlO!(   COLLECTIYE   DU    TRAVAIL.    ESSAl    StJR   LA   COOPiRATlO» 

PB  main-d' ŒUVRE.  Le  Contrat  collectif  et  ïâ  sous-enteeprïss: 
oiîvbïIre,  par  AcHïttE  Richard.  Préface,  par  Yves  Guyot,  1  vo* 
lame  in-S^,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1904, 

Pour  se  décharger  des  dtHails  d'exécution  et  consacrer  toute 
leur  Activité  à  la  direction  de  Tent reprise,  les  industriel»  ont  con- 
fié la  partie  main-d'œuvre,  quand  cela  a  été  possible^  à  des  sous- 
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entrepreneurs  et  à  4es  marchandeurs,  qui  recrutent  les  ouvriers 
et  traitent  avec  eux  individuellement. 

Si  l'entrepreneur  est  un  exploiteur-né  de  TouTrier,  à  plus 
lorte  raison,  le  sousrentrepreneur  et  le  marchandeur  le  sont-ils. 
Pour  soustraire  l'ouvrier  à  Texploitatiom  de  rentrepreneur,  de 
ses  soua-ordres,  on  veut  que  ces  sanganes  du  peuple  traitent  désor- 
mais, non  plus  avec  les  ouvriecs  iadividuellement,  mais  avec  Ten- 
semble  des  travailleurs  qu'ils  occupent,  ou  plutôt  avec  leurs  re- 
présentants. On  veut  que  le  contrat  de  travail  soit  collectif  et  que 
ke  sous-entrepreneurs  et  les  marchandeurs  soient  les  ouvriers  eux- 
mêmes. 

-Cette  nouvelle  forme  de  contrat  sera-t-elle  aussi  avantageuse 
qu'on  Tespère  pour  la  classe  ouvrière  1 

Le  sous-entrepreneur  et  le  marchandeur  doivent  posséder  quel- 
ques connaissances  techniques,  avoir  de  certaines  capacités,  peut- 
être  pas  prodigieuses,  mais  cependant  suffisantes  pour  ne  pas  per- 
dre sur  les  marchés  qu'ils  oonclueiit  avec  les  entrepreneurs,  d'une 
part,  et  les  travailleurs,  de  l'autre.  Ils  dotvent  aussi  présenter 
certaines  garanties  pécuniaires,  ou  du  moins  morales,  qui  assu- 
rent l'entrepreneur  que  le  travail  à  eux  confié,  sera  bien  fait,  et 
dans  le  temps  convenu. 

Il  faudra  donc  que  la  collectivité  ouvrière,  dans  la  personne  de 
ses  représentants,  réunisse  les  mêmes  conditions,  car  elle  courra 
les  mêmes  risques  que  les  sons-entrepreneurs  et  les  maichandeuxs. 
Il  faudra  aussi  qu'elle  confère  une  certaine  autorité  aux  dits  re- 
présentants et  qu'elle  se  soumette  à  cette  autorité.  Si  la  sous-en- 
treprise ouvrière  est  d'une  certaine  importance,  il  faudra  un  di- 
recteur, des  sons-directeurs,  toute  une  hiérarchie.  Voilà  bien  des 
conditions  à  réunir  pour  que  la  sous-entreprise  ouvrière  puisse 
fonctionner. 

Si  seulement  il  étiût  faux  que  les  entrepreneurs  et  leurs  subal- 
ternes ne  sont  que  des  exploiteurs  de  l'ouvrier;  s'il  était  vrai  que 
la  libre  concurrence  réduit  les  intérêts  du  capital,  les  profits  des 
entrepreneurs  à  tous  les  degrés  et  les  salaires  des  travailleurs  à 
leur  taux  normal,  il  n'y  aurait  point  tant  à  se  creuser  la  tête,  le 
S3rstème  du  marchandage,  en  milieu  libre,  serait  l'idéal.  Mais  on 
a  tant  dit  et  redit  que  l'ouvrier  est  volé,  qu'il  est  l'éternello  vic- 
time du  capitalisme,  que  cela  est  devenu...  l'équivalent  de  la  vé- 
rité. Donc  plus  de  sous-entreprise,  plus  de  marchandage,  et  même 
plus  d'entreprise  si  possible. 

Alors,  quoi  î  La  coopération  de  main-d'œuvre.  C'est  cette  solu- 
tion que  propose  M.  Acb.  Richard.  Cette  forme  d'association  ne 
nécessite  pas  de  fonds  considérabks,  et  elle  peut  fournir  aux  ou- 
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vriers,  dès  le  début,  les  bénéfices  de  rassociation,  qu'ils  n'obtien- 
nent que  tard,  quadtd  ils  les  obtiennent  dans  la  coopérative  de 
production. 

«  La  coopération  de  main-d'œuvre,  dit  M.  Kichard,  réunit  les 
éléments  essentiels  de  T association  ouvrière,  l'esprit  de  solidarité, 
la  coordination  des  efEorts,  l'épargne  collective.  Mais  elle  les  réu- 
nit à  un  moindre  degré,  donc  plus  aisément  que  la  coopération  de 
production,  sans  encourir  de  graves  responsabilités,  sans  s'expo- 
ser à  la  ruine.  Elle  est  donc  susceptible  d'accroître  ses  fonds  so- 
ciaux, d'élever  son  esprit  d'initiative,  d'élargir  le  cercle  de  son 
activité,  d'être^  otx  un  mot,  un  acheminement  à  l'association  inté- 
gralement productive.  )) 

Nous  sommes  bien  loin  de  contester  ces  assertions;  mais  la  coo- 
pérative de  main-d'œuvre  vaudra-t-elle  jnieux  pour  T ouvrier  que 
le  marchandage?  Elle  existe  déjà  dans  quelques  industries;  or, 
voici  ce  que  dit  M.  Eichard,  de  la  discipline  dans  Les  «  commandi- 
tes »  d'injyprimerie. 

((  Elle  est  très  xigoureuse  (la  discipline)...  Le  commanditaire 
a  le  devoir  d'assurer  sa  place.  S'il  n'a  pu  trouver  un  remplaçant, 
il  doit  travailler  quand  mêmet  et  ne  pas  manquer  une  ligne  sous 
peine  d'être  remplacé  d'autorité  le  lendemain...  Tout  ouvrier  qui 
arrive  cinq  minutes  après  l'heure,  perd  le  droit  d'occuper  sa> 
place...  Cette  clause  draconienne,  quand  il  s'agit  d'un  patron, 
semble  toute  naturelle  lorsqu'une  collectivité  se  l'impose  dans 
l'intérêt  de  tous.  Elle  est  strictement  observée.  » 

Cela  prouve,  une  fois  de  plus,  que  tout  nouveau  est  beau;  mais 
quand  ce  sera  vieux...,  qui  sait  si  le  chef  ou  les  chefs  de  la  com- 
mandite ne  deviendront  pas  aussi  intolérables  que  le  sous-entre- 
pseneur  et  le  marchandeur  1 

Nous  ne  condamnerons  donc  pas  pour  si  peu  la  coopération  de 
main-d'œuvre^  nous  conseillons  même  aux  malades  sociaux  d'y  re- 
courir... tant  qu'elle  guérit.  Saint  Laurent,  tout  saint  qu'il  est, 
se  trouvait  bien  d'être  retourné  sur  son  gril.  Mais  rappelonsruous 
les  paroles  suivantes  de  M.  Yves  Guyot,  dans  la  Préface:  (c  En 
réalité,  le  contrat  de  travail  est  un  contrat  d'échange.  »  L'échange 
étant  profitable  aux  deux  échangistes,  le  contrat  de  travail,  qu'il 
soit  individuel  ou  collectif,  est  dans  le  même  cas. 

BOUXSL. 
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La  démocratie  en  Nouvelle-Zélande,  par  André  Sibotried, 
1  vol.  i  11-18,  Paris,  Armand  Colin,  1904. 

L'Europe  se  débat  dans  des  crises  sociales  et  politiques  dont  elle 
ne  sait  comment  sortir.  Prisonnière  de  ses  traditions  et  de  ses 
préjugés,  elle  cherche  un  guide  qui  lui  indique  la  voie  et  la  tire 
de  l'ornière  où  elle  est  enlisée.  Modestement,  la  Nouvelle-Zélande 
se  donne  comme  guide  et  prétend  être  à  l'avant-garde  de  la  civi- 
lisation. 

D'abord,  les  Néo-Zélandais  ont  la  foi,  ou  du  moins,  ils  veulent 
la  communiquer  aux  autres;  ensuite,  ils  prêchent  d'exemple:  ils 
ont  bâclé  depuis  une  douzaine  d'années  une  législation  ouvrière 
sans  précédent  connu. 

((  Je  demande  à  la  Chambre,  dit  l'un  d*eiix,  de  croire  que  ces  ex- 
périences peuvent  être  faites.  Je  demande  à  la  Chambre  de  croire 
que,  même  si  ces  expériences  doivent  échouer,  c'est  notre  devoir  de 
les  faire.  »  C'est  le  désir  de  la  démocratie  néo-zélandaise,  dit  un 
autre,  «  que  ses  Leaders  ne  soient  pas  effrayés  de  donner  le  ton. 
Bien  loin  d'être  effrayés  de  voir  leur  pays  en  avant  de  tous  les  au- 
tres dans  la  voie  du  progrès  politique  et  social,  ils  croient,  à  tort 
ou  à  raison,  que  leur  pays  est  un  guide  pour  les  autres.  Leur  but 
n'est  pas  de  rester  prudemment  et  tranquillement  au  niveau  de 
tous,  quelque  bonne  compagnie  qu'on  y  trouve,  mais  d'élever  leur 
pays  et  les  conditions  de  son  peuple  plus  haut,  ne  serait-ce  qu'un 
peu  plus  haut.  »  Telle  est  leur  foi  et  leur  espérance,  et  c'est  pour 
les  réaliser  qu'ils  ont  créé  leur  législation  sociale. 

En  quoi  consiste  cette  législation  et  que  vaut-elle  1  C'est  ce  dont 
M.  A,  Siegfried  a  voulu  se  rendre  compte  de  vitu,  et  le  volume 
qu'il  nous  présente  est  le  fruit  d'un  long  séjour  dans  l'Angleterre 
des  antipodes. 

Antipodes  semble  bien  être,  en  effet,  le  nom  qui  convient  aux 
Néo-Zélandais,  puisque  leur  ordre  social  est  l'inverse  à  peu  près 
exact  de  celui  qui  a  existé  dans  nos  vieux  pays  jusqu'à  ces  derniers 
temps.Les  premiers  y  sont  les  derniers  et  les  derniers  y  sont  les  pre- 
miers. 

La  démocratie  néo-zélandaise  est  trop  jeune,  et  sa  législation 
sociale  encore  plus,  pour  que  l'expérience  qu'elle  a  entreprise 
puisse  être  jugée  définitivement  et  pour  qu'an  puisse  dire  si  la 
vieille  Europe  doit  ou  non  prendre  le  ton  de  la  démocratie  aus- 
tralasienne.  Cependant,  bien  des  symptômes  indiquent  déjà  que 
nos  prétendus  guides  ont  tout  à  fait  l'air  de  s'égarer. 
M.  Siegfried  trouve  que  le  pays  est  prospère.  Si  un  pays  aussi 
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jeune  et  si  bien  doté  par  la  nature  n'était  pas  prospère,  quel  pays 
pourrait  Têtre?  La  question  serait  de  savoir  dans  quelle  mesure  il 
a  progressé  depuis  que  la  protection  d'en  bas  s'y  est  ajoutée  à  celle 
d'en  haut.  Ces  deux  protections,  séparées  ou  réunies,  ont  toujours 
pour  résultat  immédiat  une  prospérité  au  moins  apparente  ;  mais 
cela  ne  dure  guère. 

Dans  le  cas  présent,  la  législation  sociale  a  pu  imposer  aux  pa- 
trons les  conditions  qu'il  a  plu  aux  ouvriers  de  dicter  aux  législa- 
teurs, parce  que  les  patrons,  protégés  eux-mêmes,  contre  la  con- 
currence étrangère,  peuvent  rejeter  sur  les  consommateurs,  les 
charges  qui  résultent  pour  eux  de  cette  législation;  mais  il  est 
évident  :  1°  Que  cela  ne  peut  pas  durer  ;  2*^  que  ces  charges  retom- 
bent finalement  sur  les  ouvriers,  qui  sont  les  principaux  consom- 
mateurs 

Le  jour  où  les  tarifs  ne  joueront  plus,  le  progrès,  si  même  il  y 
en  a,  se  convertira  en  recul.  Pour  soutenir  leur  standard  de  vie, 
les  Néo-Zélandais  seront  obligés  de  se  marier  plus  tard  et  d'avoir 
moins  d'enfants;  la  population  diminuera  et,  si  d'autres  peuples 
n'envahissent  pas  la  Nouvelle-Zélande,  elle  redeviendra  déserte. 

Ceci  n'est  pas  une  prédiction  en  l'air;  c'est  déjà  ce  qui  se  mani- 
feste, comme  le  démontrent  les  faits  exposés  par  M.  Siegfried. 

L'âge  des  mariages  devient  de  plus  en  plus  tardif,  dit-il,  ce 
qui  est  dû  à  l'absence  de  position  de  bien  des  hommes.  La  moyenne 
du  nombre  d'enfants  par  mariage  diminue  :  en  1881,  elle  était  de 
6,72;  en  1900,  elle  n'était  plus  que  de  3,58;  en  1901, elle  est  tombée  à 
3,50.  La  natalité  diminue  à  peu  près  régulièrement,  et  la  Nouvelle- 
Zélande  doit  être  classée  maintenant  parmi  les  pays  à  très  basse 
natalité.  Et  ce  pays,  grand  comme  l'Angleterre,  n'a  qu'une  popu- 
lation de  800.000  habitants! 

Ils  s'y  entendent,  les  Néo-Zélandais,  à  mettre  en  valeur  et  à  peu- 
pler un  territoire  vierge  !  Les  vieilles  nations  européennes,  «  pri- 
sonnières de  leurs  traditions  et  de  leurs  préjugés  »,  feront  vrai- 
ment bien  de  se  mettre  à  leur  école. 

Une  population  de  800.000  habitants,  oe  n'est  pas  un  Etat,  ce 
n'est  pas  même  une  province.,  c'est  à  peine  un  canton.  Et  ce  canton 
a  des  velléités  de  s'annexer  des  îles  de  l'Océan  Pacifique  qui  se 
trouvent  à  des  centaines,  presque  à  des  milliers  de  kilomètres,  sous 
prétexte  de  réserver  l'Australasie  aux  Australasiens  !  Que  veut-il 
faire  de  ces  îles?  Combien  mettra-t-il  d'hommes  dans  chacune,  je 
ne  dis  pas  pour  les  exploiter,  mais  pour  les  «  occuper  »,  c'est-à- 
dire  pour  y  planter  un  drapeau  et  se  coucher  à  côté  1 

M.  Siegfried  donne  de  nombreux  renseignements  non  seulement 
sur  la  législation  ouvrière  en  Nouvelle-Zélande,  mais  sur  la  so- 
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ciété,  les  mœurs,  la  religion,  la  presse,  les  ânanœs»  etc.  Une  paitie 
non  moins  ioi^ortante  du  volume,  «t  qui  iutiéresBera  partâouHàre- 
ment  les  hommes  politiques,  tant  par  son  importanoe  que  par  soa 
actualité,  est  celle  qui  traite  de  riippérialdBme  Eoglo-sajEcm,  de  la 
fédération  des  colonies  a^^ec  la  métroptole.  Si  «toutes  ias  <iolqiiflfiiS 
étaient  de  l'avis  de  la  Nouvelle-Zélande,  la  fédératMn  serait  beau- 
coup facilitée;  mais  toutes  n'ont  j»as  la  prétention  de  donner  le 
ton  À  l'univers. 

BacxsL. 


Etudes  sue  la  philosophie  morale  au  xix<»  RTrfecTiE.  Leçons  profes- 
sées A  l'école  des  Hautes  Etudes  sociales,  par  MM.  G.  Belot, 

A.  Dablu,  Ch.  Gide,  M.  Bernés,  A.  Landry,  J.  K  Boberty, 

B.  Allier,  H.  Lichtenberqer,  L.  Brunschwicg,  1  volume  in-8^, 
Paris,  Eélix  Alcan,  1904. 

Chacun  des  professeurs  susnommés  a,  dans  une  conférence,  ex- 
posé et  discuté  les  idées  morales  d'un  penseur  plus  ou  moins  mar- 
quant du  xix«  siècle.  On  y  a  réuni  des  philosophes,  des  économistes 
et  des  moralistes,  le  tout  ne  formant  un  tout  que  par  agrégation. 
Comme  le  dit  M.  Darlu,  dans  V avant-propos^  u  dans  ces  images  dif- 
férentes, ou  plutôt  contraires,  chacun  devra  chercher  celle  qui  con- 
vient à  sa  vie  et  à  ses  aspirations.  » 

Ce  n'est  pas  ici  que  nous  pourrions  faire  la  synthèse  de  ces  neuf 
conférences,  si  toutefois  il  y  avait  lieu.  Nous  nous  contenterons 
de  glaner  quelques  idées  par-ci  par-là. 

La  première  conférence,  par  M.  G.  Belot,  a  pour  objet  l^Morale 
positiviste,  A.  Comte  cherche  le  principe  delà  morale  dans  l'homme 
même,  au  lieu  de  le  chercher,  comme  iont  les  religions,  dans  le 
paradis  ou  dans  l'enfer.  Il  découvre  que  Faltruisme  est  primitif 
dans  la  nature  humaine;  mais  il  est  plus  faible  que  Tégoïsme,  et 
il  faut  travailler  à  le  fortifier.  «  Sul)ordonner  Végoïsme  à  Pal- 
truisme,  voilà  le  grand  problème  humain.  »  Le  moyen  d'obtenir 
la  prépondérance  de  Valtro  sur  Végo,  c^est  de»  «  vivre  pour  au- 
trui ». 

N'y  a-t-il  pas  là  une  petite  pétition  de  principe? 

A.  Comte  considère  l'altruisme  comme  susceptible  d'un  progrès 
indéfini.  Il  croit  que  l'égoïsme  a  prévalu  jusqu^ici,  mais  qu'il  tend 
à  s'affaiblir  et  l'altruisme  à  prendre  le  dessus. 

La  vérité  me  semble  être  que  l'égoïsme  et  Faltruisme  sont  inhé- 
rents à  la  nature  humaine,  comme  le  dit  Comte,  mais  qu'ils  ont 
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toujours  été  en  é<|iiiiibrc  instable^  qu'ilfl  €K)ûUiiu«Fûiitj  c'«âtrà-dire 
l|iio  ïftjû  teftL  auUuit  d&  progrbn  qu»  Vaitro^  de  tnêoie,  oammt  1% 
dit  Ki«taEflcbie«  que  les  rmcme»  de  TArbre  ocmt  propostiotmém  lOJt 

La  MaraU  de  Utnoumtr  fait  l'objet  de  la  deuxièiBe  CQoféi'ei&ce, 
M,  Â.  Daj-lu.  Grand  partisan  de  la  lilierté,  mais  ce  voyant  pa» 
aMïjpfW  d*acoofder  la  liberté  de  chacun  avec  la  liberté  dee  auti«8, 
Beiiouviar  davicDt  aus&i  partisan  de  rautorité.  Il  critiqaê  la  pro- 
prtét'é,  mais  ne  la  reoiplace  pas;  il  trouve  brutale  la  loi  de  l'o&*o 
Bl  der  la  dt'iuande,  surtout  en  matièi^  ûe  sakur^.  u  Le  juste  salaire, 
di^ii,  cWt  ia  raison,  c^est  la  justice  qui  Tassi^^.  ji  Et  c'est  vrai; 
Ja  raison  est  précioéoi^nt  le  rapport  entro  ToEre  et  la  d^ 
mande,  réchan^Q  est  néoessairament  juste.  La  loi  de  réciiao^fi 
L^a  donc  rien  de  brutaL 

M  Comme  Michelet,  Renouvier  aJwsse  V minant  devant  la  justioe. 
Jj'amùur,  mêmb  le  pluB  pur,  est  apeugb  et  tyrannique»  tandis  que 
jixsiîoe  €st  claire^  égale  et  constaoïte  comme  la  raison,  n  Eonoii- 
it  ici  d'aoeord  avec  les  économistes^  L'acte  fondamental  dass 
lequel  la  justioe  se  péaliBe,  e'est  J'échango  UbrcL  Sortez  de  Ik^  voas 
E«s  le  don,  Tamour,  ou  le  vol,  îa  haine. 

La  Mûroim  de  MaHitiij  par  Cli.  Gide,  troisiètne  conférence.  Baa^ 
tiat  a  eu  toute  sorte  de  malheurs,  dont  îe  moindre  pour  notts,  n'est 
d*èire  mort  jeune.  Ses  Harm^nie^  ont  paru  en  mèine  lempa  que 
Mmntrtcs  du  ManÂ/eêt^e  wmmmmitU,  Et  voici  que  i' école  des 
Bamtee  Etudes  sociales  a  choisi  M<  Gide,  pour  ridiculiser  la  mo- 
imle  harnimiûiue.  M.  Gide  s'acquitte  de  sa  mlesion  avec  beanoonp 
d'eeprit,  eooune  toujours. 

Baetiat  eithorte  T  homme  à  réprimer  ses  appétits  et  à  gouverner 
008  passions,  à  ne  pas  céder  aux  désirs  déraisonnables,  de  eou  oœur. 
p  Si  les  intérêts  ont  besoin  d'être  réprimés^  objecte  M.  Gide,  c'est 
donc  que  kur  Hbix?  jeu  ne  sufÊt  plus  pour  assurer  rharmonie.  » 

Nous  ne  lei-oos  pas  un  crime  à  M.  Gide  d'avoir  converti  les  dé- 
miré  et  les  paêêion^  en  mtéréts  ;  noue  dirons  seulement  que  rhomme 
a  toujours  été  connidéré  comme  un  animal  raisonnable,  pouvant  i?t 
devant  se  gouverner  lui-même.  Par  qui  M*  Gide  veut- il  donc  fairti 
réprimer  lee  intérêts?  Par  une  autorité  extérieure  et  soi-disant 
supérieure f  Par  un  prêtre,  un  pasteur,  un  magistrat?  Ne  Berait-ce 
pas  là  dea  hommes  et  n'ont- Us  pas,  eux  aussi,  leurs  intérêts,  leurs 
désira,  leurs  passons  ï 
Bastiat  dit:  il  j  a  concardanee  antre  les  intérêts  de  tous  les  hojii 
aa  M.  Gide  dit:  Il  y  a  dépendance  entre  les  intérêts  de  tous 
leshomniea  Et,  pour  montrer  la  différence,  il  prend  réternel  exem- 
ple de  raraignée  et  do  la  mouche,  dont  les  intérêts  sont  opposés. 
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A  vouloir  faire  trop  d'esprit  on  s'expose  beaucoup  à  faire  des 
raisoimements  vicieux.  Outre  que  la  mouche  et  l'araignée  sont  des 
animaux  d'espèces  différentes,  d'où  il  suit  que  leurs  intérêts  ne 
sont  pas  comparables  à  ceux  des  hommes  entre  eux,  il  n'y  a  pas, 
comme  le  prétend  M.  Gide,  interdépendance  —  c'est-à-dire  réci- 
procité —  entre  les  intérêts  de  la  mouche  et  ceux  de  l'araignée; 
tandis  que  dans  l'échange,  qui  est  l'acte  économique  auquel  se 
réduisent  tous  les  autres,  la  dependcmce  est  réciproque,  donc 
concordante. 

Dans  la  quatrième  conférence,  M.  Bernés  traite  de  la  Morale  de 
Proudhon.  Proudhon  cherche  la  formule  de  la  justice  et  croit  la 
trouver  dans  le  système  de  la  réciprocité  des  services.  <c  II  faudra, 
par  exemple,  chercher  entre  ouvriers  et  maîtres,  l'équation  des 
salaires  aux  services;  entre  vendeurs  et  acheteurs,  l'équation  du 
prix  de  vente  aux  frais  de  production,  etc.  » 

N'est-il  pas  curieux  de  voir  combien  chacun  s'obstine  à  chercher 
ce  qui  est  trouvé  de  toute  éternité.  La  réciprocité  des  services  n'est 
pas  un  système,  c'est  un  fait  universel  qui  se  réalise  à  chaque  ins- 
tant sous  forme  d'échange.  L'équation  des  salaires  aux  services  et 
des  marchandises  entre  elles  se  fait  continuellement  par  le  minis- 
tère de  la  loi  d'offre  et  demande.  Nous  cherchons  notre  âne,  nous 
sommes  montés  dessus. 

La  place  nous  manque  pour  analyser,  si  brièvement  que  ce 
soit,  les  autres  conférences  contenues  dans  ce  volume;  nous  ne 
pouvons  que  les  énumérer  :  Karl  Marx,  par  A.  Landry  ;  Les  idées 
morales  de  Vinet,  par  J.  E.  Roberty  ;  La  morale  et  la  politique  de 
Renan,  par  R.  Allier;  Frédéric  Nietzsche,  par  H.  Lichtenberger ; 
Maurice  Mœterlinck,  par  L.  Brunschwicg. 

Tous  ces  auteurs  sont-ils  vraiment  les  meilleurs  représentants 
de  la  morale,  au  xix*  siècle?  Je  suis  très  loin  d'en  répondre;  pour 
dire  le  fond  de  ma  pensée,  je  ne  félicite  pas  l'école  des  Hautes 
Etudes  sociales  de  ses  choix.  Lés  lecteurs  y  trouveront-ils  ce  que 
M.  Darlu  les  invite  à  chercher,  <c  ce  qui  convient  à  leur  vie  et  à 
leurs  aspirations  ?»  A  eux  de  répondre. 

ROUXEL. 


Les  Applications  sociales  de  la  solidabité.  Leçons  professées  a 
l'école  des  Hautes  Etudes  sociales,  par  MM.  Pierke  Budin, 
Ch.  Gide,H.  Monod,Q.  Paulet,A.  Robin,J.  Sieofried^P.  Brouar- 
DEL.  Préface  de  M.  Léon  Bourgeois,  1  volume  in-8°  de  la  Biblio- 
thèque générale  des  Sciences  sociales,  Paris,  Félix  Alcan,  1904. 
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Une  première  série  de  conférences  et  de  discussions  sur  la  so- 
lidarité a  eu  lieu  pendant  l'hiver  1901-1902.  Elles  ont  été  réunies 
en  volume,  sous  le  titre  d* Essai  d'une  philosophie  de  la  solidarité. 
(1  volume  rn-8®,  Félix  Alcan,  1902.)  En  1902-1903,  Tenquête  a  con- 
tinué. Elle  a  porté  aur  les  «  applications  sociales  de  la  solidarité  a, 
et  les  sept  conférences  qui  ont  été  faites,  sont  réunies  dans  le  pré- 
sent volume. 

Dans  la  préface,  M.  Bourgeois  soutient  que  la  solidarité  de  fait 
doit  être  transformée  en  une  solidarité  de  droits  revêtus  de  force 
légale.  Si  la  solidarité  esiste  de  fait,  à  quoi  bon  la  légaliser? 
M  Pour  vaincre  T inintelligent  égoïsme  des  privilégiés.  »  C'est  topi- 
que 1 

La  première  conférence  traite  de  la  Mortalité  infantile,  M.  Bu- 
din  voudrait  que  chaque  ménage  ne  donnant  plus  guère  qu'un  en- 
fant, ce  rejeton  fût  du  moins  conservé;  or,  il  s'en  fait  une  co- 
pieuse hécatombe.  Les  maladies  des  organes  digestifs,  dues  à  la 
mauvaise  alimentation  et  surtout  à  la  suralimentation,  empor- 
tent 3dô  sur  1.000  enfants  de  0  à  1  an.  Et  ceux  qu'elles  ne  tuent 
pas  ne  s'en  portent  guère  mieux.  Il  faudrait  donc  mieux  nourrir 
les  enfants,  et,  d'abord,  les  nourrices.  M.  Budin  expose  ce  qu'il 
a  fait  et  ce  que  d'autres  ont  fait  dans  ce  sens,  a  Les  maires,  dit-il, 
devraient  être  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  l'inspection  des  vacheries  et  la  surveillance  du  lait.  » 

Il  y  a  un  laboratoire  municipal  à  Paris;  or,  les  journaux  nous 
ont  précisément  raconté,  ces  jours  derniers,  comment  les  abus  s'y 
multiplient...  solidairement. 

La  Coopération  —  c'est  le  sujet  de  la  deuxième  conférence  — 
est-«lle  plus  solidaire  que  le  laboratoire  municipal?  M.  Gide  la 
cherche,  mais  ne  la  trouve  guère.  Les  bonis,  quand  il  y  en  a,  sont 
distribués  aux  coopérateurs  à  la  ficn  de  chaque  année.  «  C'est  un 
beau  résultat  financièrement  parlant,  mais  où  est^  la  solidarité 
là-dedans.  »  On  va  l'y  introduire.  On  demandera  à  tous  les  mem- 
bres de  renoncer,  en  tout,  ou  du  moins  en  partie,  aux  dividendes 
pour  les  consacrer  à  quelque  œuvre  d'utilité  générale.  Et  M.  Gide 
décrit  ces  œuvres  qui  bénéficierotit  des  dividendes.  Et  sa  solida- 
rité ne  se  borne  pas  au  présent,  elle  s'étend  aux  générations  fu- 
tures. Et  quand,  par  ce  moyen,  la  classe  ouvrière  sera  devenue  ca- 
pitaliste, «  le  jour  où  elle  sera  suffisamment  armée,  elle  dira  dé- 
daigneusement à  la  classe  capitaliste:  Maintenant,  nous  n'avons 
plus  besoin  de  vous.  Vous  pouvez  garder  vos  capitaux.  Nous  avons 
les  nôtres  I  » 

On  voit  que  la  solidarité  n'est  pas  si  large  qu'on  pourrait  le 
croire,  la  classe  capitaliste  en  est  exclue;  c'est  juste  -et  logique, 
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c'est  la  punitioB  de  Tinintelligmit  égoïsme  du  capital.  Mais,  un 
instant.  Je  vots  bien  les  eoopérAteui^  Yenoncer  à  lemrs  diyidendes. 
Les  administraleiirs  des  coopératives  saivroni-ils  F^Ktaple  des  ad- 
miniairés^  La  place  me>  manque  pour  reproduire  tout  ce  que  dit 
M.  Gide,  de  ces  administnitenrs.  Je  veux,  du  moins,  en  donner 
qnelqnes  bribes.  <i  II  est  ineentestable  que,  dans  un  grand  nombre 
de  grandes  sociétés,  l'usage  d'accepter  des  «  pots-de-TÎn  »,  des 
fournisseurs,  est  devenu  conrant...  On  a  connu  une  Société  qui 
adietait  SOiOOO  hectolitres  de  rin,  et  les  délégués  chargés  de  eet 
aduat  exigeaient  des  vendeurs  jusqu'à  S  et  3  francs  par  hectoHtief 
AvBsi  sont-ils  vite  devenus  ridiest  Et,  du  reste,  le  fait  était  à 
bien  connu  par  les  membres  de  leur  propre  Société,  qu'on  avait 
soin  de  les  changer  tous  les  ans,  afin  que  tous,  ou  du  moins  que 
le  pins  grand  nombre  possible,  eussent  leur  tonr.  » 

L'inint^igent  égoîsme  des  bourgeois  a  son  pendant:  l'int^- 
Ifent  égoiBme  de»  prolétaires.  Heureusement,  la  solidarité  légale 
mettra  ordre  à  cela. 

Troisième  conférence:  La  législation  êcmitaire  en  France,  par 
H.  Monod.  L^anteur  a  publié  récemment,  sur  ce  sujet,  un  livre 
dont  il  a  été  rendu  compte. 

Nous  passons  k  La  législaHion  sur  les  accidents  dn  travail,  par 
6.  Paulet.  L'auteur  reconnaît  que  la  charge  de  l'assurance  contre 
les  accidents  retombe  (c  en  quelque  mesure,  tout  au  moins  »,  sur 
les  consommateurs.  Nous  croyons  qu'elle  j  retombe  même  dans  une 
large  mesure  et  que,  tout  inintelligent  qu'est  Fégoîsme  d^  bour- 
geois, il  n'est  pas  assez  borné  pour  ne  pas  forcer  un  peu  la  me- 
sure. 

La  nouvelle  législation  sur  les  accidents  du  travail,  dît  M.  Pau- 
let, substitue  à  l'idée  de  responsabilité  personnelle  Fidée  de  res- 
ponsabilité collective,  à  l'idée  de  faute  d'idée  de  risque. 

Est-il  bien  sûr  qu^il  y  ait  avantage  matériel  et  moral  à  substi- 
tuer la  responsabilité  collective  à  la  responsabilité  personnelle  1 
D'autre  part,  en  rejetant  l'idée  de  faute  pour  l'idée  de  risque,  il 
reste  h  savoir  si  le  risque  doit  être  couru  par  le  patron  ou  par 
l'ouvrier,  s'il  doit  être  compris  dans  les  frais  génér«ix  de  l'un 
ou  dans  le  salaire  de  l'autre.  Quand  je  dis  «  s'il  doit  être  »,  je  veux 
dire,  s'il  est  de  l'intérêt  matériel  et  moral  de  l'ouvrier  que  le  ris- 
que soit  attribué  au  patron. 

La  Lutte  contre  la  tuberculose,  par  A.  Robin,  fait  la  matière 
de  la  cinquième  conférence.  J'ai  déjà  exposé  ks  idées  de  M.  Ro- 
bin, da;ns  ma  Revue  des  publications  économiques  en  langue  fran- 
çaise, il  n'y  a  pas  bien  longtemps.  Cela  me  dispense  d^y  revenir,  et 
me  réserve  un  peu  3e  place  pour: 
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Lcê  habUatà^Hiê  à  bon  rruvrchéy  par  J.  Siegfried,  (sixième  confé- 
rence). Non»  y  appp^iooB  que,  dans  les  grandes  maison»  divisées 
en  un«  multitude  de  petits  logements,  la  mortalité  s'élève  jusqu^à 
80  0/00  par  an,  tandis  qu'elle^  nfatteint  que  12  à  15  0/00  dans  les 
petite»^  maisons  bie»  expesées  et  occupée»  par  un  seul  ménage. 
Si  l'on  songe,  ajoute-  M.  Siegfried,  que  pour  un  mort,  il'  faut 
compter  «n  moyenne  12  malaides>  on  constate  que  presque  tous  les 
habitants  de  ees  casernes  prolétariennes  doivent  chaque  année 
payer  leur  tribut  à  la  maladie. 

Le  citadinisme  est  donc  bien  une  maladie  chronique.  Bonne  af- 
faire pour  les  médecins  et  pour  ks  pharmaciens;  mais  pour  les 
malades?...  Au  fiût,  qui  les  oblige  à  s'entasser  dans  les  grandies 
villes?  La  terre  n'èst-elle  pas  assez  large  pour  qu'on  s'y  mette  à 
Fsise?  Rien  et  personne  ne  les  oblige,  mais  beaucoup  de  choses 
les  y  attirent,  comme  la  lumière  d^ùne  lampe  attire  les  papillons 
Et  le  législation,  dite  sociale,  n'est  pas  faite  pour  diminuer  cette 
attraction. 

M.  Siegfried  nous  apprend  aussi  que  l'ouvrier  peut  devenir  pro- 
priétaire d'une  maison  à  bon  marché  su  bout  die  23  ans,  pendant 
lesquels  il  en  a  payé  le  loyer  et  tes  frais  généraux.  Les  maisons 
OfTvrières  étant  construites  très  légèrement  sont  à  peu  près  bon- 
nes à  abattre  au  bout  de  23  ans.  La  belle  emplette  qu'on  offre  là  au 
prolétaire  !  Et,  poux  la  fiiire^  il  faut  qu'il  ait  toujours  travaillé, 
qu'il  n'ait  jamais  été  malade,  qu'il  n'ait  pas  eu  à  changer  de  rési- 
dence.. 

La  septième  et  dernière  conférence,  porte  sur  La  propreté  et 
^hygiène,  par  P.  B^ouardel.  Elle  vaut  bien  les  autres,  mais  pour- 
quoi l'a-t-on  placée  à  la  fin  du  voltime  ?  Peut-être  parée  qu'il  fal- 
lait Bien  que  Fune  ou  l'autre  y  fût?  Quoi  qu'il  «n  soit,  nous  ne 
pouvons  que  la  mentionner,  la  plaee  me  manque  pour  l'analyser. 
IXmr,  au  lecteur  de  remonter  à  l'original  si  le  sujet  ^intéresse. 

ROUXBL. 


Lbb  FmniEiamB  Tsa  L-'EcoiioifiE  foeitique,  par  AixiKFHff  Wagner, 
T.  T,  tractoit  par  Lioof  POLAfCs:  1  vol.  in-8A,  ParisyT.  Gîard  et  E. 
Brièrev  19M 

Autrefois^  quand  une  science  ou  une  institution  humaine  avait 
dégénéré,  les  réformateurs  se  proposaient  pour  but  de  la  ramener 
r<  à  ses  anciens,  principea  »,  comme  disaient  Guiohardin^  Machia* 
^el.  et  tant  d'autres.  Mais  nous  avons  changé  tout  cela.  Aujour- 
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d'hui,  quand  'nous  sommes  égarés,  nous  ne  revenons  pas  en  arrière 
pour  reprendre  le  bon  chemin,  nous  cherchons  une  nouvelle  route 
ou  nous  tâchons  de  regagner  la  bonne  par  des  chemins  de  traverse, 
au  risque  de  nous  égarer  encore  plus  complètement. 

C'est  ce  qui  arrive  pour  l'économie  politique.  Cette  science  est 
tombée  dans  le  désarroi  le  plus  complet  depuis  que  TEtat  la  fait 
enseigner.  Autant  de  professeurs,  autant  de  doctrines.  L'école  li- 
bérale a  eu  quelques  succès  pendant  quelque  temps  ;  —  ah  !  très 
peu:  elle  ne  promet  aucun  privilège,  au  contraire,  —  mais  elle 
est  de  plus  en  plus  délaissée,  et  M.  Wagner  estime  que  <(  l'indivi- 
dualisme et  le  libéralisme  économiques  ont  fait  leur  temps  dans 
la  science  et  dans  la  vie,  en  théorie  et  en  pratique  ». 

Voulez-vous  les  raisons  de  cette  sentence  l  Cette  théorie  a  régné, 
c(  a  dominé  pendant  plusieurs  générations  da/ns  la  science  des  peu- 
ples civilisés,  et  a  été  largement  appliquée  dans  la  pratique  »,  et 
elle  n'a  pas  remédié  à  tous  les  maux  sociaux,  on  prétend  même 
qu'elle  les  a  augmentés. 

Si  l'application  du  libéralisme  a  augmenté  le  mal,  ce  système 
est  évidemment  condamnable.  Mais  les  Janus  qui  le  disent  sont 
forcés  de  convenir  que  c'est  au  libéralisme  que  nous  devons  tous 
les  progrès  modernes  dont  eux-mêmes  sont  si  fiers,  et  ils  sont  inca- 
pables d'expliquer  pourquoi  et  comment  ces  progrès  ne  se  sont 
pas  réalisés  antérieurement  à  l'application  partielle  du  libéra- 
lisme. 

Cette  théorie,  dit  M.  Wagner,  a  été  <c  largement  appliquée  ». 
Largement,  donc  incomplètement.  L'auteur  convient  lui-même, 
p.  4,  que  beaucoup  d'entraves  à  la  liberté  économique  qu'avait  lé- 
guées le  passé,  subsistent  encore  aujourd'hui. 

Nous  pourrions  dire  que  beaucoup  d'autres  entraves  ont  été 
ajoutées,  mais  ce  n'est  pas  la  peine.  Du  moment  que  beaucoup 
subsistent  encore,  il  n'y  a  pas.plus  lieu  de  condamner  le  libéralisme 
que  V entra visme.  Avant  de  prononcer  la  sentence,  il  faudrait  com- 
parer la  situation  économique  d'un  même  pays  en  différents  temps 
ou  de  divers  pays  dans  le  même  temps,  avec  le  plus  ou  moins  de 
liberté,  dont  ils  ont  joui.  C'est  ce  que  l'on  néglige  de  faire,  et,  je 
crois,  que  l'on  a  raison,  au  point  de  vue  auquel  on  se  place. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  condamné  l'école  libérale  comme 
on  vient  de  le  voir,  M.  Wagner  se  met  à  la  recherche  d'une  rem- 
plaçante. c(  Depuis  une  trentaine  d'années,  dit-il,  le  besoin  se  fait 
de  plus  en  plus  impérieusement  sentir,  de  reconstruire  toute  l'éco- 
nomie politique  sur  de  nouveaux  fondements.  » 

Notez  ce  de  plus  en  plus,  qui  se  manifeste  et  s'accentue  à  me- 
sure que  la  pratique  s'écarte,  de  l'ancienne  théorie,  et  voyez  s'il 
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ne  serait  pas  plus  sage  d'y  revenir  que  de  chercher  de  nouveaux 
fondements. 

Où  prendre  ces  nouveaux  fondements?  M.  Wagner  soumet  les 
autres  écoles  économiques  à  une  critique  serrée  afin  de  voir  si  elles 
lui  fourniront  les  fondements  désirés. 

L'école  historique  allemande  reproche  à  Técole  libérale  anglaise 
de  n'avoir  employé  dans  ses  spéculations  que  la  méthode  déduc- 
tive,  qui  ne  vaut  rien,  à  l'exclusion  de  la  méthode  inductive,  la 
seule  bonne. 

M.  Wagner  répond,  avec  raison,  que  l'accusation  n'est  pas  fon- 
dée. L'école  anglaise  a  usé  des  deux  méthodes;  elle  a  seulement 
donné  la  priorité  à  la  méthode  déductive  sur  l'autre,  et  c'est  effec- 
tivement ce  qu'elle  devait  faire,  parce  que  la  base  de  l'économie 
est  la  nature  humaine,  «  l'économie  politique  est,  en  un  certain 
sens,  de  la  psychologie  appliquée,  »  Il  est  si  manifestement  im- 
possible de  se  passer  de  la  déductioti,  que  les  inducteurs  eux-mêmes 
ne  se  privent  pas  d'en  user,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'ils  font  de  plus 
mal.  Voici  quelques-uns  des  défauts  de  l'école  historique: 

Elle  a  la  tendance,  dit  M.  Wagner,  de  considérer  presque  comme 
son  unique  objet,  la  description  des  faits  concrets  ;  elle  se  soucie 
à  peine  de  trouver  V enchaînement  des  causes  des  phénomènes  et 
de  leurs  développements...  Elle  se  borne  à  l'étude  de  ce  qui  est, 
de  ce  qui  a  été,  et  du  comment  cela  est  devenu...  A  cela  se  joint 
assez  souvent  une  antipathie  formelle  contre  tout  ce  qui  n'est  pas 
de  l'école.  Ajoutons  encore  que  les  représentants  de  l'économie  po- 
litique «  éthique  », —  nom  que  prend  volontiers  l'école  historique, — 
manifestent  une  présomption,  une  tendance  à  exclure  tout  ce  qui 
ne  jure  pas  par  la  théorie  de  1'  «  école  »,  et  sont  fort  injustes  dans 
leurs  jugements;  ou  bien  ils  affectent  un  silence  de  mort,  autre 
arme  de  combat  bien  connue,  mais  dont  l'ancienne  école  historique 
ne  s'est  pas  servie  contre  les  hommes  et  les  tendances  qu'elle  com- 
battait. 

Voilà  donc  une  école  hors  de  concours.  Ce  n'est  pas  elle  qui 
pourra  fournir  les  nouveaux  fondements.  Sera-ce  l'école  socialiste  t 

M.  Wagner  fait  grand  cas  —  beaucoup  trop,  à  notre  avis  —  de 
la  critique  socialiste;  mais  il  ne  peut  admettre  la  doctrine  de 
cette  école,  ou  plutôt  son  absence  de  doctrine,  ni  sa  tactique. 

L'école  socialiste  considère  l'homme  comme  un  simple  produit 
de  l'hérédité  et  du  milieu.  Elle  méconnaît  ce  qu'il  y  a  de  constant 
dttns  la  nature  humaine,  ce  que  l'on  trouve  de  commun  chez  tous 
les  hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

En  conséquence,  le  socialisme  croit  l'homme  beaucoup  plus  mal- 
léable, transformable,  qu'il  ne  l'est  en  effet.  Il  s'imagine  que,  le 
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milieu  étant  changé,  la  nature  humaine  changera  ansisi  et  »  y  màè^ 
tera;   la  révolution   i^ociaJe   ne   tranisf  or  niera  paA  enuiement 
dehors  de  la  société,  mais^  sum  le  dedans,  j^aa  ieakment  k^f^ 
de  la  propriété^  de  la  producticm,  de  la  répairtitkiii^  de  ]a 
niatiôu,  mais  encore  ks  instinefcs  huiuaimâ. 

M.  Wagner  reproche  encore  am  ioctaJining  de  oéglieer  I&  hàewU. 
CTeit  I&  conséquence  bgique  ée  son  dogme  sur  la  natmrc  huaMmc: 
FlioouRe  étant  le  produit  di>  l' hérédité  et  du  milieu^  la  LitMili 
n'existe  pas,  et  il  n*y  a  paa  à  en  tenir  compte. 

Bref,  le  soeialisme  *ae  fournit  pas  plus  l^s  fnnd^rmpfitji 
que  Vkifiionûisme.  M,  Wagner  se  tourne  aloca  é*Tm  ftiilat  cât^- 

Le  libéralisme,  dit-il,,  sacri^  la  priuetpc  sœial  an  primdpi»  îiiiiî^ 
Tiduel;  le  soeia^liame  saicrifie  le  prncipe  mdividAiel  mi  pnam^ê 
fioeiaL  Ceâ  d^us:  prineipes  sont  i]jécessaLrt^3.  Il  ne  faut  dûae  » 
Cfi£e7  ni  run  ni  rautre,  il  s'agit  de  ks  cotielliij?.  ToQtcfbia^  U 
^isn^ipe  social  e^  prédommant^  il  dbit  Têtre,  il  £ant  qu^il  la  mil 
Ji,  Wagner  se  dédure  soeialiete  d'Ktat,  Qu*tst-€e  que  \s  sociâUfl» 
d'Etat  î 

tti  I^  socialisme  d'Et«*t  pm>pftmÊnf  dit  est,  commi*  l'individaa 
}mmB  étonomiquief  et  le-  sOiMiflBDe^  uu^  doetrinc  écnnftmiqur  par 
ticuUèrre.  et  un  AyHèn^  df:  polîiiquF  écmiomiqne.  Ea  tbéom,  €l 
danii  L'application^  il  cherche  un  terrain  de  conciliabicm  «ntre  Tift^ 
dividualismie  et  le  sociaLiBine;  i!  a  des  t^ndfnficeg  et  un  6«i  dàimh^ 
mnéi»  8t  ses  aonMé  g  Pences  sont  voulu  ea*  n 

ii6^  soeialiame  d'Btat  «st  une  doctrine^  lin  9g9ièmm  et  il  â&^ck. 
Il  n'a  donc  pas  trouvéî  IL  n'est  qu'one  éûctiioe  €»  JatrifiaÉlflel 
E^ctivement^  tt  il  ny  a  pas,  jusqu'ici»  d'Vxpoaé  3yKtémaèii|iie  «o» 
plet  du  social ifime  d'£tat.  » 

M.  Wagner  travaille  à  le  systématiser,  C'ewL  le  but  cb  sa  théi- 
vie  de  la  woHvation,  d'après  laquelle  il  admet  dsiq  néUleftcUl^^fl 
temifi  de  ^activité  économique.  L'Rtat  mettrai  ea  aeliû»  tel  eoïlIP 
de  CCS  mobiles»  suivant  l'effet  qu'il  voudra  produire,  et  de  iiimiiw 
à  concilier  le  principe  in^dividuel  et  le  priuitip»  »ci«L  B«Ri  t» 
prit  de  dt*nigrement,  mais  pour  faire  mkux  asisir  Tidée  de  M*  Wi» 
gmer,  nous  pouvons  comparer  La  «i  mntÉvration  w  à  ttn  viûlcm  à  râ^l 
eordes,  dont  Ig  virt.uo8e  sera  l^Etal. 

La  pLacse  n^oua  manque  pour  décrire  <t  cari^qivitts,  les  eioq  mohH» 
directeurs;  mai»  notus  eroyons  que  la  pecte  u'tst  i»flt  griaJti  I^ 
lodslisuie  d*Etat  n'a  p»a  d^csposé  «yrtéiaatiiyie  complet*  OMmV 
t)>n  a  pas  moins  eu  de  fiafsubteuBâs  appligiÉkaa»  defiois  mat  %m^ 
ïaine  d'années,  fioua  forme  de  l^iidaÉrai  dite  aociaife,  tendaisi* 
fernoilieT  les  elaœes. 

O,  les  socialistes  Tiennent  de  uoos  âîite^  ml  Coogirèa  é' 
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iam,  oh  en  est  eette  Gonciliatûn.  <c  Lee  antagonismes  de  classeE?:, 
loin  de  diminver,  vont  g^accenènaDi.  »  Et  il  fant  être  bien  myope 
vom  ne  pas  le  voir.  Il  nous  parait  donc  plms  que  douteux  qw  \p 
locialisme  d'Etat  soii  an  fondement  solide. 

Boxrxn^ 


Les  pâcheubs  bbetons  en  Tunisie.  Un  essai  de  colonisation  mari- 
time, par  Mabc  Pabker,  1  vol.  in-18.  Paris,  PMitions  coloniales 
et  maritimes,  1904. 

Pour  mettre  fin  à  1&  crise  sardinière,  on  a  proposé  aux  pêcheurs 
bretons  d'aller  en  Tunisie.  Puisque  la  montagne,  en  ce  cas  la  sar- 
dine, ne  vient  pas  à  nous,  il  faut  aller  à  elle.  Le  résident  général 
de  TtaaiBM  a  inititvé  une  comniîaBioib  à  eet  effets  maia  ks  commis- 
8ÎOB0  administvatives  se  inavchent  qu'à  petites  jouumëei^  quand 
elles  raarebent.  M.  Marc  Parker  m  voulu  aller  de  l'avant  et  il 
s^eet  livré  k  nnt  enquête  docit  il  présente  les  résultats  dans  osr  petit 
vohnne. 

M.  Parker  troave  qve  le  piêcbewr  breton  n'a  pas  Fesprit  aven- 
tureux du  Normand  et  qu'il  faut  le  préparer  à  Fémigration.  Le 
premier  moyen  de  préparation  eonsÎBte  à  donner  au  pêcheur  une 
éducation  celoniaille,  à  lui  faire  connaître  le  paya  vers  Lequel  on 
lie  destine  non  comme  une  terre  quelconque,  mais  comme  un  pajs 
dans  lequel  il  y  a  pourr  lui  un  avenir.  Le  second  moyen  serait 
d'orgMiiser  des  campagnes  volantes  de  pêche,  qui  accoutumeraient 
peu  à  peu  ks.  pêcheurs  aux  côtes  ob  ils  exerceraient  leur  industrie. 

Ce  projet  rencontre  deux  difficultés  :  1^  le  pêcheur  breton  se 
trouverait  en  concurrence  avec  le  pêcheur  italieo,  qui  se  contente 
d'une  vie  plus  frugale,  —  notamment  de  moina  d'akooly  —  et  de 
salaires  moine  élevés^  Il  faudra  donc  que  le  pêdieinr  breton  lève 
moins  le  coude  s'il  veut  soutenir  la  concurrence;  maïs  le  climat 
aidant,  il  n'y  a  pa»  à  désespéorer. 

9*  Que  feront  les  pêcbevors  de  leurs  récoltes  1  II  faut  des  usines 
pour  fabriquer  les  conserves;  ov,  beaucoup  d'obetades  s'opfMsent 
à  leur  établissement.  Et^  ce  qu'il  y  a  de  pire»  ces  obstacka  sont  ar- 
tificiels. Dans  quelles  conditions  de  tarifs  douaniers  les  usiniers 
obtiendront-ils.  leurs  matières  premières-?  Dans  quelles  conditions 
leurs  produits  pouorront-ils  sortir  de  Tunisie  pour  aller  en  France 
ou  ailleurs  t  Les  obstacles  naturels^  on  en  A*ient  souvent  à  bout  avec 
du  travail  et  de  lu  persévérance;  ks  obstacks  artiôcîeès,  on  ne  peut 
les  attaquer  qu'avec  la  langue,  e^est  la  mer  à  boire. 
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Pour  conclure,  M.  Parker  demande  :  1<*  La  reprise  des  travaux 
de  la  Commission;  2**  L'établissement,  sous  la  surveillance  rigou- 
reuse de  TËtat,  d'usines  fonctionnant  spécialement  dans  l'intérêt 
des  pêcheurs  bretons;  3®  La  priorité  à  la  campagne  volante. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  discuter  ces  conclusions  tant  que  la 
Commission  n'aura  pas  repris  ses  travaux.  Armons-nous  donc  de 
patience  et  de  soumission  à  la  Providence  statale. 

ROUXEL. 


Des  conditions  de  ia  vie  économique  et  sociale  de  l'ouvriee  aux 
Etats-Unis.  Commission  industrielle  Mosely.  Traduit  par  Mau- 
rice Alfassa,  1  vol.  in-8®.  Paris.  V.  Girard  et  E.  Brière,  1904. 

Les  protectionnistes  sont  obligés  de  convenir  que  l'Angleterre 
s'est  bien  trouvée  du  libre-échange,  du  moins  jusqu'à  ces  derniers 
temps;  mais  ils  se  rejettent  sur  l'exemple  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que pour  soutenir  que  le  protectionnisme  n'est  pas  moins  bien- 
faisant et  qu'il  l'est  même  dans  la  généralité  des  cas,  tandis  que  le 
libre-échange  n'est  profitable  que  dans  des  cas  exceptionnels.  C'est 
au  protectionnisme,  disent-ils,  que  les  Etats-Unis  doivent  les  pro- 
grès qu'ils  ont  réalisés  si  rapidement. 

Cette  assertion  suppose  que  la  forme  de  la  politique  commerciale 
est  le  setU  facteur  du  progrès  et  de  la  prospérité  des  nations.  Avant 
d'être  si  affirmatif,  il  faudrait  examiner  si  c'est  à  cause  du  pro- 
tectionnisme ou  malgré  lui  que  les  Etats-Unis  ont  ainsi  progressé. 

C'est  sans  doute  ce  qu'on  a  pensé  en  Angleterre  et,  afin  de  voir 
au  juste  ce  qu'il  en  est,  quelles  sont  les  diverses  causes  qui  ont  in- 
flué sur  le  mouvement  économique  américain,  on  a  organisé  une 
grande  enquête  sous  la  direction  de  M.  Mosely.  Les  enquêteurs  ont 
étudié  la  situation  de  toutes  les  principales  industries  améri- 
caines ;  ils  ont  fait  des  rapports  qui  ont  été  imprimés  et  qui  vien- 
nent d'être  traduits  intégralement  en  français  par  M.  Maurice 
Alfassa.  J'ai  dit  intégralement  y  parce  que  c'est  une  condition  aine 
qua  non  qui  a  été  imposée  au  traducteur  par  M.  Mosely. 

Les  rapports  des  membres  de  la  Commission  donnent  les  détails 
les  plus  précis  et  les  plus  minutieux  sur  les  conditions  économi- 
ques et  sociales  dans  lesquelles  vivent  les  ouvriers  des  Etats-Unis  ; 
ils  montrent  les  causes  de  la  plus  grande  productivité  de  l'indus- 
trie américaine.  Comme  tout  le  monde  n'a  pas  le  temps  de  lire 
tout  un  volume  grand  in-8®  de  xxiv-462  pages,  M.  Mosely  a 
écrit  une  Préface  très  substantielle,  qui  résume  ce  qu'il  y  a  d'es- 
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sentiel  dans  les  rapports  et  qui  mériterait  d'être  tirée  à  part  et  ré- 
pandue à  profusion. 

Les  principales  causes  du  progrès  industriel  aux  Etats-Unis 
sont  que  «  les  manufacturiers  n'hésitent  pas  à  introduire  la  ma- 
chinerie la  plus  nouvelle,  quelqu'ait  été  le  coût  de  l'ancien  outil- 
lage, dès  qu'un  perfectionnement  est  réalisé.  »  Ils  n'attendent 
même  pas  que  les  perfectionnements  soient  réalisés,  ils  les  provo- 
quent, ils  les  sollicitent. 

De  qui  les  sollicitent-ils?  Des  fonctionnaires  de  l'Etat?  De  leurs 
propres  employés  de  bureaux?  Vous  a'en  approchez  point  :  de 
leurs  ouvriers. 

«  J'ai  été  très  frappé,  —  écrit  M.  Mosely,  —  ainsi  que  les  délé- 
gués, je  le  crois,  par  le  contact  très  direct;  des  patrons  et  des  ou- 
vriers et  la  sympathie  existant  entre  eux  :  il  y  a  même  plus  et  l'on 
fait  appel  à  la  bonne  volonté  des  ouvriers  pour  améliorer  les  mé- 
thodes de  production.  Leurs  propositions  sont  les  bienvenues  (on 
a  ordinairement  une  boîte  spéciale  à  cet  usage)  et  cela  parce  que 
l'industriel  américain  s'est  rendu  compte  que  ce  n'est  pas  le  comp- 
table ou  les  gens  assis  à  leur  bureau  qui  sont  le  mieux  à  même  de 
juger  où  des  perfectionnements  peuvent  être  apportés  aux  ma- 
chines ou  aux  méthodes  de  production,  mais  celui  qui  conduit  une 
machine  du  matin  au  soir.  » 

Il  faut  voir  dans  la  Préface,  pp.  17-18,  comment  le  patron  amé- 
ricain s'y  prend  pour  obtenir  les  perfectionnements  découverts  par 
les  ouvriers  sans  exciter  la  jalousie  des  contre>maîtres  et  des  bu- 
reaucrates et  comment  il  récompense  l'ouvrier  qui  lui  communique 
une  invention  utile.  C'est  là,  bien  plus  que  dans  les  tarifs  doua- 
niers les  plus  savamment  combrnés,qu'il  faut  chercher  la  source  des 
progrès  de  l'industrie  américaine.  Mais  je  ne  puis  tout  dire  ici. 

Je  ne  pourrai  même  pas  développer  plusieurs  autres  causes  de 
ces  progrès,  par  exemple  :  Pourquoi  y  a-t-il  contact  direct  et  sym- 
pathie entre  patrons  et  ouvriers  aux  Etats-Unis?  Pourquoi  les 
entrepreneurs  américains  élèvent-ils  les  salaires  de  leurs  ouvriers 
quand  l'état  de  l'industrie  s'y  prête  sans  attendre  que  ces  ouvriers 
se  metl;ent  en  grève  ?  Pourquoi  introduisent-ils  spontanément  dans 
leurs  usines  et  ateliers  les  améliorations  hygiéniques  et  même  con- 
fortables qu'ils  jugent  possibles? 

Je  veux  seulement  poser  une  question  :  Est-ce  le  protectionnisme 
qui  a  poussé  les  industriels  américains  à  introduire  tous  ces  per- 
fectionnements dans  leur  personnel  et  dans  leur  matériel?  Bien 
loin  de  là.  La  clé  de  l'énigme,  c'est  le  libre- échange. 

On  sait  que,  si  les  Etats-Unis  sont  protectionnistes  avec  les 
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étrangers,  ce  dont  je  ne  les  félicite  pas,  ils  sont  libre-échangisteB 
entre  eux.  Chaque  industrie  se  trouve  ainsi  en  préaenee  de  déboa- 
cbés  très  étendus  et  toujours  croissants  par  suite  de  l'immigration  ; 
elle  peut  donc  produire  sur  une  grande  échelle  et  le  renouvellenient 
de  l'outillage  fie  répartiwant  sur  une  grande  quantité  de  pxoduits, 
augmente  peu  les  frais  généraux. 

Lee  petits  Etats  de  TËurope,  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
cordons  douaniers,  voulant  tous  se  suffire  en  tout  et  ne  pas  être 
«  tnbutaireB  »  les  uns  des  autres,  ne  peuvent  produire  que  nr  une 
petite  ëcbelle  et  à  grands  frais  généruix.  Quand  même  ils  vou- 
draient renouveler  leur  outillage,  ils  ne  pourraient  pas  UBkortir 
cette  avance  ;  mais  ils  ne  le  veulent  pas  :  ils  préfèrent  implorer  la 
protection  de  l'Etat  contre  la  concurrence  étrangère,  et  ils  l'ob- 
tiemnent...  pour  leur  malheur. 

Supprimez  les  douanes  dans  tout  le  vieux  monde,  et  les  Etats- 
Unis  d'Europe  se  mettront  en  mouvement  comme  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  pour  les  mêmes  raisons. 

Etablissez  des  douanes  entre  chaque  Etat  de  l'Union  amérioainCv 
et  le  progrès  s'arrêtera  comme  par  endiantement. 

Que  les  Etats-Unis  d'Amérique  ne  se  bornent  pas  au  libre- 
échange  intérieur,  qu'ils  s'ouvrent  aux  produits  de  tous  les  pays, 
qu'ils  adoptent  le  libre-échange  universel,  et  leur  prospérité  croî- 
tra encore  plus  rapidement. 

Telles  sont  les  coodusioiis  qui  nous  paraissent  ressortir  de  l'en- 
quête Mosely,  ainsi  que  de  la  nature  des  <^8es.  Nous  ne  saurions 
donc  trop  engager  les  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté  k 
lire,  ou  au  moins  à  parcourir  oe  volume,  et  à  méditer  la  préface 
qui  le  résume.  Nous  ne  saurions  non  plus  trop  remercier  le  traduc- 
teur et  l'éditeur  de  l'avoir  mis  à  la  portée  du  public  français. 

BOUXBL. 


La     FïlODUZiONB  E  IL    OOMMEfiOIO  QEL    £180  KEI    DIYBBSI    lAEBI    BEL 

MONi>û.  CLa  Production  et  le  commerce  du  riz  dan»  le»  diver»  pay» 
du  m^jide)j  par  Oseste  Bosdioa,  br.  in-8°.  Mortara-Yigevano, 

1&03. 

Le  riz  fait  la  base  de  l'alimentation  de  5  à  600  millions  de  x>er- 
sonnea  ]  aon  commerce  entre  l'Orient  et  l'Europe  atteint  un  chiffre 
de  plus  de  270  millions  de  lire  et  son  commerce  mondial  arrive  à 
pr«3  d'un  demi-milliard.  Le  grand  usage  que  les  Orientaux  font  du 
rÎ3  de  préférence  au  froment  et  aux  autres  céréales  est  fondé  sur 
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les  raisons  suivantee  :  il  olEre  l'avaiLtage  d'être  plus  digestible^ 
il  demande  «ne  anoiadre  somme  de  préparjttkms;  il  pfirmat  d'iiti- 
Hfler  les  terrains  humides  itiès  étendus  dans  •ces  régions;  «eé «notent 
il  ne  détermine  gMM,  coanne  tant  «d'antres  aliments  asnipkKég,  (d'aci- 
dités et  d'irritations  de  i'reotiGtfaac. 

lie  riz  mérâte  donc  les  honneurs  des  Gongvès  et  xs'est  ne  qui  a  «en 
lien.  Le  2^  congipès  risioole<s' est  tenu  à  Mortara  ks  I,  S  etâ^ootobre 
1M3.  Jd.  BoTitic^  .a  présembé  À  oe  Congrès  k  RapiMot  qui  fait 
l'objet  de  la  préseBite  bvoohnre  <on  sont  i^flounées  ènèxement  ks 
oonditions  de  la  •cuJrtnre  et  dn  oosmneroo  du  riz  «lans  (tons  Jes  pn^n, 
en  ^wamençant  pas  les  régkms  qni  sont  les  phis  mandes  pzedno- 


En  Italie,  pays  de  l'auteur,  la  production  et  d'texpoctstian  du 
ras  tendent  à  diminner.  Oeila  tient  à  deux  causes  :  1*^  la  «nknre 
iourragère  est  pins  (réraimératrioe  et  prend  de  rextension;  2*  l'on- 
^««rtare  dn  nanafl  de  Sncz  a  irendn  plus  f  aeDe  i'arrd^iée  du  sriz  in- 
dien et  japonais  «en  Europe.  La  production  du  riz  en  Italie  ne  pcoit 
donc  augmenter  qoce  par  l'intensÎTité  de  la  >cttltuze  et  non  par  son 
egtensiion;  mais  eBe  peut  augmenter,  car  k  rdz  italien  obtient  des 
prix  plus  élevsés  que  les  riz  anactôques,  parœ  qu'il  a  me  «a^mr^  un 
degré  4e  nntritirâté  et  un  aspect  meilleur.  Il  nonvienife  donc,  con- 
clut M.  Bordiga,  de  faciliter  le  commerce  du  riz  en  réduisant  au- 
tant que  possiibk  les  tari&  des  moyens  de  transports  terrestres  et 
uuuitiineB. 

ROUXEL. 


SCBITCI  VAJUI  ta    ECQHOMICA  ^Diverse^    études   d^Economie)^    par 
Maefbo  PjoiTàLBOiii.  1  Tol.  îu-lS.  Milauo.  Hemo  Sandron»  1904. 

M.  Pantaleoni  a  réuni  dans  ce  volume  dix  études  publiées  par 
lui  dans  diverses  Revues  et  il  nous  promet  un  deuxième  et  même 
un  troisième  volume  du  même  genre.  Les  sujets  sont  disposés  sans 
ordre  méthodique,  mais  tous  présentent  un  grand  intérêt  tant 
par  eux-mêmes  que  p&r  la  manière  dont  ils  sont  traités.  Après  des 
considérations  sur  les  divergences  d'opinions  entre  économistes, 
l'auteur  consacre  deux  articles  à  l'impôt:  Théorie  de  la  réparti- 
tion des  dépenses  publiques  et  Théorie  de  la  pression  tributaire, 
questions  sur  lesquelles  M.  Pantaleoni  a  une  compétence  parti- 
culière, car  il  les  étudie  depuis  longtemps. 

Vient  ensuite  un  "examen  critique  des  principes  théoriques  de  la 
coopération.   Les  enthousiastes  de  ce  prétendu  système  s^imagi- 
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nent  qu'il  produira  de  nouvelles  formes  d'organisation  sociale 
plus  parfaites  que  celles  qui  existent  actuellement;  pour  eux,  la 
coopération  est  le  suprême  espoir  de  tous  ceux  qui  pensent  qu'il 
y  a  une  question  sociale  à  résoudre  et  une  révolution  sociale  à 
éviter.  M.  Pantaleoni  soutient  que  la  coopératian  n'a  pas  de  prin- 
cipe économique,  sut  generis;  que  les  coopératives  sont  des  entre- 
prises contractuelles  et  basées,  comme  toutes  les  autres,  sur  l'inté- 
rêt individuel  et  non  des  organisations  charitables  ou  coactives; 
qu'il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  entre  les  coopératives  de 
consommation,  et  celles  de  production;  qu'enfin,  si  le  système  coo- 
pératif se  généralisait,  si  tout  se  produisait  et  se  vendait  par  le 
moyen  des  coopératives,  on  obtiendrait  les  mêmes  valeurs  que  four- 
nit la  libre  concurrence 

L'étude  suivante  traite  du  concept  des  maxima  édonistiques  in- 
dividuels et  collectifs.  A  ce  propos,  il  nous  paraît  nécessaire  de 
dissiper  un  malentendu.  Les  économistes  inclinent,  dit  M.  Panta- 
leoni, à  ne  reconnaître  de  validité  qu'aux  sentences  émanées  du 
patient  sur  ce  qui  lui  est  agréable  ou  douloureux,  et  ils  transfor- 
ment en  principe  le  proverbe  que  «  le  fou  en  sait  plus  sur  sa  pro- 
pre maison  que  le  sage  sur  la  maison  d' autrui.  »  £n  conséquence,  le 
consommateur  est  seul  juge  compéteoit  sur  les  consommations  qu'il 
doit  faire. 

M.  Pantaleoni  montre  fort  bien  que  le  médecin  peut  être  plus 
instruit  que  le  malade  sur  l'état  de  sa  santé  et  que  le  sage  peut 
connaître  la  mai^n  du  fou  mieux  que  celui-ci,  si  elle  lui  est  dé- 
crite. 

Le  malentendu  consiste  en  ce  que  l'opinion  des  économistes  est 
ici  exagérée.  Quand  les  économistes  disent  que  le  consommateur 
est  juge  compétent  de  ses  consommations,  ils  veulent  surtout  dire 
qu'il  est  très  apte  à  le  devenir,  puisqu'il  en  ressent  directement 
les  effets  agréables  ou  désagréables,  tandis  que  les  autres  ne  les 
connaissent  que  par  analogie.  Ils  ne  disent  pas  que  le  consom- 
mateur est  le  seul  juge  compétent,  mais  qu'il  l'est  plus  que  tel 
ou  tel  fonctionnaire.  En  un  mot,  les  économistes  né  refusent  pas 
le  secours  du  médecin  quand  ils  sont  malades  ;  ils  veulent  seulement 
le  choisir  eux-mêmes  et  ne  pas  se  le  voir  imposer  par  une  autorité 
extérieure.  Ils  ne  refusent  pas  plus  de  recevoir  des  conseils  que 
d'en  donner  ;  ce  qu'ils  repoussent,  ce  sont  les  ordres.  Il  y  a  là  plus 
[qu'une  nuance. 

Le  ccïflcept  de  «  Fort  et  Faible  »  en  économie  est  au  fond  de 
t<»us  les  systèmes  sociaux  qui  reposent  sur  l'hypothèse  de  la  lutte. 
L'analyse  de  ce  concept,  que  fait  M.  Pantaleoni,  intéressera  tous 
les  partis;  elle  est  à  lire  entièrement.  Nous  en  dirons  autant  de 
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Bon  étude  sur  les  caractères  des  positions  initiales  et  sur  l'influence 
exercée  par  elles  sur  les  terminales,  de  ses  observations  sur  la 
séméiologie  écornomique,  de  ses  critères  de  l'histoire  des  doctrines 
économiques,  etc.  Toutes  ces  études  sont  composées  avec  beaucoup 
de  méthode,  certains  lecteurs  trouveront  peut-être  même  que  les 
analyses  sont  quelquefois  trop  minutieuses;  mais,  somme  toute, 
le  premier  volume  fait  désirer  le  second. 

EOUXEL. 


RiFOBMS  E  RiVOLUZIONE  SOCIALE.  Là  CBISI  PRÂTICÂ  DEL  PâBTITO  SO- 

OIALISTA.  {Réforme}^  et  Révolution  sociale,  La  crise  pratique  du 

parti  socialiste),  par  Abtubo  Labbiola.  1  vol.  in-18.  Milano.  So- 

cieta  éditoriale  milanese,  1904. 

Le  parti  socialiste  est  en  état  de  crise.  Est-ce  de  croissance  ou  de 
déchéance?...  Cette  crise  est  pratique  plutôt  que  théorique.  Elle 
consiste  en  ce  qu'une  partie  des  socialistes,  la  majorité,  f  incline 
fort  à  le  croire,  dédaigne  Faction  syndicale,  qui  est  la  véritable 
action  socialiste  et  se  laisse  absorber  par  T action  politique  parle- 
mentaire. La  direction  du  prolétariat  est  abandonnée  à  des  bour- 
geois renégats  ou  à  des  bourgeois  lettrés,  qui  entrent  dans  le  parti 
pour  s'en  servir  et  non  pour  le  servir,  qui  trouvent  dans  la  parti- 
cipation à  la  politique  du  socialisme  la  satisfaction  de  certains  be- 
soins subjectifs,  mais  qui  n'entendent  point  compromettre  leur 
tranquillité  personnelle. 

Ces  bourgeois  socialisants  détournent  le  socialisme  de  sa  voie 
normale;  ils  introduisent  dans  le  parti  l'esprit  réformiste  en  place 
de  l'esprit  révolutionnaire.  Il  y  a  là  un  grand  danger,  suivant 
M.  Labriola,  qui  croit,  avec  Marx,  que  la  violence  est  l'accou- 
cheuse de  toute  vieille  société  enceinte  d'une  nouvelle;  qui  consi- 
dère la  violence  «  intelligente  »  comme  un  facteur  de  progrès  so- 
cial. 

Il  serait  donc  fort  à  désirer,  pour  que  le  parti  socialiste  recou- 
vre la  santé,  qu'il  redevienne  un  parti  ouvrier,  c'est-à-dire  un 
parti  de  purs  et  simples  travailleurs,  car  l'action  réformiste  n'est 
pas  une  action  socialiste  :  elle  s'applique  au  milieu  et  non  à  l'or- 
ganisme, et  n'a  pas  sur  celui-ci  la  moindre  influence. 

Mais  M.  Labriola  n'a  pas  l'ingénuité  de  croire  que  ses  propres 
idées  exerceront  la  moindre  influence  sur  l'avenir  de  son  parti; 
d'autre  part,  l'action  réformiste  est  généralement  avantageuse 
parce  qu'elle  se  développe  dans  le  sens  de  promouvoir  le  plus  grand 
bien-être  général.  En  conséquence,  il  compose  et  termine  en  fai- 
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sant  des  vœux  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'excommunications  ni  d'ana- 
thèmes  et  que  chacun  suive  sa  propre  voie  sans  prétendre  Tinpo- 
ser  aux  autres. 

M.  Labriola  veut  que  le  parti  socialiste  redevienne  o«Triec. 
L'a-t-il  jamais  été  1  L'action  réformiste  prétend,  il  est  vrai,  pro- 
mouvoir le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre  ;  mais  rintentioa 
ne  suffit  pas  :  les  moyens  qu'elle  emploie  atteignent-ils  le  bot  pro- 
posé ?  C'est  au  moins  douteux. 

Une  particularité  que  nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner, 
c'est  que  M.  Labriola  est  adversaire  de  la  protection  d'en  bas  aussi 
bien  que  d'en  haut,  a  Comme  les  mesures  de  protection  douanière 
se  résolvent  en  une  destruction  de  richesse,  les  lois  de  protection 
ouvrière  peuvent  conduire  au  même  résultat.  »  Nous  souhaitons 
que  cette  idée  se  répande  dans  le  monde  socialiste. 

HOUXBL. 


La  R.  Scuola  Supbeioke  d'Agxïcultura  dï  Portioi  iUEcoU  RoytU 
supérieure  d'Agriculture  de  Portici).  1  vol.  in-8®.  Portici,  DeDt 
Torre.  1903. 

L'Ecole  royale  supérieure  d'agriculture  de  Portici  est  destinéib 
comme  on  le  pense  bien,  à  ceux  qui  veulent  acquérir  les  i 
tances  scientifiques  et  pratiques  des  industries  agricdies  et 
—  peut-être  surtout  —  à  ceux  qui  veulent  devenir  profesaeuis  doi 
sciences  agronomiques  et  à  ceux  qui  veulent  devenir  fonction- 
naires. Au  terme  du -cours  ordinaire  de  cette  Ecole,  on  peut  obtenir 
le  grade  académique  de  docteur  ès-scienoes  agronomiques;  oesdo^ 
teurs  peuvent  ensuite  concourir  pour  les  places  d'employés  teob 
niques  dans  les  ministères  de  l'agriculture,  des  finances,  etc.  Le 
présent  volume,  orné  de  nombreuses  gravures,  donne  tous  les  m- 
seignements  désirables  sur  le  but  et  l'organisation  de  cette  EocdBb 
sur  les  programmes  et  les  professeurs,  sur  les  rapports  de  l'£ooIe 
avec  les  agriculteurs,  etc.  ;  toutes  choses  qui  ne  peuvent  guère  in- 
téresser que  les  spécialistes. 

BOUXBi. 
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SoMM.tiKB.  —  La  crise  russe.  —  Les  beautés  de  U  guerre  moderne.  —  Une 
utopie  qui  passera  à  Tétat  de  lieu  commun.  —  Les  constitutions  et  la  soupe 
a  a  caillou.  Gomment  est  garantie  en  France  Ja  liberté  individuelle.  —  Les 
promesses  du  nouveau  ministère.  —  La  colonisation  et  ses  résultats  en 
Indo-Chine.  —  Le  renouvellement  des  traités  de  commerce  de  I  Allemagne. 
—  La  grève  de  la  Ruhr.  —  La  protection  de  la  marine  marchande  aux 
Etats-Uniâ.  —  Un  remède  à  la  mévente  des  vins.  —  Un  autre  remèda  à  la 
baisse  du  coton. 


Il  n'est  pas  douteux  que  Tordre  matériel  sera  bientôt  rétabli 
en  Russie,  —  il  aurait  pu  Têtre  d'une  façon  moins  sauvage,  quoi- 
que le  gouvernement  du  Tsar  puisse  invoquer  l'exemple  récent 
de  la  répression  non  moins  impitoyable  des  grèves  italiennes  — ; 
mais  on  n*en  pourrait  dire  autant  de  l'ordre  économique  et  moral. 

Le  désordre  économique  qui  s'est  manifesté  par  l'explosion 
des  grèves  dans  la  plupart  des  foyers  d'industrie  doit  être  attri- 
bué avant  tout  à  rénormité  des  charges  fiscales  dont  l'entretien 
d'une  armée  hors  de  proportion  avec  les  ressources  de  la  Russie 
et  plus  encore  avec  les  besoins  réels  de  sa  sécurité,  accablent 
ses  misérables  populations.  Ces  charges,  une  guerre  entreprise 
pour  agrandir  un  Etat  déjà  démesuré,  va  les  accroître  encore, 
après  avoir  coûté  au  peuple  russe  des  flots  de  son  sang  le  plus 
jeune  et  le  plus  vigoureux.  A  ces  charges  fiscales  et  militaires  se 
sont  ajoutées  celles  d'un  système  de  protection  à  outrance,destiné 
à  reconstruire  d'emblée  les  fortunes  que  l'émancipation,  sans 
parler  de  l'imprévoyance  et  du  jeu,  avait  démolies.  Sous  un 
régime  analogue  à  celui  qui  a  fait  pousser  aux  Etats-Unis  et  en 
Allemagne  la  végétation  parasite  des  trusts  et  des  cartels,  Fin- 
duslrie  manufacturière  a  été  artificiellement  surexcitée.  En  1892, 
le  produit  des  usines  et  fabriques  n'était  évalué  qu'à  1.010  mil- 
lions de  roubles  ;  en  1897,  il  atteignait  1.816  millions.  Les  villes 
se  peuplaient  aux  dépens  des  campagnes.  Des  paysans  ignorants 
arrachés  à  leurs  villages  allaient  s'agglomérer  par  milliers  dans 


308  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

les  casernes  annexées  aux  manufactures  et  ils  y  devenaient  pour 
le  socialisme  une  proie  d'autant  plus  facile  que  le  contraste  était 
saisissant,  ponr  ne  pas  dire  scandaleux,  entre  les  profits  exorbi- 
tants des  industriels  protégés  et  les  maigres  salaires  des  ouvriers. 
De  là  une  épidémie  de  grèves  d'autant  plus  dangereuse,  que  les 
grévistes  russes  sont  moins  capables  de  mesurer  leurs  exigences 
sur  les  nécessités  de  l'industrie  et  qu'ils  ne  possèdent  pas,  comme 
les  ouvriers  anglais  et  américains,  une  caisse  bien  garnie.  Us  y 
suppléent  par  la  violence,  et  voilà  comment  les  excès  du  protec- 
tionnisme menacent  aujourd'hui  la  Russie  d'une  Jacquerie  indus- 
trielle. 

Sans  doute,  la  force  peut  avoir  raison  du  désordre  matériel, 
mais  le  désordre  moral  exige  d'autres  remèdes.  La  classe  intel- 
ligente et  cultivée  est  relativement  peu  nombreuse  en  Russie,  et 
une  portion  notable  en  est  absorbée  par  la  bureaucratie  et  l'ar- 
mée, mais  son  influence  n'en  a  pas  moins  été  grandissante  dans 
ces  dernières  années.  Elle  est  lasse,  horriblement  lasse  d'un 
régime  qui  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  auquel  sont  assu- 
jettis nos  condamnés  à  la  surveillance  de  la  police.  Ses  membres 
voudraient  pouvoir  circuler  sans  passeport,  parler,  éciiie,  s'as- 
socier sans  être  exposés  à  être  expédiés  en  Sibérie  par  voie  ad- 
ministrative. Ils  seraient  curieux  aussi  de  savoir  ce  que  le  gou- 
vernement fait  de  leur  argent  et  si  quelques-uns  seraient  charmés 
de  le  manipuler  eux-mêmes,  les  plus  modérés  se  contenteraient 
volontiers  d'en  contrôler  l'emploi.  Il  faudra  bien  que  le  gouver- 
nement finisse  par  leur  donner  une  certaine  satisfaction  sur  ces 
différents  points,  s'il  ne  veut  point  qu'ils  la  demandent  à  la  Révo 
lution. 

A  notre  avis,  le  gouvernement  agirait  avec  sagesse  et  prudence 
en  se  hâtant  de  la  lui  accorder.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
cela  de  convoquer  un  Zemstiki  Sabor,  une  Assemblée  nationale, 
avec  la  mission  expresse  de  continuer  la  guerre  «  pour  éviter  une 
paix  ignominieuse  »,  comme  le  lui  demande  l'Assemblée  de  la 
noblesse  de  Saint-Pétersbourg.  Une  paix  conclue  après  le  siège 
héroïque  de  Port-Arthur  n'entacherait  pas  plus  l'honneur  de  la 
Russie  que  celle  à  laquelle  elle  s'est  résignée  après  Sébasto- 
pol.  Il  ne  serait  pas  plus  nécesaire  de  recourir  à  un  Zemstki 
Sabor  pour  accorder  au  peuple  russe  les  libertés  dont  il  a  be- 
soin. La  Russie  ne  gagnerait  rien  à  remplacer  ses  ichinovniks 
par  des  politiciens.  Les  tchinovniks»  ne  valent  pas  cher,  mais 
parce  que  valent  les  politiciens  américains  sans  parler  des  autres, 
on  peut  juger  de  ce  que  vaudraient  les  politiciens  russes. 
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*  * 


La  Revue  de  Paris  publie  un  récit  pittoresque  de  la  bataille 
du  Cha-ho,  par  un  témoin  oculaire,  M.  de  la  Salle.  C'est  la  guerre 
moderne,  telle  que  l'ont  faite  les  progrès  de  la  machinerie  de  la 
destruction.  On  s'entre-tue  sans  se  voir,  en  s'cnfouissant  dans 
des  terriers  à  4,  5  ou  6  kilomètres  de  distance.  C'est  la  fin  de  la 
poésie  et  la  mort  de  l'esthétique  de  la  guerre. 

Quand  j'arrivai  en  Mandchourie,  j'avais  soif  de  rencontres  épi- 
ques, de  grands  chocs  et  de  grands  coups,  de  charges  héroïques  : 
je  n'avais  alors  pas  vu  de  blessés,  qu'on  me  pardonne  1  Je  voulais 
voir  la  guerre,  la  belle  guerre,  oeil©  que  nous  ont  chantée  tous  les 
poètes  de  la  terre,  depuis  Homère  jusqu'à  Hugo,  et  mon  cœur  de 
Français  s'emplissait  d'enthousiasme. 

De  tout  cela,  que  reste-t-il  aujourd'hui  ?  Les  bombes,  et  ce  sont 
des  shrapnells  si  perfectionnés  que  leur  bruit  «  héroïque  »  est  insi- 
gnifiant. Nos  héros,  ce  matin,  criblés  d6  projectiles,  que  pou- 
vaient-ils faire  ?  Se  terrer,  comme  ils  ont  fait,  et  attendre  le  Des- 
tin. Courir,  charger?  Où?  Contre  qui?  Contre  quoi?  Charge-t-on 
contre  la  pluie,  ou  la  neige,  ou  le  vent  ?  Maintenant,  à  midi,  l'ac- 
tion diminue  de  violence,  pourquoi  ?  Parce  qu'on  est  las,  parbleu  et 
qu'on  déjeune  1 

C'est  fini  des  charges,  de  l'héroïsme,  de  la  valeur,  du  génie,  qui 
faisait  qu'un  chef,  avec  quelques  hommes,  par  un  mouvemeint 
d'audace  ou  par  une  heureuse  folie,  décidait  de  la  victoire.  Main- 
tenant, quand  elle  est  u  arrosée  »  de  shrapnells,  il  faut  bien  que 
la  garde  se  rende,  car  cela  ne  servirait  à  rien  de  mourir.  C'est  la 
fin  des  corps-à-corps,  des  grandes  charges  à  la  baïonnette  et  de  ca- 
valerie, où,  nous  autres  Français,  nous  nous  sommes  couverts  de 
gloire.  Dans  une  guerre  future,  le  hasard  pourra  faire  qu'un 
jour  une  ruée  de  chevaux  et  d'hommes  se  renouvelle.  Mais,  durant 
toute  cette  guerre  mandchourienne,  jamais  pareil  fait  ne  s'est 
produit.  On  a  sabré  dans  quelques  villages  surpris,  souvent  la 
nuit.  Autrement,  les  sotnias  se  rapprochaientr^lles:  les  canons  dé- 
masquaient leurs  gueules.  L'expérience  pourtant  fut  tentée.  Dans 
leur  griserie  de  courage,  les  Russes  chargèrent  un  jour  une  batte- 
rie: les  Japonais  guettaient,  tapis  dans  leurs  tranchées,  dans  leur 
chambre  aux  machines;  un  officier  donna  des  ordres,  on  tira  quel- 
ques ficelles  pour  mettre  en  branle  ces  instruments  de  précision: 
en  cinq  minutes,  la  sotnia  était  en  bouillie. 

La  guerre,  telle  que  je  l'ai,  à  cette  heure,  sous  les  yeux,  c'ëjpt 
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l'usine  de  mort,  l'usine  où  ronflent  les  dynamos  des  batteries,  la 
boucherie  pour  hommes,  toute  semblable  aux  boucheries  de  porcs 
que  Ton  vous  montre  à  Chicago.  Au  réveil  du  jour,  la  clochei  — 
un  premier  coup  de  canon,  qu'il  soit  russe  ou  japonais,  peu  im- 
porte i  —  annonce  l'ouverture.  La  journée  de  trayail^  le  da/^ft  worJt 
commence.  Du  fond  de  son  bureau  —  et  mes  yeux  se  tournent  ver» 
la  colline  où  le  généralissime  doit  déjeuner  —  le  directeur  répar- 
tit la  besogne  entre  ses  subordonnés.  L'usine  est  si  ya«tei  —  on  y 
emploie  près  de  deux  cent  mille  hommes  —  qu'il  ne  pourrait  l'ins- 
pecter tout  entière,  et  il  reste  dans  son  cabinet,  donnant  des  ordres 
à  ses  secrétaires,  qui  s'agitent  au  tableau  diargé  d'appareils  télé- 
phoniques ou  rédigent  des  dépêches  que  l'employé  traasm^. 

C'est  une  belle  usine.  Bien  n'y  manque.  Un  homme  a-t^il  le  braa 
pris  dans  un  engrenage,  vite  une  voiture  d'ambulance  !  elles  atten- 
dent dans  la  cour.  Et,  pour  ces  machines  qui  consomment  énor- 
mément, de  tous  côtés,  incessamment,  vient  la  nourriture.  Au> 
jourd'hui,  c'est  le  coup  de  feu.  On  est  débordé  d'ouvrage.  On  tra- 
vaillera jour  et  nuit. 

Et  notons  que  ces  usines  de  mort  —  l'usine  russe  et  l'usine 
japonaise  —  sont  alimentées  par  des  capitaux  qui  ne  sont  ni 
russes  ni  japonais.  Ce  sont  des  bourgeois  paisibles,  français» 
allemands,  belges,  anglais,  américains,  qui  placent  dans  ces 
fabriques  de  cadavres  le  fruit  de  leur  travail  et  de  leur  épargne^ 
N'est-ce  point  un  aspect  moral  de  la  guerre  moderne  qui  répond 
à  son  esthétique  î 


Malgré  tout,  les  idées  font  leur  chemin  dans  le  monde.  En 
voici  une  qui  était  considérée  comme  la  plus  invraisemblable  des 
utopies  à  l'époque  où  nous  l'avons  lancée  dans  la  circulation,  — 
il  y  a  un  demi-siècle  (1)  qui  est  aujourd'hui  propagée  par  le 
moins  utopiste  des  écrivains  et  des  journaux  et  qui  passera  de- 
main à  l'état  de  lieu  conmiun. 

Eien  ne  défend  de  supposer  que,  si  le  dix-neuvième  siècle  a  été 
le  siècle  des  solutions  militaires,  le  ving^ème  sera  celui  des  solu- 
tions pacifiques,  le  siècle  de  l'arbitrage  et,  par  conséquent,  de  1» 
justice.  Mais  la  justice  n'est  efficace  que  si  elle  di^oae  de  la  force. 


(1)  Voir  Grandeur  et  Décadence  de  la  Gutrrc, 
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et»  si  k  vingtième  siècle  doit  voir  le  siuxîq6  du  tribunal  de  1a 
Haye,  il  faudra,  bon  gré  mal  gré»  pourvoir  ce  tribunal  d'une  gen- 
danaerie,  internationale  comme  lui. 

Les  nationa  actueUea,  rapetisséea  par  les  télégraphes^,  les  télé- 
phones et  les  chemins  de  far,  deviendront  les»  membres  d'une 
grande  nation  qui  s'appellera  l'Europe,  et  oii  les  conflits  de  mem- 
bre à  membre  seront  réglés  par  un  tribunal,  appuyé  sur  une  force 
mixte,  sur  une  gendarmeriev  On  fera  pour  l'Europe  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  a  réussi  pour  la  Crète  ou  pour  la  Chine,  oit 
toute  l'Europe  était  représentée  pjEir  une  i>etite  armée  internar 
tionale. 

Ce  sont  des  essais  tentés  par  la  nature,  selon  ses  invariables  ha- 
bitudes. Nos  fils  en  verront  l'application  à  l'Europe  elle-même» 
ou  alors  il  faut  nier  le  progrès. 

(Ze  Siècle)  J.  CoBNixY. 


Les  Russes  réclament  aujourd'hui  une  conslitulion  comme  la 
panacée  qui  les  débaiTassera  de  tous  les  maux  de  Tarbitraire 
bureaucratique  :  mais  il  en  est  des  constitutions  comme  de  la 
célèbre  soupe  au  caillou  ;  elles  restent  à  l'état  d'eau  claire  si  on 
n'a  pas  soin  d'y  ajouter  quelques  condiments  substantiels.  Nous 
en  avons  eu  une  demi-douzaine  depuis  l'an  III,  et  cepejidant  nous 
ne  possédons  pas  encore  la  plus  indispensable  des  garanties  : 
celle  de  la  liberté  individuelle. 

On  sait,  dit  le  Journal  des  DébcUs,  ce  qu'est  l'article  10  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Il  donne  au  préfet  de  police  à  Paris» 
aux  préfets  dans  les  départements,  c'esiv-à-dire  à  des  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif,  des  droits  qui  ne  devraient  ap- 
partenir qu'aux  magistrats.  Il  leur  permet  de  faire  et  d'ordon- 
ner des  arrestations  sans  mandat  judiciaire,  même  hors  du  cas  de 
flagrant  délit.  Il  les  autorise  à  pratiquer,  de  leur  propre  autorité, 
des  visites,  des  perquisitions  et  des  saisies  de  lettres  à  la  poste  :  du 
moins  c'est  ainsi  que  l'interprète  la  jurisprudence.  Jamais  arme 
plus  redoutable  n'a  été  confiée  aux  agents  d'un  gouvernement. 

Dès  1878,  une  grande  commission,  formée  par  M.  Dufaure  au 
ministère  de  la  Justice,  en  avait  proposé  l'abrogation.  Cette  abro- 
gation a  été  votée  par  la  Chambre  en  1884.  Vingt  ans  ont  passé,  et 
l'article  10  est  encore  debout. 

Quand  enfin  on  l'aura  supprimé,  si  tant  est  qu'on  le  supprime, 
on  n'aura  rien  fait  si  on  n'assure  aussi  aux  particuliers,  lésés  par 
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un  acte  attentatoire  à  la  liberté  individuelle,  la  possibilité  d'ob- 
tenir  une  réparation.  A  l'heure  actuelle,  cette  possibilité  n'existe 
pas.  Quand  l'acte  a  été  commis  par  un  magistrat,  les  formalités 
inextricables  de  la  »  prise  à  partie  »  opposent  à  toute  tentative  de 
recours  un  obstacle  à  peu  près  insurmontable.  Quand  il  a  été  com- 
mis par  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  l'impuissance 
des  particuliers  est  la  même,  quoique  pour  d'autres  raisons.  Au- 
trefois, c'était  l'article  76  de  la  Constitution  consulaire  de  l'an 
VIII  qui  barrait  la  route  aux  réclamations,  en  exigeant  l'autori- 
sation du  Conseil  d'Etat.  Attaqué  violemment  par  les  libéraux 
de  tous  les  partis  sous  le  second  Empire,  l'article  75  a  été  abrogé 
en  septembre  1870.  On  pouvait  croire  que,  dès  lors,  rien  ne  s'op- 
poserait plus  à  l'exercice  de  l'action  dirigée  contre  les  fonction- 
naires. C'était  une  illusion.  Ceux  qui  croyaient  l'obstacle  anéanti 
se  sont  trouvés  mystifiés.  L'administration  a  invoqué  devant  les 
tribunaux  un  autre  moyen  de  défense:  le  principe  abstrait  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  appuyé  sur  quelques  textes  qui  sont  plus 
vieux  encore  que  celui  de  la  Constitution  de  1799.  Des  lois  dé  la 
Constituante  interdisent  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
administratifs  et  de  citer  devant  eux  les  administrateurs  k  rai- 
son de  leurs  fonctions.  Faites  pour  couper  court  à  certaines  pra- 
tiques des  anciens  Parlements,  nullement  pour  empêcher  les  ré- 
clamations des  particuliers,  ces  lois  ne  sont  plus  en  vigueur  et 
n'ont  plus  de  raison  d'être.  Mais  on  les  a  exhumées  pour  essayer 
de  faire  revivre,  sous  une  autre  forme,  le  défunt  article  75,  et  les 
tribunaux  ont  accueilli  favorablement  cette  tentative.  Après 
comme  avant  1870,  il  n'y  a  pas  de  recours  efficace  pour  celui  qui 
a  été  atteint  par  un  abus  de  pouvoir  administratif  ou  judiciaire, 
pas  de  répression  sérieuse  contre  le  coupable. 

MM.  Clemenceau  et  Cruppi  viennent  de  déposer  des  proposi- 
tions de  lois  destinées  à  combler  cette  lacune  de  nos  lois  consti- 
tutionnelles, et  nous  souhaitons  qu'elles  aient  meilleure  fortune 
que  leurs  devancières  de  1870  et  de  1884.  En  attendant  et  en  dé- 
pit d'une  des  plus  belles  Constitutions  du  monde,  nous  ne  sommes 
pas  mieux  protégés  que  les  Russes  eux-mêmes  contre  l'arbitraire 
administratif.  Si  nous  en  souffrons  moins,  c'est  parce  qu'à  dé- 
faut du  frein  de  la  légalité,  l'arbitraire  rencontre  celui  de  Topi- 
mon  armée  des  libertés  que  M.  Thiers  qualifiait  à  bon  droit  de 
nécessaires  —  les  libertés  de  la  presse,  de  Tassociation,  des  cultes 
de  renseignement,  auxquelles  nous  ajouterons  la  liberté  trop 
oubliée  du  travail  et  de  rechange.  La  Constitution  sans  la  liberté, 
c'est  la  soupe  au  caillou. 
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Comme  son  prédécesseur,  le  nouveau  ministère  de  M.  Rou- 
vier  nous  promet  trois  réformes  d'une  valeur  fort  inégale  :  la 
séparation  de  TEglise  et  TEtat,  l'impôt  sur  le  revenu  et  les  retrai- 
tes ouvrières.  Nous  nous  plaisons  à  espérer  qu'il  s'en  tiendra  à 
la  première  et  qu'il  la  fera  dans  un  esprit  qui  ne  sera  pas  celui 
de  M.  Combes.  Mais  il  y  a  une  autre  réforme  qui  mériterait  en- 
core d'appeler  l'attention  de  l'homme  d'Etat  libéral  et  même 
libre-échangiste  que  se  piquait  d'être  le  chef  du  nouveau  minis- 
tère :  ce  serait  celle  qui  séparerait  l'Etat  de  l'Eglise  protection- 
niste, —  la  plus  envahissante  et  de  beaucoup  la  plus  coûteuse  des 
Eglises. 

« 
»  » 

Nous  ne  sommes  nullement  les  adversaires  de  la  colonisation, 
mais,  —  ce  qui  est  fort  différent  —  nous  croyons  que  les  gouver- 
neiAents  sont  de  détestables  colonisateurs,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  tout  en  se  faisant  détester  par  les  indigènes,  qu'ils  ont 
assujettis  par  la  force,  ils  ne  réussissent  même  pas  à  attirer  dans 
leurs  colonies  dites  d'exploitation,  les  colons  de  la  mère-patrie. 
Les  Allemands  se  gardent  bien  d'émigrer  dans  le  Damara  ou  le 
Togoland,  et  les  Italiens  dans  l'Erythrée,  en  revanche,  ils  af- 
fluent dans  l'Amérique  du  Sud.  Les  Français  ne  vont  pas  da- 
vantage dans  les  colonies  françaises  et  quand  ils  y  vont,  il  leur 
arrive  trop  souvent  de  regretter  d'y  être  allés.  Ecoutons  à  ce 
propos  les  doléances  dont  la  Tribune  Indo-Chinoise  se  fait  l'écho. 

S'il  est  un  fait  bien  établi,  c'est  celui-ci  :  Les  colons  n'ont  pas 
fait  fortune  en  Indo-Chine.  J'ai  beau  chercher  les  colons  enrichis, 
je  n'en  vois  point;  et  comme  me  le  disait  tout  dernièrement  l'un 
de  nos  plus  sympathiques  colons  :  «  Ici,  les  Français  qui  ont  fait 
quelques  affaires  sont  ceux  qui  en  auraient  fait  le  double  en 
France.  » 

Je  sais  que  beaucoup  de  Français  nous  sont  venus  sans  capi- 
taux, et,  qu'à  peine  débarqués,  certains  d'entre  eux  n'ont  songé 
qu'à  rouler  carrosse,  et  à  jouir  de  la  vie  ;  mais  le  nombre  des  trar 
vailleurs  est  néanmoins  considérable,  et  combien  n'ont  eu  pour 
toute  consolation  d'une  vie  do  labeur,  qu'un  passage  à  titre  d'in- 
digent sur  l'un  de  nos  paquebots. 

Il  n'y  a  pas  eu  que  les  colons  à  agir  d'une  façon  contraire  à  leurs 
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intérêts;  radministration  elle-même  n'a  pas  fait  tout  son  devoir, 
et  je  connais  plus  d'une  province  où  le  colon  fut  longtemps  con- 
sidéré comme  un  ennemi.  Les  procès,  les  embarras  de  toute  es- 
pèce qu'on  lui  suscitait  n'étaient  guère  faits  pour  l'encourager. 
Les  diverses  circulaires  parues  à  ce  sujet  n'ont  qu'inaensiblemeiit 
modiûé  cet  état  de  choses.  Il  y  a  et  il  y  aura  encore  longtemps  on 
certain  antagonisme  entre  le  fonctionnaire  et  le  colon. 

Cet  état  d'âme  de  Fadministration  se  pouvait  modifier.  Près* 
que  tout  administrateur  est  jaloux  de  son  autorité,,  c'est  vrai; 
mais  cela  n'est  pas  un  mal  particulier  à  l'Indo-Chine.  Il  «xiste  en 
France  et  ailleurs;  mais  peut-être  n'y  eziste-t-il  pas  au  même  de- 
gré qu'en  Indo-Chine;  car,  ici,  le  contrôle  sur  les  actes  des  ad- 
ministrateurs est  plus  qulnsigniôanl.  La  seule  ressource  du  colon 
jadis,  et  peut-être  encore  aujourd'hui,  c'était  d'être  bien  avec  son 
résident. 

Du  côté  du  colon  les  torts  furent  aussi  considérables.  Outre  les 
détails  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  il  faut  bien  avouer  que  certains 
colons  n'éîbaient  vraiment  pas  faits  pour  se  tailler  une  fortune 
dans  les  colonies.  Certains  voulurent  faire  grand  de  prime  abord 
et  se  ruinèrent,  d'autres  surveillèrent  de  loin  les  concessions  ob- 
tenues et  y  engloutirent  leurs  capitaux;  d'autres  encore  se  lan- 
cèrent dans  toute  espèce  de  cultures  sans  essai  d'aucun  genre. 
Ces  errements  d'autrefois  se  reproduisent  aujourd'hui.  On  vent 
trop  vite  devenir  riche  et  le  devenir  sans  efforts;  c'est  une  lourde 
faute.  On  vient  parfois  sans  capitaux,  parfois  sans  énergie;  dou- 
ble erreur. 

Au  témoignage  d'un  autre  journal  indo-chinois,  le  Courrier 
(ÏHaîphong,  les  indigènes  se  montreraient  moins  satisfaits  en- 
core du  régime  civilisateur,  dont  les  ont  gratifiés  les  conqué- 
rants, à  grand  renfort  d'impôts,  de  réquisitions»  et  de  protec- 
tionnisme colonial. 

Il  faut  bien  avouer,  dit  ce  journal,  que  la  haine  du  peuple  anna- 
mite contre  nous  n'est  pas  un  mythe,  et  qu'en  cas  de  guerre  avec 
una  autre  puissance,  ce  sont  des  ennemis  que  nous  aurions  devant 
nous  et  non  des  alliés. 

Pendant  la  conquête,  nous  avons  brûlé  des  villages,  fusillé  un 
peu  à  tort  et  à  travers.  Des  centaines  de  coolies  réquisitionnés 
sont  morts  au  cours  des  colonnes  ou  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Phulang-Thuong  à  Lang-son.  Un  peu  partout  des  squelettes 
blanchissent,  pour  notre  seul  service. 
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Les  Annamites  se  taisent,  mais  dans  leurs  chajisons,  dans  leurs 
«aufieries,  il  est  dit  qu'on  espère  des  jours  meilleurs. 

Les  colons  se  plaignent,  les  Annamites  ne  disent  rien,  mais 
n*en  pensent  pas  moins,  voilà  le  résultat  le  plus  clair  d*une  con- 
quête qui  a  coûté  au  bas  mot  un  demi  milliard  aux  contribuables 
de  la  métropole,  et  dont  la  conservation  pourrait  bien  quelque 
jour  leur  en  coûter  le  double,  sinon  davantage. 


Après  de  laborieuses  négociations  qui  n'ont  pas  duré  moins  de 
trois  ans,  l'Allemagne  a  renouvelé  ses  traités  de  commerce  avee 
la  Russie,  FAutriche-Hongrie,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Roumanie 
et  la  Serbie.  Ces  traités  qui  avaient  été  conclus  par  M.  de  Ca- 
privi,  sur  des  bases  relativement  libérales  et  qui  avaient  ample- 
ment contribué  à  l'essor  de  l'industrie  allemande,  n'ont  pas 
résisté  aux  influences  plus  que  jamais  prépondérantes  de  l'oli- 
garchie agrarienne,  laquelle  est,  en  fait,  beaucoup  plus  que  l'em- 
pereur lui-même,  le  pouvoir  dirigeant  de  l'empire.  Elle  a  protégé 
ses  rentes  aux  dépens  des  profits  des  industriels  et  des  salaires 
des  ouvriers,  qu'atteindra,  notamment  en  Russie  et  en  Autriche- 
Hongrie,  le  relèvement  des  droits  sur  les  produits  de  l'industrie 
allemande.  La  durée  des  traités  est  uniformément  fixée  jusqu'au 
31  décembre  1917. 


La  création  des  trusts  et  des  cartels  en  supprimant,  ou  tout  au 
moins  en  diminuant,  la  concurrence  de  Yo[[re  des  produits  sur  le 
marché  intérieur,  n'a  pas  seulement  permis  aux  détenteurs  de 
ces  monopoles  d'élever  les  prix  jusqu'à  la  limite  de  la  protection 
du  tarif,  —  soit  aux  Etats-Unis  de  20  0/0  en  moyenne  au-dessus 
du  prix  auquel  les  trusts  vendent  ces  mêmes  produits  à  l'étran- 
ger, —  en  supprimant  la  concurrence  de  la  demande  du  travail, 
elle  a  investi  les  détenteurs  des  trusts  et  3es  cartels  d'un  mono- 
pole, dont  ils  n'ont  pas  manqué  d'abuser.  Mais  tandis  que  la 
foule  moutonnière  des  consommateurs  se  laissait  dépouiller  sans 
résistance,  les  ouvriers  ont  opposé  leurs  unions  et  leurs  syndi- 
cats aux  trusts  et  aux  cartels,  et  engagé  résolument  la  lutte.  En 
Allemagne,  les  mineurs  des  bassins  de  la  Ruhr  formant  quatre 
syndicats  —  le  Syndicat  social  démocratique,  l'Union  corporative 
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chrétienne,  T Association  polonaise  et  le  Syndicat  Hiersch-Dund- 
1er  —  ont  proclamé  la  grève  générale.  Un  grand  nombre  d'usines 
ont  dû  se  fermer,  faute  de  charbon.  Comme  d'habitude,  on  a 
réclamé  Tintervention  du  gouvernement  pour  mettre  fin  à  la 
crise.  Le  gouvernement  a  préparé  un  projet  de  loi,  mais  on 
peut  douter  de  l'efficacité  de  son  intervention.  La  Réiorme  éco- 
nomique attribue,  non  sans  raison,  aux  cartels,  la  responsabilité 
de  celte  crise,  et  elle  invoque  à  l'appui  l'opinion  du  Courrier 
Européen  : 

c(  La  grève  actuelle,  dit  le  Courrier,  est  une  résultante  de  la  po- 
litique du  Syndicat  des  charbons  qui,  par  des  fermetures  intem- 
pestives de  mines  trop  peu  productives  à  son  gré,  a  ruiné  des  dis- 
tricts entiers  et  semé,  depuis  six  mois,  des  germes  d'irritation 
dans  tout  le  monde  des  mineurs  de  la  Ruhr.  Il  s'agit  de  savoir 
si  le  trust  peut  faire  complètement  abstraction  de  Touvrier.  » 

Rien  de  mieux.  Seulement,  le  journal  de  M.  Méline  néglige 
d'ajouter  que  les  trusts  et  les  cartels  ont  été  engendrés  par  la 
politique  protectionniste,  que  le  gouvernement  de  Guillaume  II 
vient  précisément  d'aggraver  sous  l'influence  des  Méline  alle- 
mands. 


D'après  un  rapport  de  M.  le  comte  Armand,  en  ne  tenant 
compte  que  des  vapeurs  de  plus  de  100  tonneaux  et  des  voiliers 
de  plus  de  50,  la  flotte  de  commerce  du  monde  possédait,  en 
1903,  15.432.000  tonneaux  de  vapeurs  et  8.079.000  tonneaux  de 
voiliers  :  ensemble  23.511.000  tonneaux  de  jauge  nette  ou 
33.500.000  de  jauge  brute.  En  1830,  elle  ne  comptait  que  30.000 
tonneaux  de  vapeurs  et  4.016.000  de  voiliers.  On  voit  que  le  pro- 
grès a  été  formidable,  surtout  pour  les  vapeurs,  et  ce  progrès  a 
été  réalisé  surtout  par  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis, 
dont  la  marine  marchande  n'était  ni  protégée  ni  subventionnée. 
Les  15.432.000  tonneaux  de  vapeurs  leur  appartenaient,  en  effel, 
pour  la  plus  grande  partie  :  , 

tonneaux 

Angleterre  et  les  colonies 5.839  navires  jaugeant  8.100.000 

Allemagne   1.167        —  —        1.631.000 

Etats-Unis    774        —  —        1.018.000 


t 
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Vient  ensuite  la  France  avec  une  marine  amplement  subven- 
tionnée et  protégée,  comptant  seulement  690  vapeurs  et  559.000 
tonneaux  et  601  voiliers  et  415.000  tonneaux. 

La  leçon  que  contiennent  ces  chiffres  paraît  avoir  complète- 
ment échappé  aux  protectionnistes  américains.  Après  avoir  ap- 
profondi la  question  pendant  toute  une  année,  la  Commission 
interparlementaire  à  laquelle  elle  a  été  soumise,  vient  de  con- 
clure qu'il  y  avait  lieu  d'importer  aux  Etats-Unis  le  régime  fran- 
çais, en  y  ajoutant  môme  la  surtaxe  de  pavillon.  Nous  ignorons 
ci  ce  régime  fera  fleurir  la  marine  américaine  autant  que  la 
nôtre,  mais  il  aura,  à  défaut  d'autre  mérite,  celui  de  nous  rassu- 
rer, dans  quelque  mesure,  sur  le  péril  américain,  en  grevant  d'un 
supplément  de  frais  la  traversée  de  l'Océan. 

« 
*  » 

La  production  du  vin  qui  n'avait  été  en  1902  que  de  39  mil- 
lions d'hectolitres  et  s'était  abaissée  à  35  millions  en  1903,  s'est 
relevée  en  1904  à  66  millions.  Cette  abondance  extraordinaire  a 
eu  pour  effet  naturel  d'abaisser  les  prix.  De  là  une  crise  et  un 
Congrès  qui  vient  de  se  tenir  à  Bézîers  pour  aviser  aux  moyens  de 
relever  les  prix.  Ce  moyen  ne  consiste  pas,  comme  le  préten- 
dent les  utopistes  du  libre-échange,  à  élargir  les  débouchés,  ré- 
trécis par  le  protectionnisme,  il  est  emprunté,  au  contraire,  à 
l'arsenal  de  la  prohibition.  Il  consiste  à  interdire  le  sucrage  des 
vins.  Cependant,  comme  le  remarque  une  revue  technique, 
citée  par  M.  D.  ZoUa,  il  y  a  des  consommateurs  qui  préfèrent 
les  vins  sucrés  : 

Presque  partout,  dit-il^  le  sucre  s'impose,  même  en  bonnes  an- 
nées, sous  réserve  des  doses  à  employer,  nécessairement  variables 
avec  les  circonstances.  Les  vins  sucrés  contrastent  par  leur  dou- 
ceur avec  la  rudesse  des  vis  trop  faibles;  ce  sont  ceux  que  réclame 
le  commerce  qui  souvent,  dans  une  cave,  ne  regarde  même  pas  les 
autres;  ce  sont  ceux  qui  trouvent  des  débouchés  à  l'étranger 
quand  les  vins  non  remontés  sont  impitoyablement  repousses. 

Faut-il  céder  le  marché  à  d'autres  concurrents  qui,  du  reste, 
usent  des  mêmes  procédés,  et  se  résigner  à  faire  pour  soi-même 
des  vins  fort  peu  agréables,  dans  l'intérêt  théorique  d'un  pré- 
tendu principe  qu'on  est  loin  de  justifier? 

Le  Congrès  de  Béziers  n'en  a  pas  moins  voté  la  prohibition  du 
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sucrage.  Ce  sera  tant  pis  pour  les  consommateurs  qui  oot  le 
mauvais  goût  de  préférer  les  vins  doux  aux  vins  rudes.  Mais  od 
peut  douter  que  ce  soit  tant  mieux  pour  les  producteurs.  Ces 
consommateurs  récalcitrants  ne  sont-ils  pas  bien  capables  de  les 
laisser  boire  eux-mêmes  leurs  vins  rudes  ? 


Les  producteurs  de  coton  des  Etats-Unis  sont  affligés  d'ime 
calamité  analogue  à  celle  qui  accable  nos  viticulteurs.  La  récolte 
du  coton  s'est  élevée  au  chiffre  extraordinaire  de  12.162.000  balles 
et  il  en  est  résulté  une  chute  des  prix  de  14  cents  à  7. 1/2  cents. 
Pour  prévenir  le  retour  de  cette  surproduction,  les  fermiers  de 
Géorgie  réunis  au  Congrès  de  Mâcon  ont  résolu  de  réduire  les 
emblavures  de  33  1/3  0/0  et  de  renoncer  à  l'emploi  des  engrais 
et  autres  fertilisaleurs.  Dans  une  Convention  tenue  à  Shreveport 
on  a  proposé  un  moyen  bien  autrement  radical  :  c'est  de  brûler 
une  partie  de  la  récolte  pour  relever  le  prix  du  restant.  Nous 
ignorons  si  ce  procédé  sera  mis  à  exécution,  mais  il  atteste  que 
les  viticulteurs  du  Congrès  de  Béziers  ne  sont  décidément  pas  à 
la  hauteur  des  planteurs  américains. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  février  1905. 
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E.  Mabtello,  1  vol.  in-8*,  72  p.,  1906.  Bologna,  Beltrami. 
I^  questione  dei  Telefoni  in,  Italia,  par  A.  Zorli,  br.  in-8**,  16  p.. 

Borna,  Giornale  délie  Caméra  di  Comm. 
Inchiesta  sulla  Municipalizzazione  del  Fane,  in-4**,  135  p.,  1905. 

Catania,  Tip.  Barbagallo  et  Scuderi. 
Statistiea  industrial  délia  provincia  di  Firenze.  1904.  1  vol.  in-8*, 

180  p.,  1905.  Firenze,  Tip.  G.  Carnesecchi  e  figli. 
Das  Englische  Bankwesen,  von  E.  Jaffé,  1  vol.  in-8®,  245  p.,  1906. 

Leipzig,  Duncker  et  Humblot. 
Uber  das  Wesen  und  die  Ursachen  unserer  heutigen  Wi/rtschafts- 

krisis,  von  B.  RosT,  1  vol.  in-8%  56  p.,  1905.  lena,  G.  Fischer. 
Versicherungs wesen,  par  A.  Mânes,  1  vol.  in-8®  cart.,  468  p.,  1905. 

Leipzig,  G.  Teubner. 
Report  of  the  Director  of  the  Mint  upon  the  production  of  the 

precious  Metals  in  the  United  States  during  the  calendar  year 

1903,  1  vol.  in-8*,  cart.,  306  p.,  1904.  Washington,  Government 

printing  office. 
Sociological  papers,  by  F.  Galton,  E.  Westeemakck,  P.  Gbddes, 

E.  DuBKHBiM,  H.  Mann  et  V.   Branford,  1  vol.  in-8®    cart., 

292  p.,  1905.  Londres,  Macmillan  et  G®. 
Associacion  de  Mayo.  Conversion  de  la  Deuda  Externa  conferen- 

cia  del  Sr.  Guillermo  Pintos  15  noviembre  de  1904,  broch.  in-8*, 

21  p.,  1904,  Buenos- Aires,  Imp.  José  Tragant. 
Statistisches  Jahrbuch  Der  Haupt-und  Residemstadt  Budapest, 

1902,  1  vol.  in-4®,  cart.,  300  p.,  1904.  6  Kronen.  Berlin,  Puttkam- 

mer  et  Muhlbrecht. 


La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMIN 


Paris.  —  Typ.  A.  Davt,  62,  me  Madame.  —  Téléphone. 


BaUetu  bibliograpbiqne  et  eommerdal 


LA  PLUS  IMPORTANTE  COMPAGNIE  DU  MONDE 

LA   MUTUAL  LIFE 

Compagnie  d'Assurances  sur  la  Vie 
et   de   Renies  Viagères 

»  Fondée  à  New-York  en  1843 

SOUMISE   A  LA  JURIDICTION   FRANÇAISE 

Etablie   à   Paris,   20,   boulevard  Montmartre,   20 

PAUL    BAUDRY,   Directeur  Général 

GARANTIES  :  2  MILLIARDS  81  MILUONS 


Distribue    les    plus    forts     Dividendes    aux    Assurés 

A  déjà  payé  aux  Assurés  ou  accumulé  pour  les  paiements  futurs  plus  de  Cinq  milliards 

851  miluont,  soit  1  milliard  100  mimons  de  plus  que  toute  autre  compagnie  au  monde 

Compte  598.972  Polices  en  cours,  assurant   7   milliards  488    mlUioos 

POLICES   IIVCOIVTESTABLES 


Aflsiiraiiees  en  cas  de  décès,  mixtes  et  à  terme  fixe  —  Dotations  d'enfants 


RENTES    VIAGERES 

immédiates  ou  différées 


T'ci'bleciix     ooinpa.]?a.tif 


ASSURANCE  VIE  ENTIÈRE 

arec  partieipatioft  aux  bénéfices 

Prime  annuelle  pour  assurer  10.000  fr. 

payables  au  décès 


AGES 

AU 

Aux 
principales 

Mntul  Life 

C"  françaises 

KK.      C. 

PR. 

25 

213    40 

235 

30 

241    80 

267 

35 

278    80 

307 

40 

327    60 

359 

45 

8tô    60 

426 

50 

483    90 

516 

Economie 

annuelle 

à  la 

Mutiul  Life 


FR.  G. 

21  60 

25  20 

28  20 

31  40 

32  40 
32  10 


Par  conséquent,  en  traitant  avec  la 
Mutual  Lifey  un  assuré,  Agé  de  35  ans, 
réalisera  sûrement  sur  ses  primes,  en 
tenant  compte  des  intérêts  composés  à 
3,50  0/0,  une  économie  totale  de  1.588  fr. 

{>ar  10,000  fr.  assurés,  s'il  vit  seulement 
e  temps  qu'indique  la  table  de  mor- 
talité, sans  parler  des  bénéfices  qui  sont 
beaucoup  plus  élevés  à  la  Mutual  Life 
que  dans  toutes  les  autres  compagnies. 


RENTE    ANNUELLE 

payable  par  semestre 

pour  une  somme  de  1.000  francs 
placée  en  viager 


AGES 


45 
55 

65 
75 

85 


Roule  ann.  pour  l.noo  fr.  vers»''; 
(lloramcs) 


A  la 
Mutiul  Life 


63  26 

79  06 

109  52 

152  68 

202  84 


Aux 

principal*'?» 

C'"  fi-auoui^es 


FR.      C. 

58  50 

73  20 

101  40 

135  40 

152  40 


Reule  obtenue 
eu  plus 

Matoal  Life 


FR.  c. 

4  76 

5  86 
8  12 

17  28 
50  44 


Pour  donner  aui  rcuUors  une  ifl«V  <le  la  confiance  dont 
jouit  la  Mutual  Lifo  auprès  <los  rapilali>l»'s  (jui  pUconl 
ou  viager,  il  suffira  de  leur  »i;;nal«T  «niel'(ue»  j;n»H  (-ou- 
trais oc  feule  viagère  parmi  ceux  sou-^cri.s  al'aris  : 
Contrat  N»  4  3'»4 Fr.   6<MI.<MK> 

—  No  5.f,«',l a.;o  4HK) 

—  >'•  i.HSi «iHI  .«»<» 

—  N»  5.1N0 îi.iO.lMM» 

Eu  Anf?leterrc,  une  per-onue  vienl  dp  •«••  cou«tliuir  un 
reule  viaK»'re  de  2ôO.«MM)  franc*»  a  la  l^u'Mdl  i.lU  a 
lui  vcisaui  «i  uillllonH  i7o.9iM»  franc:». 


Pour  tous  renseignements  y  s'adresser  à  la  Direction  Générale 
20f  boulevard  Montmarlre,  P>%RI8 

jQuraài  tfM  Moonomhtêê.  —  Férrier  1905. 


jaWïUi   >ll£â  iCOMOHI^TUi 


Revue  Politiqne  et  Parlementaii 

PARAISSANT   LE   10  DE  CHAQUE  MMIî.    —   îll>D£llLli£  A^V^Ul 


Dirôcieur  :  FEUNAND  FAURE 


ABONNEMEMT 
France  ;  i  i*n,  25   ir.;  0  mms^  14  fr.;  Etranger  et  IJmrm  postale  :  l  an,  0Û  Ir.  vT»  slck 


Rédaction  et  AdmhmtraHcn  ;  €3^  rue  de  rUnwf*rsité,  Parte  (/'u 


!HiitiiiiiUr«t  flii   10  Février  190?»  \u"  i:;£^i 

Qfiblet.  —  L*i  Macétluint?  vl  létftt  tt«  s  -  rtformÊS  .,  p*r  M.  Mesiimj,  d6piiU.    —  UJ 

—  Lu  que'^iîou  il(?fl  fiiH'rps  en  Anjkfïfierre,   par  M    \n4n'  l*t?i*juii>fe,     —    Liti  f t etk»0 
par  M-  Md^ac,  afif^Kiii  rfèputt^.  *•  Le  «ommerco  dVïptiftatiw»  tî**  l^  t  U, 

lliiiihv..    —  V Af jetés,  notes,  voynge»,   atuti^tiques  et  *îa*:uraL"tiU.  —    i,.,..t    ;- »  îi^^-^nr*!) 


VBtiLAo  von   UUSTAV    FISCHKR.   m  JfiNA 


JAHRBÛCHER 

rûf 

NATIONALÔKONOMIE  UNI)  STATIST] 

OBgriiûdet  tûh  BBtIMO  HII-DEBRAHD 
IlerauâgcgebeD  von  Or*  J.  Cofiraili  Prof,  ia  ilaUe 


III.  Folge.  28.  Ilancl.  —  Seeliifles  IleH*.  Ile/eiiit>er  1901] 

Volkswirtschaftliciref  Ohranik,  —    Howernbêv  IVOâd 


INHALT  : 

t,    AbbanditiA^eit.  -^  KoJlainfifu  Puai  :    l>«*  il^Uft4itf«iio  Xmi  (iir  d«»  OfuiBAM 


V5L 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


LA  BASSEGNA  NAZIONALE 


SI     PGBBLICà   MB   TOLTE    AL    ME9E 


Preud  d'AgfôciazioBe  :  Per  mi  aiiBo  L.  f5.   ^  Semestre  L.  13.  —  Trimestre  L.  7. 

Unione   postale  :  Per  un  anno  Fr.  âo.  —  Semestre  Fr.  17.  —  Trimestre  Fr.  10 

Prezzo  del  fasetcolo  L.  1,20 


Anno  XXVII  —  Volume  CXLI  délia  CoUezione 


/°  Gennaio  1905 


Ugo  Pesci  :  Ghe  cosa  fu  detto  in  un  colloquio  storico  ?  —  G.  P.  V.  :  Santorre  di  Santa- 
rosa  nella  storia  piemontese.  —  Maria  Corelli  :  L'atomo  possente,  Romanzo  (trad.  dair 
inglese  di  Maria  Ctttli«is^  (cout.)-  ^  I^-  4e  Pels  :  La  S.  Case  ék  tfasareHi  ed  il  Santuario  di 
Loreto.  —  Humpbry  Ward  :  Marcella,  Romanzo  (trad.  dair  inglese  di  6%  B.  Mazzi)  (cont.). 
—  Matilde  Fiorilli  j  Del  principio  reiigioso  nella  educazlone.  —  Alberto  Rondani  :  Per  la 
tJHjiiliid*  ^  p^éla  -  Diwvgani^l  e  fâoordi.  —  F.  B.  a  :  %  ^voie<l<iraito  (a  OrteiHa.  — 
A*  M.  Comelio  :  11  Padre  D.  Cesare  Maggioni.  —  E.  S.  Kingswan  :  Libri  e  Riviste  Ëstere. 
^  ^.  ;  îlaMM^na  Potîtica.  —  Wotitle. 


DirMdone  ed  Ammlnistrazione  :  Firenze,  Via  Oino  Capponi,  40-48 

■  ■    ■  ■  ■  ■  " I  •y 

TOUR  DU  MONDE 

drournal  des  Voyages    et  Aeu   Voyi^eurs. 


Sommité  dun""  4  '('Jf«  fanvier  i9^5) 

!•  L'été  fl«*a^Mmr,^arM'*»4î'. Michel.  —  »•  A.ipav^e  le  monOe  :1a  vie  dans  le  «Do- 
minion of  Canada  »,  par  Hélia.  —  3<>  Civilisalions  et  religions  :  L'Université  américaine 
de  Harvard  (Massasuchetts).  —  4«  La  lutte  économique  :  Le  Sahara,  le  Soudan  et  les  che- 
9ilii4de>f^tfatt8sahanen«,  par  M.  Paul  Laroy-Beau lieu.  —  S»  Ih^res^  cartes.  '-  6o  Con- 
seils aux  voyageurs  :  Levés  et  proûls. 


*4ftdMflitoéiits     I^^»««"v ^'^  *°'  ^^  ^^-  ^'"^  "^**»  *^?*    -^Le  waiéro  r  50  centimes 

TWtWMijraenw     ^^^^  postale..  Un  an,  28fr.  Six  mois.  15  fr. 


Bareaax  à  la  Librairie  Hachette  et  Cie,  79,  boulevard  St-GermaiB,  Paris. 
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CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 


Hiver   1904-1905 


EXCURSIONS 

AUX 

S-téttiozi.3  ITlxei^xxxetles  Se  X2i*vexM:xaJ.es 

DES  PYRÉNÉES  ET  DU  GOLFE  DE  GASCOGNE 

ARCACHON,  BIARKITZ,  DIX,  PAU,  SALIES-DE-BËARN,etC. 


Tarif  spécial    G.  V.  N^  106   (Orléans; 


Des  billets  d'aller  et  retour,  avec  réduction  de  25  0/0  en 
V  classe  et  de  20  0/0  en  2*  et  en  3*  classes,  sur  les  prix  cal- 
culés au  tarif  général  d'après  l'itinéraire  eflFectivement  suivi, 
sont  délivrés  toute  Tannée,  à  toutes  les  stations  du  réseau  de 
la  Compagnie  d'Orléans,  pour  les  stations  thermales  et  hiver- 
nales du  réseau  du  Midi,  et  notamment  pour  : 
Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Guéîhary  f haltej,  Hendaye,  Pau 
Saint-Jean-de-Luz,   Salies-de-Béarn,  etc. 


Durée  de  validité   :  33  jours 
non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée 


'■tf*«a,ifl^nii>*«» 


La  Compagnie  d'Orléans  a  organisé  dans  le  grand  hall  de  la 
gare  de  Paris-Quai  d'Orsay  une  Exposition  permanente,  d'envi- 
ron 1.600  vues  artistiques  (pointures,  eaux-fortes,  lithogra- 
phies, photograpies),  représentant  les  sites,  monuments  et 
villes,  des  régions  desservies  par  son  réseau. 


/K 


i 


JO0KKA1.  OR»    ACOMMtSTRS 


FONDÉ  EN  1879 

LlliOSiiiaPIBiliE 

la  pluÈ  ancien  biir^u  de  coupurdt  de  i&artttaz 

14,  Rue  Drouot,  14 

it  «H  dépouUk  par  pair.  ÎQMQ  jofinuiut  ou  rerua 

du  motjiie  rnlier; 

pubi,..  l'ArgllS  des  Revues,  mensuel; 

édite  rArgus  fier  "OFFICIEL" 

CmieMMtji   Uyjâs   les   votes   dce   homnie.s   politiques  et 

letir  dossier  public^ 
*tf'Argaft  de  la  Pressa  redierdie  dâns^  tous  lem  pério- 
djquet  1«»  trtides  passés.  présezîts>  fitttirs. 

t^rtf  ft  su  I>ir«eteur.  1#,  ruo  l»r^«tot,  PARIS  (11^ 


CTÎEMm  DE  FEH  DU  NOm 


TRAINS    DE    irXE 


TOUTE    l./i^NnVX 

-^   Tous   les  Jour?  etttra  I*ail3  et  Berlin,    a%*ec  ooûUawatloîi»   une  fols  par  >«^ 
la  ior  Varsovie,  at  dem  fols  par  semaine  de  Hertla  sur  âalot-Péteriboufg.^A  rit* 
•^?'-  ïQdânce  à  Uôfî©  avec  rogiende-Vlenûe. 
^1  s  —  Ua«  faiîi  pïir  semaîne  do  LoQdres  et  Gulils  pourTuria,  AlaittidHo, 

iftl  —  La  cornînt*ondanc9  à  Itrlodtst  iiv«c  le  paquebot  de  là  Malle  de  Tlnde. 
USOLLE-BOMBAY  KXPKKSS.  -  Une  fois  par  fiemalDe  de  Londres  et  Hafal*  pour  ICw- 
U  JoUetteK  —  Bft  corrospondance  avec  les  paquebots  de  la  Compagnie  Pênlûsululre 
I  defttiiiAUoQ  de  TEgypte  et  des  luûm. 


aiTEBIlANÈK-EXPRESS.  «  De  Londres  et  Calais  pour  Nice  ai  VlaUdllle. 

^QUirTlDlKN  eatrti  l'arb-Norâ,  Xloe  et  VlullinilK ,   composé  de  voilures  dô  !'•  ftl. 


I«'1&TÉ  8BU1JSMSNX 
|liSHS.  —  1)0  Londres  et  Calais  pouf  Cùtfis.  LMc:criiiî  oi  Interi&kt^a. 
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REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Revue  flensaetle 


«  «,^  France  et  Belgique,  un  an  50  fr.  »«,.,. 

ABONNEMENTS:       tj„i„„  p,,,,,,' *^  _    53  fr.       "  L«  «-.  5fp. 

Patronage  Scienli/ique  :  Emile  I.evasseiir,  de  rinslitutj  administrateur  du  Collège  de 
France;  Gustave  Schmollkr,  de  rUnivorsîlé  de  Berlin,  membre  deTAcadémie  des 
Sciences  et  de  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse;  ETtfnÈNE  Philippovigh  von 
Philippsberg,  de  TUniversilé  Je  Vienne,  conseiller  auliqttiô. 

Index  du  mois  de  Décembre 

Editorial.  —  I.  L'entente  internationale  de  l'induBtrie  de  l'acier  :  1®  L'état  actuel  de  l'in- 
dustrie sidérurgifiue  allemande  et  son  organisation,  par  D""  H.  Voelcker,  directeur  du  Stabl- 
werks-Verband  ;  2°  Le  syndicat  international  an  point  de  vue  belge,  par  un  industriel  belge  ; 
3®  La  métallurgie  fram^ise  et  Tent'Uite  internationale  des  aciéries,  par  XXX.  —  IL  Laques- 
lion  jaune,  par  S.  Kxc.  M.  von  Brandt,  ministre  plénipotentiaire  impérial  allemand.  — 
III.  La  poÛtinne  fisrale  de  M.  Cliainborlain  au  Canada  et  an\  Etats-Unis,  par  Sir  Howard 
Vincent.  — ,  IV.  Les  fonctions  ('(unomiques  des  ports  maritimes  modernes,  par  Paul  de  Bou- 
siers. 

La  vie  écuno}ni(jfte.  —  L  L'appoint  du  Japon  dans  le  monde  civilisé,  par  .Th.  GoUier,  vice- 

^  consul  de  Belgique  au  Japon.  —  M.  Le  GouvtTnement  du  roi  Léopold  en  Afrique  (KiniLeo- 

pold's  rule  in  Airica),  par  M.  K.  1)    M«»rel,  par  XXX.    —  111.    Les  ententes  dans  rindustrie 

chunique  allemande,  par  D^  L.  Mutlchnann.   —  IV.  La  politique  douanière  de  la  Suisse  et 

les  nouveaux  tarifs  de  1902,  par  l*ierre  Clerget. 

La  vie  finatirière,  par  A.  Aupelit. 

ChronigU'f  coloniale.  —  Caractères  coloniaux  de  l'année  1904,  par  René  Vauthier. 

La  vie  seienfifiifue.  —  I.  La  propriété  sociale  et  la  démocratie.  —  II.  Les  Fugger  à  Rome. 
—  111.  La  protection  légale  des  travailleurs.  —  lY.  Le  Bulletin  des  Sociétés  a  habitâtiont 
ouvrière». 

Office  de  la  Hevne  :  4,  rue  du  Parlement^  Bruxelles 
Librairie  Alcan,  à  Paris,  108,  boulevard  Saint-Germain, 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 


Patti  d'Associazione 
Il  Giorttale  si  pubblica  il  5  di  ogni  mese  m  faseicoli  di  non  tmetto  (^  IO*-fMh 
gine  al  prezzo  d'abbonamento  di  L.  20  annue  anticipate  per  ITfàlîa  éd  îsoîb. 
Pet  restero  fiinione  postale)  L.  ^Ty  :  por  gli  altri  paesi  sraggfn\igôtx6 ïfe  «pliSè 
postali.  Un  numéro  separato  L.  ;î. 


Soynmario.    -  -    Dkeml/i'e  1904 

X...  :  La  situazione  del  mercato  monetario.  —  A.  Bertolini  :  Osservazioni  pratiche  sul 
materiale  slatistico.  -^  A.  Beneduce  :  Capitali  sottratti  aH'ltalia  dall'emigrazione  per  l'es- 
tero.  —  P.  Gicero  :  Il  paniacio  nmuicijiale  di  Catauia.  —  G.  François  :  Russia  e  Giappone. 
—  T.  Molinari  :  La  ferrovia  gratuita.  —  F.  Corridore  :  La  popolazione  dellO  *Stato  rorinftiO 
nel  secolo  xix.  —  F.  Papafava  :  Cronaca.  «  L'arbitrato  ohbligalorio  nel  discorso  àéfihX>h 
rona.  »  —  Nuove  pubblicazioni.  :A.  Hi77i.  —  Monicipio  di  Milano.  —  E.  Catellani.  -• 
gniez.} 

Direzione  ROM  A,  via  Monte  Savello,  Palazzo  Orsini 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 


Services  les  plus  directs,  entre 

Paris,  Francfort-siir-Mein  et  Coblence 


ALLER 

Parts  (Est) dép. 

Metz jfép. 

Pfancfbrt-s/Mcin . .    arr. 


ParifihFraacforl-sur-Mein 

A)   Via  MeiZ'Mayence 

RETOUR 


l'-2«cl. 

l-^*,  2«  cl. 

8.25  m. 
3.10  s. 
3.49  s. 
9.20  b. 

8.37  s. 
5.06  m. 
ô.KJm. 
11.10  m. 

Franofort-s/Mein. . 

Metz 

Paris  (Est) 


dêp 

(arr. 
(dép. 
arr. 


1'%  2*  ol. 


7.02  m. 
midi  27 
midi  38 
6.12  8. 


l'*,  2«  Cl. 


7.38  s. 
1.10  m. 
1.22  m. 
6.45  m. 


(*)  Vollares  dif ectes  de  U»  et  2-  classe.  —  (**)  Voitures  directes  de  l»"*  et  2«ola8M  el 
wagons-lits  entre  Paris  et  Francfort-sur-Mein. 

Durée  du  trajet  :  12  heures  environ. 

B)    Via  Avricourt'Carisruhe 

En  utilisant  les  trains  de  luxe  ci-dessous,  on  atteint  Francfort-s/Mein  en  11  heures  1/2  : 

MpaiÉée  Pans-Est (Omnt  express),  7  h.  ()8  soir;  arrivée  à  Carlsruhe,  4  h.  39 matin;  départ 
(tNÎa  expreis),  5  h.  15  niiatin;  arrivée  à  Franc  for t-sur-Mcio,  7  h.  43  matin. 

Départ  de  Francfort-sur-Mein  (train  express),  8  h.  lu  soir  ;  arrivée  à  Carlsruhe,  10  h.  26  soir; 
départ  de  Carlsruhe  (Orient  express),  10 1.  44  soir;  arrivée  à  Paris-Est,  7h.3;3malin. 

Dans  les  trains  d*Orlenl,  le  nombre  des  places  est  limité  ;  les  voyageurs  qui  désirent 
•'ttSliTer  des  billets  pour  ces  traîna  doivent  s'adresser,  à  l'avance,  à  la  Compagnie  bitsr* 
nationale  des  Wagons-Lits,  3,  place  de  l'Opéra,  à  Paris. 

Ls  sapplément  perçu  directement  par  celte  Compa^^nie  est  de  17  fr.  5o  pour  le  trajet 
liof  le  entre  Paris  (Est)  et  Carlsruhe. 

Pari»,  Coblence  el  hAiin 

Par  Metz-Trcves  ou  par  Long inj- Luxembourg 

Départ  de  Paris-Est  via  Luxembourg  (l'«,  2<'  et  3- classes),  ?<h.  15  m.itin  et  9  h.  15  soir  ;  ar- 
liTée  à  Trêves,  6  h.  45  soir  el  8  h.  12  matin;  dép^art  de  Trêves,  6  h.  03  soir -et  8  h.  25  ma- 
Un;  anÎTée  à  Coblence,  8  h.  soir  et  10  h.  25  matin,  et  à  Kms  K)  h.  20  s.)ir  et  11  h.  a3  matin. 

Départ  de  Paris-Est  via  Metz  (r«  et  2«  classes),  8 h.  25  matin  et  8  h.  iô  soir  (*)  ;  arrvivèe 
*  Trêves,  5  h.  58  soir  et  8  h.  01  malin;  départ  de  Tièves.  6  h.  O:^  soir  et  8- h.  'i5  malin  (*)  ; 
arrivée  à  Coblence,  8  h.  soir  cl  10  h.  25  matin,  et  à  Kms  «i  h.  20  soir  et  II  li.  a;  malin. 

(•)  Wagonsmis  entre  Paris-Metz. 

Départ  d'Ems  vi4  Luxeiubourg  (1^%  2^  et  3^  classes),  7  h.  .kS  el  lo  h.  l^  matin;  départ 
d«  GoUance,  8 b.  47 et  U  h.  25  matin;  arrivée  a  Trùves,  U  h.  i3  matin  et  2  h.  28  soir;  dé- 
pirt  de  Trêves,  11  h...39  matin  et  2  h.  48  soir;  arrivée  à  Paris-Kst,  0  h.  28  et  H  h.  :30  soir. 

Dé  art  d'Ems  via  Metz  (!'•'  et  2«  classe),  10  h.  18  malin  el  7  h.  5(5  soir  ('^  ;  départ  de  Go* 
Msnce,  il  h.  25  matin  et  8  h.  35  soir  ('^;  arrisée  à  Trêves,  1  h.  21  et  lO/h.  3<S  soir;  dépert 
^frètes,  1  h.  92  et  10  h.  53  soir  f  );  arrivix'  à  Paris-Ksl,  10  h.  'si  soir  el  8  h,  45  mniksi. 

(♦)  Wagons-lits  entre  Metz-Paris. 
Dorée  du  trajet  :  de  10  h.  1/2  a  13  heures  pour  Coblence  et  de  II  h. -1/2  à  U  lieures  pour  Ems 
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Voyages  internationanx  à  itinéraires  racultait| 

La  Compagnie  délivre  toute  rauné€,   daoîj  toutes  les  gart-^  -1«    -  uj 
et  il  est  dôlivR!  danst  certaines  ageoces  de  yoyages  (l)  des  li 
tnterDatîoDatix  k  itinéraires  «talilîs  ay  içré  des  voyageurs  fiur  le»  ré^edttr^ 
çais  du  F.-L.-ftL,  de  TEst,  de  rEial,  du  Midi,  du  ISord,  do  VOr?  -  -     'nj 
ûu  P.*L,-M,  algéfieu,  de  l'Etat  (lignes  algérieoncs}.   do  rOy» 
Bône-Guelinai  sur  les  ligofïs  maritimes  de  la  Méditerranée  deadtenrieij 
Compagoie  OéoiTale  Transatlantique,  par  la  Compagnie  do  ^' 
(Oooipagnie  Touactie)  ou  par  la  Société  Générale  de   rrûn.s,_: 
ft  vapeur,  et  sur  les  chemins  di^  Ter  allemands^,  auslro-hôngroiâ^  Im 
Diaques  et  herzêgûviuiens,   bulgares,  danois»  finlandais,   it-i' 
luxembourgeois^  nt^erlandais,  norvégiens»  roumains»  serbes,        "    ^^ 
et  turc».  L'itinéraire  des  voyages  commencés  en  France»  en  A-k^-îI'^ 
oiBie  doit  comporter  obligaloiremenl  des  parcours  étrangers:  il  doit  i 
le  voyageur  à  son  point  de  départ. 

Parcours  minimum  MKW  kilomètres,  —  Validiti^   :  45  jours  jti$<iq 
kilom.;  60  jours  de  2.001  k  :\A}(H^  kilom.  et  9Ù  jours  &n*deââQjï  dm  8.C 
^Arrêts  facultatifs* 

Les  demandes  de  lî  vrpth  i  n  u  '  m  1 1 1  ri  n  ;u  i  \    >>i  ^  n  i   sa  1 1  si  a  i  ici>    i  i 
gares  de  Paris  et  de  Nice  el  dans  les  Agences  de  Voyages,  lor^  , 
à  ces  gares  et  agences  avant  midi.  Pour  toutes  les  autres  garéB,  les  dû 
doivent  être  faites  quatre  jours  h  Tavance,  Les  livrei*i  commandés  en  Al^ 
et  en  Tunisie  étant  établis  en  Fn^iN.     l^  ^i;i.m   Ai-  -irïatrf*  jour»  est - 
des  délais  de  transmission . 

(1)  Ces  tkgonce^  soot^  ik  Piim  ;  Cjoah  elQIs,  1  plue»  (feTOpéra  et  250  r^> 
36,  boulevard  llaussmânrj;  Voyage»  Matlerï»©?,  1  rue  de  l'Ecliel!©  ytTîSbmUt^raM  >^ 
0liTeau  dti»  Yajages  mi«i-tmtj(^t:iûiix,  î,  rtie  Aubt^^r;   Gnuidti  Vayjif||r«s,  I  me  an  fUJ^l 
booievard  dos  It^en».  

Voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes 

La  Compagnie  délivre  toute  Tannée,  k  la  gare  de  Parij^LyoUialost  que^ 
les  principales  gares  situées  sur  lès  ItinéraireB,  des  billets  d^  Toyafl 
laires  à  itinéraires  fixes,  extrêmement  variés,  permetL^nt  de  vi  ;* 
2^  danses,  à  des  prix   très   réduits,  les  contrées  les  plus  tnt 
France^  ainsi  que  TAlgérie»  la  Tunisie,  Pltalie  et  TRspagne 

Les  renseignements  les  plus  complirts  sur  les  voy;igès  t-n 
sion  (prii^  conditions,  cartes  et  itinérairéB)^  ainsi  qne  sur  I 
d*aller  el  retour,  cartes  d'abonnc^inent^  relationï>  inlematifii. 
^nl  renfermés  dans  le  Livret-Guîde-Uoraife  P,-L*-M.  vondu  au  prtx  « 
dans  tontes  les  gares  do  réseau. 
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LA  CRÉATION  Dl]  GRAND  LIVRE 

DE  LA  DETTE  PIIRLIQUE  ''' 


La  dette  perpétuelle  n'était  pas  la  seule  que  connût  l'ancienne 
monarchie.  Elle  avait  contracté  de  nombreux  emprunts  sous 
forme  de  rentes»  viagères.  Ces  emprunts  présentaient  des  types 
très  différents,  et  le  montant  de  leurs  intérêts  annuels  dépassait 
100  millions  de  livres*.  Il  n'était  pas  possible  que  la  Convention» 
après  avoir  procédé  à  la  réorganisation  de  la  dette  consolidée, 
ne  songeât  pas  à  remanier  d  son  tour  le  dette  viagère.  Le  Comité 
des  finances  s'occupa  en  effet  de  la  soumettre  à  un  nouveau  ré- 
gime, et  il  annonça  son  intention  de  lui  appliquer  des  réformes 
analogues  à  celles  qu'avait  approuvées  la  Convention  en  matière 
de  dette  perpétuelle. 

Ses  études  durèrent  plusieurs  mois^  et  quand  elles  furent  sur 
le  point  d'être  terminées,  il  fit  rendre  un  premier  décret,  en 
date  du  6  février  1794,  qui  décida  que  le  paiement  des  arrérages 
des  rentes  viagères  aurait  lieu  à  bureau  ouvert  à  partir  du 
21  mars  —  l*'  germinal,  sur  la  présentation  et  le  dépôt  des  an- 
ciens titres,lesquels  seraient  échangés  contre  des  titres  républi- 
cains. Cette  mesure  préliminaire,  exposa  Cambon,  était  indis- 
pensable, afin  que  l'on  pût  connaître  le  montant  de  la  dette  via- 

(I)  Voir  le  numéro  du  15  février. 

T.  I".  —  1IAB8  1906.  21 
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gère  cl  celui  des  extinctions  qui  s'étaient  produites  par  mort,  par 
conflscation  ou  par  émigralion.  En  outre  elle  devait  permellre 
«  de  républicaniscr  »  celle  partie  de  la  delte  publique,  conune 
on  l'avait  fait  pour  la  dette  consolidée. 

Six  semaines  plus  lanl,  le  21  mars,  le  plan  du  Comité  élanl  dé- 
finilivemenl  arrêté,  Gambmi  instmisit  la  CanveDtion  c|iie  d(>s 
titulaires  de  rentes  viagères»  sur  la  ville  de  Parfe  n'àvaienl  rien 
pu  toucher  depuis  deux  ans  et  demi.  Il  ajouta  que  Ta  volonté  des 
représentants  du  peuple  était  assurément  de  mettre  fin  à  l'injus- 
tice dont  souffraient  ces  rentiers  viagers,  et  il  fît  adopter  un  dé- 
cret qui  énuméra  les»  pièces  que  les  propriétaires  de  renies  via- 
gères avaient  à  produire  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  arré- 
rages. Ce  décret  fut,  le  lendemain,  suivi  d'un  autre,  qui,  sous 
peine  de  nullité  de  la  transaction  et  de  3.000  livres  d'amende, 
interdit  de  vendre,  de  céder,  transférer  on  partager  aucun  titre 
de  rente  viagère  sur  la  République.  A  celte  même  séance  du 
22  mars,  Cambon  communiqua  à  la  Ckambre  un  volumineux 
rapport  sur  la  nouvelle  législation  à  laquelle  le  comité  des»  finan- 
ces  proposait  d'astreindre  les  rentes  viagères.  Le  projet  de  loi 
dont  ce  document  fournissait  la  justification,  ne  fut  voté  que 
près  de  deux  mois  plus  tard.  Les  Conventionnels  avaient  voulu 
se  réserver  le  temps  d'étudier  le  rapport.  Voici  ce  qu'ils  y  ap- 
prirent : 

L'ancien  gouvernement  a  souvent  eu  recours  à  des  emprunts 
en  viager,  mais  aucun  ministre  n'a  abusé  de  ces  emprunts  autant 
que  Necker,  qui  «  se  glorifiait  de  fournir,  sans  impôt,  aux  frais 
d'une  guerre  très  dispendieuse,  et  dont  toute  la  science  se  bornait 
à  ruiner  le  gouvernement  et  à  organiser  Fagiotage.  »  Les  em- 
prunts viagers  ont  revêtu  toutes  les  formes  :  celle  de  tontines, 
celle  d'emprunis  sur  plusieurs  têtes,  jusqu'à  trente,  quarante  et 
cent  lôles  choisies,  sur  tous  les  âges  et  à  des  intérêts  très  diffé- 
rents. Le  montant  des  rente*^^  viagères  dues  par  rElat  a  élé  évalué, 
au  l"  janvier  1792,  à  102.255.000  livres,  et  au  l*'  janvier  1798  à 
100.6L7.000.  Un  tableau  dressé  avec  soin  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  établit  qu'à  cette  dernière  date  la  nation  devait 
en  réalité  : 

Sur  une  tête 70.849^.137  livres  de  rente 

Sur  deux  têtes 27.028.129  — 

Sur   trois   lôles 1.915.108  — 

Sur  quatre  têtes   795.53î>  — 

Soit  un  total  de 100.617.913  — 


fjk  ûfttxTTtP^  tm  cftiiXD  iMnM  DU  ui  uern:  punucur     9SS 


QuAtit  aa  capital  \eTfé  pQUr  b  coiisliUjtîoii  de  ces  €{UjUri>  eu* 


l^gorits  de  rexUes,  il  a  été  do 

T32.mi,lZ^  livrea  pour 
324*884,400  — 

22,883.715  — 


la 


preitiiére^ 
secoode. 
trotôièinô. 
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Le  taux  du  plaeejxieoL  resâort  donc  en  luojcnne  à  lUkvlron  10  O/U* 
Mais  si  on  entre  dans  Iô  détail,  on  coustale  que  de  1770  à  17*i7, 
il  â  été  erapiimté  en  \iager  740.Œ>â.ÔUO  livre»,  à  9,  10,  Il  et  12  t*/U 
*ur  une  léle,  à  S  el  9  û/0  sur  deujt  lélcs,  à  â  1/2  Û/U  sur  irois  tèle^ 
el  à  8  0/U  sur  quatre  têtes  _ 

Le-s  oxUiicUoys  soiil  Iciilcïà,  et  iiuUat  qft  ou  peiAl  a  eu  reiidie 
complc,  au  1'^  nivôse  (21  décejubre  18^),  la  dtlte  viagère  de^ 
vail  &  ékvcr  à  US.tîSS.OOO  livres  de  rente  ;  Si;)mme  à  laquelle  il 
ciin vient  d'ajouter^  pour  un  çhiiTre  qu  il  est  imposi^iLle  de  déter- 
ijjiner,  le  luoiitant  des  eiuprunts  en  viager  conUoclés  i>ar  les 
^•illes»  Icâ-  ci-devanl  Etals  pj'Oiyieiaux  e^  les  curpurLi lions  tuppri- 
ruées. 

X^ 'ancien  gouverueraeni  a  comioîs  la  faute  énorme  de  ne  pas 

s^jirtéôccupei'de  Tâg^e  de  cl^ux  sur  la  tête  desquels  los  capitalistes 

liAi    f^réig^ienL  Considérant,  eu  vertu  d'uae  opinion  ijès  générale- 

/Jiex&l  Tépandiie,  iju^un  iniéiôt  viager  de  lû  0/0  est  égal  k  un  inté- 

^^    ^^rpétuel  de  5  0/0,  il  ai^conlait  la  même  rente  \  ta  gère  an  \ictl- 

Ja/*fil     ^^  70  jii^  P^  p^y  jeune  hotnme  de  20  ans.  Il  o'aUaclïait  pas 

pliM^     ^♦jiïip^i-tanee  aux  chance?»  de  niortalité  des  i?njets  sur  leas- 

*l**^*-i^s    portait  la  r^ute.  El  cepemlanl  il  résulte  des  rerlieixhes  de 

^^►^^«'cieux  et  de  Duviilard,  que  si,  eu  France,  la  durée  moyPUDe 

^-«^     vio  est  *Vi\  peu  près  viu^-einq  aii^  et  demi,  relli»  de  la  vie 

^iJtiei^T  gens  h  Tabri  des  dangers  qui  accompagnenî  cerlai- 

ii«$»     f:k.n)fessions,  de  la  mîsèi-e  et  des  travaux  les  [dus  pènildei^, 

^,~^^i^Ki.|  trenle-sepl  an&  environ.   Les  ealculs  qu«  ne  faisait  pas 

^^al^  tes  ca|»itali.slr^  qui  conslilnaienl  des  rentes  \  iagères  n'ont 

•^^^^     «"oampjé  de  les  faire,  à  dater  du  moiuenl  où  le.^  emprunts,  via- 

fi**'^^   ^^  ^^m  niultipUés.  Us  ouL  contracté  &ur  des  jeunes  gens  el 

?.?^^     i«yucs  filles  d'une  santé  parfake,  d'une  condition  m^.c,  et 

^"^i^rêt  consenti  par  VElSki  a   par  ?%uite  été  ruine^ux  jwjur  lui. 

^eotip  ée  rentiers  viagers  lui  onf»  en  somme,  prêté  de  Tar- 

^   ^  â  tm  laux  usurairef  et^  dans  un  temps  de  révolution^  il  au* 

^^^^^  |>e«t-4trc  été  prrmis  de  réduire  leurs  renies  dbnâ  la  propor- 


df^ 
des 
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tioa  du  gain  illégitime  réalisé  par  eux.  En  procédant  de  la  sorte, 
la  nation  eût  été  à  bref  délai  libérée  de  la  dette  viagère,  mais  les* 
vieillards  auraient  été  les  plus  atteints,  la  plupart  d'entre  eux 
eussent  été  privés  de  toute  rente  viagère,  et  il  a  paru  juste  de 
ne  pas  revenir  sur  le  passé. 

La  loi  nouvelle  ne  statuera  donc  que  pour  Favenir,  mais  elle 
mettra  obstacle  à  la  continuation  des  anciens  abus.  Afin  de  réa- 
gir contre  le  taux  excessif  de  beaucoup  de  rentes"  viagères,  elle 
décidera  qu'elles  seront  toutes  revisées  et  «  converties  en  un  capi- 
tal représentant  leur  valeur  actuelle  »,  calculée  d'après  l'âge  de 
la  personne  sur  la  lêle  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée,  et 
d'après  un  intérêt  perpétuel  de  5  0/0.  Ce  principe  posé,  le  rap- 
port entre  dans  de  longs  détails  pour  en  expliquer  les  consé- 
quences, suivant  qu'il  s'agira  de  rentes  sur  une,  deux,  trois  ou 
quatre  tôles,  et  suivant  l'âge  qu'auront  les  rentiers.  Il  résulte  des 
exemples  cités  par  le  rapporteur,  que  le  capital  à  liquider  au 
profit  des  rentiers  subit,  dans  tous  les  cas,  une  forte  réduction 
par  rapport  à  celui  qu'ils  ont  versé,  et  le  rapporteur  la  justifie  en 
disant  que  le  but  à  atteindre  est  de  ramener  tous  les  intérêts  dûs 
par  la  nation  au  taux  légal  de  5  0/0.  Toutefois,  afin  de  ne  pas 
«  priver  subitement  du  nécessaire  certains  rentiers  âgés  et  peu 
fortunés  »,  on  donnera  le  droit,  «  malgré  l'immoralité  et  les  in- 
convénients des  rentes  viagères  »,  à  ceux  dont  la  rente  aura  été 
convertie  en  un  capital,  «  de  conserver  sur  ce  capital  une  rente 
viagère  jusqu'à  concurrence  de  1.000  livres  pour  ceux  qui  sont 
âgés  de  30  ans  et  au-dessous,  de  1.500  Irvres  pour  ceux  âgés  de 
30  à  40  ans,  de  2.000  livres  pour  ceux  âgés  de  40  à  50  ans.  »,  et 
ainsi  de  suite  avec  une  augmentation  de  1.000  livres  par  dix  an- 
nées d'âge.  A  partir  de  80  ans  la  rente  pourra  être  de  7.500  livres 
et  à  partir  de  90  ans,  de  10.000  livres.  Toutes  ces  rentes  viagères 
seront  du  reste  considérées  comme  des  pensions  alimentaires, 
et,  à  l'avenir,  elles  ne  pourront  plus  être  frappées  de  saisies  ni 
d'oppositions.  Mais  elles  ne  porteront  plus  que  sur  une  seule  tête, 
qui  sera  celle  du  propriétaire  de  chaque  contrat,  et  elles  seront 
inaliénables. 

Les  rentes  perpétuelles  qui  seront  créées  en  raison  du  capital 
représenté  par  le  montant  des  rentes  viagères,  seront  inscrites 
sur  le  Grand  Livre  do  la  dette  publique.  Quant  aux  rentes  via- 
gères conservées,  elles  figureront  sur  un  autre  Grand  Livre  : 
celui  de  la  dette  viagère.  Des  inscriptions  seront  délivrées  aux 
rentiers  viagers,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  rentiers  or- 
dinaires.  «  Ainsi  le  litre  de  créance  sera  toujours  uniforme; 
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môme  simplicité  dans  la  comptabilité  et  dans  Tordre  de  paie- 
ment, qu'on  pourra  exécuter  dans  les  districts,  comme  pour  la 
dette  consolidée.  »  Tels  seront  les  avantages  que  la  nouvelle  or- 
ganisation procurera  aux  rentiers.  Mais  elle  en  assurera  d'au- 
tres à  TEtat,  et  bien  plus  considérables. 

Tout  d'abord  «  la  dette  viagère  qui  sera  conservée  sera  assu- 
jettie au  principal  de  la  contriBUtion  foncière,  toutes  les  fortunes 
devant  être  soumises  à  l'impôt.  »  Les  rentes  viagères  ne  paie^ 
ront  toutefois  que  la  moitié  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, attendu  que  ces  rentes  comportent  le  remboursement  gra- 
duel d'une  portion  du  capital,  en  sus  du  paiement  des  intérêts^  et 
qu'il  serait  injuste  de  les  taxer  aussi  fortement  que  les  rentes  per- 
pétuelles. 

En  second  lieu  l'opération  projetée  sera  pour  la  nation  une 
source  de  grosses  économies  :  ainsi  le  capital  dû  actuellement 
aux  propriétaires  de  rentes  viagères  sur  une  tête  représente 
803  millions  ;  en  tenant  compte  des  chances  de  mortalité,  on  le 
ramène  à  500  millions,  d'où  résulte  une  économie  de  213  mil- 
lions. Suppose-t-on  que  tous  les  rentiers  opteront  pour  le  main- 
tien de  leurs  rentes  viagères  î  On  n'aura  plus  à  leur  payer  que 
56  millions  au  lieu  de  66,  soit  une  économie  annuelle  de  10  mil- 
lions, qui  sera  obtenue,  résultat  digne  d'être  mis  en  évidence, 
sans  diminuer  les  rentes  assises  sur  des  têtes  de  52  ans  et  au-delà, 
en  réduisant  très  peu  celles  sur  des  têtes  de  40  à  51  ans  et  en 
n'atteignant  sérieusement  que  celles  constituées  s«r  de  très 
jeunes  tètes,  c'est-à-dire  celles  où  l'ingéniosité  des  prêteurs  avait 
cherché  à  abuser  de  l'imprévoyance  du  gouvernement.  Suppose- 
t-on  au  contraire  que  tousi  les  créanciers  viagers  échangeront 
leurs  rentes  à  vie  con(re  des  inscriptions  de  la  dette  consolidée  ? 
Les  intérêts  annuels  qui  leur  seront  payés  en  ce  cas  ne  monteront 
qu'à  29  millions  et  demi,  et  la  différence  de  plus  de  36  millions 
existant  daps  le  service  des  intérêts  permettra  à  la  nation  de  se 
libérer  en  vingt  ans  d'un  capital  égal  à  celui  provenant  de  la  li- 
quidation de  la  dette  viagère.  Sur  les  autres  catégories  de  rentes 
viagères,  l'économie  sera  de  même  importance  :  la  liquidation 
des  rentes»  sur  deux  têtes  en  fournira  une,  à  elle  seule,  de 
28.352.000  livres  en  capital. 

D'autres  avantages  pour  l'Etat  dériveront  encore  du  projet  de 
loi  :  notamment  celui  d'atteindre  à  «  la  connaissance  parfaite  et 
individuelle  des  fortunes  des  rentiers  de  l'Etat  »,  celui  d'obtenir 
«  un  cadastre  parfait  de  ces  fortunes  de  portefeuille,  la  certitude 
de  le^  imposer  au  principal  de  la  contribution  foncière  »,  et 


336 


JOuavàL  DES  éc0NaMfêTe& 


celui  de  poavmrf  grâce  à  ta  pradticiiûn  des  titre»  dr  cr^^neeii 
a  rejet^'^r  des  ùUiis  de  la  cJetk'  puhlli|ue  tes  stMnnies  ipu  i^md  Âvim 
nus  «ijjicniis  de  W  liévoiaiion.  u 

On  xfHi  quv  pour  tiéUrminer  b  Ccmveiiimi  à  BotÂmeùfti  b 
detle  viagère  à  un  nouveau  régimi?*  le  comité  des  fijiaiiei*ti  IVntjv 
teriajl  des  mémos  con^démiioii^  qiill  avait  dfmtièes  à  r**jppiîi  tk 
|>ruj€l  de  Iraiiihtoi  titâtioa  de*  la  délie  Cûn§i*lidé4*  :  î^éiirUii/H.  fjUi 
n* tireraient  les  reiilier^  de  lu  siinpldîealiou  des  fonnolil*^^  pm 
lubies  au  pai^soieiit^  et  d^uue  plus  g^rande  régulardt*  dun*  l'ari|ml 
tenif^nl  des  arrc^a^es  ;  béuéfie^s  tîiîe  retirerai l  TEtat  de  ^ml|>a^^ 
tion  dos  rentiers,  de  la  rédueUon  lant  du  capital  qae  des  iBtéitfe 
dûs.  et  de  la  ifidiâtion  des  titres  de  rente  apparietiaiit  ou  auait 
appartenu  à  des  jndî\idLis  dont  la  nation  avait  coiifl^qué  ks 
biens.  Quoi  qu'en  dU  le  comilé»  il  incilail  la  Convenlion  -i  pix 
ter  alirinte  à  des  droits*  arcjuis,  car  TEial  est  toio  en  bmmc  jus 
lice  de  reepeêltT  lep  clauses  qu*il  a  consenties  au  momeot  où  il 
a  emprunté,  et  c'est  de  sa  r*arl  un  obus  de  la  forcse  dont  il  di^^iD^e 
eomine  pui^siinco  pulplique,  qut^  de  niaiH|ucr  h  »<^§  cngïigfroeoL* 
envers  ses  prêteurs.  Maïfi  le  comité  des  finaiiC6&  n'avait  i^s  d^ 
tels  scrupules. 

A  la  séstiec  du  11  mai,  Camboii  adressa  à  la  Cliambne  cm  ni|t^ 
port  âupptéiiieutaire,  d^iig  lequel  il  lui  dit  que  le  Comité  aniî 
examiné  loules  les  observations  donl  lu  nouvelle  li^gisîation  *«f 
k  detU>  viagère  si\m%  fait  Tobjel  depuis  le  22  rnnrs,  el  tiu*il  (i'iii*i 
tieureux  de  eonst^iler  que  «  personne  n'avait  pu  mi  attnipier  k' 
prineîpes  cl  los  t  onséquenecs  ;  qu*à  la  vérité  certains  rcnïi*^ 
«^'étaient  plainU^  de  ce  que  l^urs  reiilt^s  viagères  seraient  rédiiil*^^ 
mais  quo  #  leurs  clameurs  étaieni  mal  fondées  »,  atlentbj  qii**^ 
cune  ditninutiaii  de  reve^ju  ne  frapperait  les  n*tili»*rs  âgé*;,  s*"**-' 
juléressants,  et  (|ue  des  reetiHeatious  tif  seraient  »p|iort«** 
qu*au  taux  usuraire  des  rente*  vingèrt's  constituées  sur  de  jet^"^  i 
lètes.  Ces  affinualiuns^  de  Canibon  furent  lavonihleineirt  acct*'*"' 
lies  par  la  Cbarabre,  qui  sVmpiTssa  de  loter  le  projet  de  loi 
Lilif  aux  rentes  viagères. 

La  loi  en  question  porte  la  date  du  12  mai  1T04    —  23  liai 
an  IL  Les  trois  premiers  titres  sont  k  reprodtictioo  des  teis-^^ 
21  et  du  22  mars,  cfmciM'n»'int  la  remis**  des  titres,  lo  paie 
des  ari-^rages  et  la  dé/eiise  d'aliétter  les  rentes  \iagèn»w 
Rcbe  autres  titres  de  la  loi  règlent  le  irtode  de  liquidatioa 
reiites.  leur  conversion  <Mi  un  capital,  la  faculté  tle  les  fjonakin^ 
la  formation  du  Grand  Livre  de  la  dette  viagère.  Tlmpostijori 
celte  deite,  son  affmnclit^ifteînent  de  ttHiles  saisies  eî  appo&itioi 
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6lc.,  ït  fout  coofoménent  aux  indications  données  par  Cambofi 
dans  son  rapport.  La  loi  du  12  mai  réglementa  également  la  dé- 
livrance des  extraits  d^inscription,  l'annulation  des  anciens  ti- 
tres de  créances  viagères,  la  comptabilité  du  payeur,  Je  paiement 
des  arrérages. 

Si  complète  que  parût  être  la  loi  du  23  floréal,  on  ne  tarda  pas 
k  reconnaître  qu'elle  contenait  des  lacunes^  et  comme  elle  lésait 
«fie  foule  d'intérêts,  elle  souleva  les  plus  ^ives  réclamations.  Ces 
réclamations  se  produisirent  en  si  grand  nombre,  que  le  Comité 
de  Salut  public  s'en  émut,  et  qu'il  jugea  opportun  de  leur  donner 
en  partie  satisfaction.  D'accord  avec  1©  Comité  des  financer,  il 
adopta  donc  un  projet  de  décret  modificatif  de  celui  de  floréal. 

Barère  fut  chargé  du  rapport,  et  il  en  donna  lecture  à  ia  séance 
du  12  juin.  Il  établit,  au  début  de  son  rapport,  une  distinction 
injustifiable  en  droit,  entre  les  rwitiers  viagers,  suivant  qu'ils 
«)iït  riches  ou  peu  fortunés.  Il  déclare  que  ces  derniers  «  sont 
dignes  de  toute  la  protection  de  la  loi  »,  mais  que  les  premiers 
«  méritent  toute  la  sévérité  du  législateur  ».  11  ajoute  que  les 
plaintes  auxquelles  a  donné  lieu  la  réforme  des  rentes  viagères 
émanent  «  des  gros  rentiersi^  de  ces  riches  égoïstes  qui  ne  veulent 
ni  abandonner  leurs  titres  royaux,  ni  se  confier  aux  titres  répu- 
blicains, ni  acquérir  des  biens  nationaux,  ni  voir  cesser  leurs 
longues  et  avares  jouissances,  placées  non  sur  leur  tête,  mais 
sur  des  têtes  étrangères  »,  tandis  qne  les  rentiers  les  moins  aisés 
se  sont  empressés  d'adhérer  à  la  loi  nouvelle  :  dans  l'espace 
d'un  mois,  7.027  d'entre  eux  ont  en  effet  déposé  7.939  contrats 
de  rente  viagère,  et  6.678  ont  louché  une  somme  totale  de  5  mil- 
lions 802.536  livres.  A  ce  sujet  il  fait  remai>quer  que  le  paiement 
des  rentes  viagères,  qui  était  si  lent  et  entouré  de  tant  de  forma- 
lités sous  la  monarchie,  s'opère  avec  rapidité  et  simplicité  sous 
la  Convention,  grâce  aux  améliorations  récemment  apportées 
au  n^me  de  la  dette  viagère.  Puis  il  examine  un  certain  n<mifore 
de  modifications  proposées  à  la  loi  du  23  floréal  ;  il  fait  connaître 
en  passant  que  l'exécution  de  Louis  XVI,  de  Marie-Antoinette 
et  du  duc  d'Oriéans  a  éteint  successivement  400.000,  200.000  et 
247.000  livres  de  viager  qui  avait  été  assis  par  des  particuliers 
sur  leurs  têtes,  et  il  explique  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  d<^ 
floréal  doit  être  corrigée  et  complétée  sur  différents  points.  Le 
nouveau  projet  de  loi  ne  fut  voté  définitivement  que  le  26  juin- 
8  messidor,  et  les  changements  les  plus  importants  qu'il  réalisa 
furent  les  suivants  :  il  augmenta  de  500  livres  le  maximum  des 
rentes  viagères  qui  purent  être  conservées  ;  il  facilita  la  produc- 
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lion  des  actes  de  naissaoce  et  certificats  de  vie  ;  il  chargea  le  bu- 
reau des  calculs  établi  à  la  Trésorerie  nationale  «  d'instruire 
gratis  les  citoyens  porteurs  de  contrats  viagers  sur  le  résultat 
de  la  loi  »,  attendu,  avouait  le  rapport,  que  la  loi  de  floréal  of- 
frait tant  de  difficultés  dans  les  calculs,  que  beaucoup  de  per- 
sonnes ne  parvenaient  pas  à  d*en  rendre  compte  ;  enfin  il  décida 
que  les  pères,  mères,  femmes  ou  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie  morts  pour  la  liberté  jouiraient  des  rentes  constituées  par 
ceux-ci  sur  eux-mêmes,  ou  bien  assises  par  les  pères,  mèrest» 
femmes  ou  enfants  sur  la  tête  de  ces  militaires. 

Malgré  les  adoucissements  apportés  à  la  législation  primiti- 
vement décrétée,  les  intéref«és  continuèrent  de  penser  et  de  dire 
que  la  réforme  de  la  dette  viagère  les  spcrfiait  d'une  portion  im- 
portante des  revenus  sur  lesquels  ils  croyaient  pouvoir  légiti- 
mement compter,  et  ils  exhalèrent  leur  mécontentement  avec 
assez  d'intensité  pour  que  Robespierre  s'en  fit  l'écho  dans  la 
séance  du  8  thernûdor  —  26  juillet.  11  prononça  ce  jour-là  un 
g^and  discours  pour  décrier  les  actes  du  gouvernement  ;  il  cri- 
tiqua vivement  les  vues  et  les  <^rations  des  Comités  de  Sûreté 
générale,  de  Salut  public  et  des  finances  ;  il  accusa  spéciale- 
ment ce  dernier  d'avoir  préparé  la  contre-révolution  en  jetant  le 
trouble  dans  les  es^prits,  et  il  en  donna  comme  preuve  l'inquiétude 
que  les  décrets  sur  les  rentes  viagères  avaient  répandue  dans  la 
nombreuse  classe  des  citoyens  qui  possédaient  du  viager. 

Cambon  répondit  à  cette  partie  de  sa  harangue,  et  il  lui  re- 
procha d'avoir  parlé  des  décrets  en  question  sans  les  avoir  étu- 
diés, sans  connaître  les  calculs  qui  leur  servaient  de  bases.  Il 
prétendit  que  le  dernier  décret  respectait  les  rentes*  depuis 
1.500  livres  jusqu'à  10.500,  suivant  les  âges,  qu'il  ne  privait  donc 
personne  du  revenu  qui  lui  était  nécessaire  et  il  continua  en  ces 
termes  :  «  Je  sais  que  les  agioteurs  ont  intérêt  à  attaquer  notre 
opération.  L'agiotage  y  es4  intéressé  pour  22  millions  de  rentes^ 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  ait  cherché  un  appui  pour  éviter 
la  réforme.  Les  agioteurs  pourront  même  fournir  des  matériaux 
pour  faire  desi  discours  ;  mais  ferme  à  mon  poste,  j'aurai  tou- 
jours le  courage  de  dénoncer  tout  ce  qui  me  paraîtrait  contraire 
à  rintérêt  national...  Etranger  à  toutes  les  factions,  je  les  ai 
dénoncéesr  tour  à  tour,  lorsqu'elles  ont  tenté  d'attaquer  la  for- 
tune publique...  J'ai  méprisé  toutes  les  attaques  :  j'ai  tout  rap- 
porté à  la  Convention.  Il  est  temps  de  dire  la  vérité  tout  entière  : 
un  seul  homme  paralysait  la  volonté  de  la  Convention  nationale  : 
cet  homme  est  celui  qui  vient  de  faire  le  discours,  c'est  Robes- 
pierre. » 
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C'était  la  première  fois  que  celui-ci  se  voyait  accusé  en  pleine 
Chambre  d'imposer  sa  volonté  à  la  Convention,  et  la  virulente 
apostrophe  de  Cambon,  ce  Jacobin  jusqu'alors  si  docile,  paraît 
avoir  déconcerté  Robespierre.  Dans  la  réplique  qu'il  lui  adressa, 
il  s'exprima  avec  douceur  ;  il  nia  avoir  jamais  cherché  à  domi- 
ner la  Convention,  surtout  en  matière  de  finances,  attendu  qu'il 
Re  s'en  était  mêlé  à  aucune  époque  ;  il  déclara  ne  pas  suspecter 
les  intentions  de  Cambon,  mais  être  d'avis  que  ses  idées  en  fi- 
nances n'étaient  pas  favorables  au  succès  de  la  Révolution,  et, 
revenant  au  régime  des  rentes  viagères,  il  affirma  de  nouveau 
que  la  législation  qui  l'avait  réformé  «  désolait  les  citoyens  pau- 
vres ».  Mais  Cambon  voulut  avoir  le  dernier  mot,  et  il  répondit 
à  Robespierre  que  le  fait  allégué  par  lui  était  faux,  qu'on  avait 
déjà  reçu  à  la  Trésorerie  nationale  65.000  titres  de  viager,  et 
qu'on  avait  déjà  payé  25  millions  de  livres  aux  rentiers.  L'atta- 
que de  Cambon  aurait  permis  à  Robespierre,  s'il  eût  été  moins 
infatué  de  son  ascendant  sur  ses  collègues,  de  prévoir  ce  qui  lui 
arriva  le  lendemain. 

Un  des  travers  de  Cambon  était  sa  tendance  à  trouver  par- 
faite toute  œuvre  financière  à  laquelle  il  avait  participé.  Aussi 
à  la  séance  du  28  août,  prononça-t-il  un  discours  dans  lequel  il 
soutint  que  les  dispositions  législatives  auxquelles  lea  rentes 
viagères  étaient  soumises  avaient  produit  les  résultats  les  plus 
satisfaisants;  qu'en  effet  100.000  contrats  viagers  avaient  été 
déposés  à  la  trésorerie  en  moins  de  trois  mois,  et  que  30  millions 
d'arrérages  avaient  été  payés  à  36.000  rentiers.  Il  déclara  tou- 
tefois qu'une  lacune  existait  dans  la  loi,  et  qu'il  importait  de 
rendre  vaines  «  les  opérations  astucieusement  combinées  de 
l'agiotage  ».  Il  définit  de  la  manière  suivante  en  quoi  elles 
avaient  consisté  :  «  Des  spéculateurs,  dit-il,  ont  placé  des  fonds 
considérables  sur  plusieurs  têtes,  dans  les  emprunts  émis  par  le 
gouvernement,  et  ils  ont  été  reconnus  propriétaires  des  rentes 
viagères  par  eux  acquises.  Puis  ils  les  ont  vendues  à  des  parti- 
culiers au  moyen  de  délégations,  consistant  soit  en  actes  au- 
thentiques passés  par  devant  notaires,  soit  en  effets  au  porteur, 
«  qui,  passant  de  main  en  main,  sans  formalité,  étaient  devenus 
le  principal  aliment  du  jeu  de  l'agiotage  qui  se  faisait  à  la 
Bourse  ».  Les  spéculateurs,  titulaires  des  rentes  viagères  inscri- 
tes à  leur  nom,  en  touchaient  les  arrérages,  payaient  ensuite  en 
détail  aux  délégataires  les  sommes  revenant  à  chacun  d'eux, 
et  retenaient  un  droit  de  commission  plus  ou  moins  fort.  Il  y 
avait,  d'après  Cambon,  pour  22  mfllions  de  rentes  viagères 
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blemenl  lé^^Tâhis,  il  leur  reprocha  Je  laisser  le  gourtnir 
m^'nt  dan&  Ttijuumnce  ée^  noms  d»s^  délégaUiircs,  dp  pnf 
filer  fltîx  spéculoténrfi,  ponmissiami^iirr*.**  des  renies,  iftt**  ri**!! 
B*empèchaii  de  sappropri-er  les  piarls  par  eux  v^odues  à  ûti^ 
émigi^s  ou  à  cl<*^  eôndainiit^,  enfin  de  în^Une  à  Icar  discréli^Jii  Ir^ 
délégaraiio^i,  tTi  i^éii**îtil  [jteu  forlunés.  qui  élaio-nl  obligé»^  de  <<*ur 
vPrSf^r  df*$  droils  de  cciiïimissioiu  Kri  consëqueoce,  il  anaofiç^ 
qiio  k  f'omtté  des  lltiaTice^  aiail  élé  davis  «  de  n'cocuiatirc 
comm^  créanciers  directs  dt  la  ruilion  Ir^  pmptiéliiir«i  de- 
rentes  viagères  par  délégation  o«  ati  nioye^i  dVffets  an  [Mirli^itri. 
D'où  injonction  â  adresser  aux  par  liculiers  qui  onl  dd*^gui^  th^ 
renies  vifïgèrr*  ou  émis  dc^  effets  au  jiytleur  dont  la  valeur  c<l 
rf j*réseiitée  pur  iït^^  n'unies  viagères,  d '51  voir  £1  prrxluirr,  émi^ 
un  bref  délai,  les  acles  ser\^ant  à  constater  le$^  df^lrg;i(ious,  Ipi 
noms  A^B  délégataires,  les  élatsi  oont#oatit  te^  nombre  el  ïch  nu 
méros  des  effets  au  porteur  jjar  vuk  émh,  la  datr  de  leur  émx* 
sien,  le  nombre  et  le  monlaiil  deï*  coupons  restanl  à  aetjiiîtlcr, 
ei  prèranltons  à  pi-endr6  tant  it  pour  ér^der  l^s  délég;fllkifi»'  faite* 
h  tU^  émigré;?,  que  pour  empêcher  itu'ii  ne  soil  liquî»t'  '    ••or 

de§i  propriétaire**  partiels,  un  capital  plus  fort  que  1  _  '  *^ 

dû  par  la  nation  au  créancier  primitif  ».  De  môme  en  œ  ^ 
eonrerne  le  pnioTnent  des  arrérages,  il  y  a  des  me.sures  à  pren- 
dre pour  (pu-  les  délégalaire?  purssent  Si'-uls  le^  loucher,  el  potir 
que  ceux  i|Uf  onf  cc^nsenlt  des  délégations  ou  épiis  des  lUres  sti 
porîeur  soient  mis  dans  rimpos&ibilité  de  g^nhv  les  sommes 
dues  à  de^  émigrés  (^u  à  des  condamnés,  Ln  t  oineiHion  eom- 
prit  que  le  véritable  but  poursuivi  par  te  Comité  di:^  finances  rtâ il 
en  effet  de  décharger  l'Etat  du  seinice  dt*s  rejihrs  ;ippartcnait  ^ 
ceux-ci,  et  elle  s  empressa  de  voler  le  décret  qui  lut  était  soumt*' 
Le  20  Sf»pt ombre,  Canibon  eul  i^ncon^  à  Tent retenir  d'une  loi  r*' 
lative  aux  i-eales  viagères,  il  exposa  que  le  délai  pour  la  remi^ 
des  titres,  sous  peine  de  déchéance,  expirait  le  lenderuaiiu  ^ 
que  cettr  remise  s'était  effectuée  avec  rapidtlé,  put  Ifi^M 

ciloTens  avaient,  au  moment  où  il  fvarlail,  déiiosé  i     ,         r^^^^'î 
irais,  repiiésentant  5i  millions  de  rente,  el  qu  en  outrf  les  as-^** 
eîations  qui  avaient  créT^  des  il éléga lions  on  émts  des  titres 
porteur  aviiieni    déposé    li-'W»    coutrats    pour  ^2    mîlitof» 
rente  ;  que,  par  couséquenl,  les  titres  non  encoro  apportés  * 
Trésôri*rir  repi^sent^îenl  tout  au  plus  18  millions    '  .- * 

inf^^rina  la  Chambre  que  des  pélttioas  (h'nuindaif^iil  h-  ^l 

le  Hélni  imparti  aux  rentiers  \iagors  fût  prorogé,  qa^elles  ït 
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quaieBt  diverses  raisons  qui  lui  paraissaieot  jusii&ées,  et  qu'il 
n*j  avaii  pas  de  moiif  pour  ne  pas  TôteiKlre,  de  même  qu'oei  avait 
éteiidu  ceTui  applicable  à  la  dette  perpétuelle.  Conformément  à 
cette  proposition,  le  délai  pour  la  remise  des  titres  de  la  dette 
viagère  fut  prorogé  de  trois  moid. 

Enfin  Cambon  saisit  la  Chambre,  à  la  séance  du  3  novembre, 
d*un  projet  de  loi  tendant  à  permettre  aux  pei^onnes  ayant 
vendu  leurs  rentes  viagères  avec  la  faculté  de  réméré,  de  ren- 
trer moyennant  certaines  conditions»  dans  la  propriété  des  dites 
rentes.  Il  justifia  ce  projet,  en  disant  qu'il  se  proposait  de  venir 
au  secours  d*un  certain  nombre  de  naallieureuses  victimes  de 
Tttsure;,  et  il  en  obtint  facilement  Tadoption. 

Les  rentiers  viagers  continuaient  cependant  de  se  plaindre 
Le  5  décembre  1794  ils  saisirent  la  Convention  d'une  pétition 
dans  laquelle  ils  protestaient  contre  la  suppression  de  la  réver- 
sibilité des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes,  et  demandaieiU 
que  la  survivance  sur  deux  têtes  fût  admise  au  moins  entre 
époux.  Us  exposaient  qu'une  modeste  rente  viagère  constituée, 
à  force  d'économies  et  de  privations,  par  un  mari  et  sa  femme 
avec  clause  de  retour  au  profit  du  survivant,  ne  les  mettait  pas 
à  Tabri  du  besoin,  du  moment  qu'elle  était  obligatoirement  trans- 
formée en  rente  perpétuelle*  Leur  pétition  n'ayant  eu  aucun 
succès,  ils  la  renouvelèrent,  mais  tout  aussi  inutilement,  le  7  fé- 
vrier 1795. 

Le  Comité  des  finances  finit  pourtant  par  admettre  que  les  ren- 
tiers viagers  étaient  fondés  à  se  plaindre  de  Tobligation  de  con- 
vertir leurs  rentes  viagères  sur  deux  ou  plusieurs  têtes  en  rentes 
perpétuelles.  Il  adopta  un  projet  de  décret  qui  les  rétablissait 
dans  leurs  droits,  tels  qu'ils  résultaient  de  leurs  contrats,  et  qui 
leur  laissait  l'opUon  soit  de  garder  leurs  rentes  viagères,  soit  de 
les  échanger  contre  de  la  rente  consolidée.  Vernier  fit  un  rapport 
sur  ce  projet  à  la  séance  du  24  avril  1795,  et  Thibault,  Johannot, 
Lacroix  se  prononcèrent  dans  le  même  sens  que  le  rapporteur.La 
suite  de  la  discussion  ayant  été  renvoyée  à  une  autre  séance, 
Vernier  défendit  de  nouveau  son  projet  le  27  avril  ;  il  s'attacha 
à  établir  que  l'économie  annuelle  de  10  millions  environ  qu'on 
avait  eu  en  vue  de  réaliser  en  exigeant  la  substitution  de  rentes 
perpétuelles  aux  contrats  de  rente  viagère,  serait  loin  d'être  at- 
teinte ;  que,  le  fût-elle,  cela  n'autorisait  pas  TEtat  à  violer  les 
conditions  auxquelles  les  rentiers  lui  avaient  remis  leur  argent  ; 
enfin  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la  nation  était  «  de  préférer  la 
dette  viagère,  qui  s'éteint  chaque  année,  à  des  rentes  perpétuelles 
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qui  se  prorogent  d'âge  en  âge,  à  raison  de  la  difficullé  de  pour- 
voir à  leur  remboursement  ».  Ces  considérations  entraînèrent, 
le  jour  même,  le  vo4e  du  projet  soumis  à  la  Chambre.  Ce  dé- 
cret, qui  porte  la  date  du  8  floréal,  autorisa  les  créanciers  via- 
gers, alors  même  qu'ils  auraient  déjà  reçu  des  inscriptions  de 
dette  consolidée,  à  se  faire  porter  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette 
viagère,  «  sur  les  mêmes  têtes  et  sous  les  mêmes  conditions  de 
jouissance  et  survie  stipulées,  dans  leurs  contrats  et  autres  ti- 
tres ».  Il  autorisa  en  outre  les  propriétaires  de  délégations  et 
ceux  d'actions  au  porteur  à  conserver  leurs  rentes  viagères  soit 
sur  leur»  têtes,  soit  sur  celles  sur  lesquelles  elles  reposaient. 

Une  autre  loi,  celle  du  9  mars  1795  —  19  ventôse  an  III,  dont 
nous  avons  parlé  à  propos  de  la  dette  constituée,  avait,  quelques 
semaines  auparavant,  apporté  un  soulagement  aux  rentiers  via- 
gers, en  diminuant  l'impôt  qu'ils  avaient  à  supporter.  Elle  avait 
en  effet  abaissé  de  moitié  d'une  façon  générale  les  retenues 
sur  les  rentes.  Celles  qui  frappaient  les  rentes  viagères  ne  furent 
donc  plus  que  du  vingtième  au  lieu  du  dixième.  Malgré  ces  modi- 
fications, la  situation  des  rentiers  viagers  resta  misérable,car  ils 
touchaient  leurs  arrérages  en  assignats  qui,  chaque  mois,  per- 
daient de  plus  en  plus,  et  qui  avaient  fini  par  être  dépréciés  de 
plus»  de  90  0/0.  D'un  autre  côté  beaucoup  se  plaignaient  des  len- 
teurs avec  lesquelles  s'effectuait  la  liquidation.  A  la  séance  du 
26  février  1795,  un  rapporteur  du  Comité  des  finances  avoua  que 
la  dette  viagère  ne  se  liquidait  en  effet  qu'avec  de  grands  retards, 
et  il  les  excusa  par  la  difficulté  que  présentait  l'examen  des  in- 
nombrables pièces  déposées  par  les  titulaires  de  viager.  Les  bu- 
reaux de  la.  liquidation  n'avaient-ils  pas  reçu  65.098  liasses, 
comprenant  166.527  contrats  viagers  ?  Un  peu  plus  lard,  Cambon 
allégua  même  un  chiffre  plus  gros  encore.  En  annonçant  que  la 
liquidation  de  la  dette  viagère  était  presque  achevée,  il  fit  con- 
naître, le  6  mars,  qu'elle  avait  exigé  la  vérification  de  240.000 
contrats  de  rente. 

En  définitive  la  création  du  Grand  Livre  de  la  dette  viagère 
fournit  à  l'Etat  le  moyen  d'alléger  ses  charges,  ce  qui  était  le 
but  principal  que  la  Convention  se  proposait  d'atteindre.  Mais 
précisément  parce  qu'elle  portait  une  grave  atteinte  à  de  nom- 
breux intérêts,  la  réforme  ne  put  être  menée  à  terme  que 
moyennant  certaines  atténuations,  et  au  milieu  de  récriminations 
générales. 

Cil.  GOMEL. 
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LES   LEÇONS  DE  CHOSES 

A   L'EXPOSITION   DE   SAINTLOUIS  (1) 
(Fin) 


Cinquante  fermiers  du  comté  de  Kane,  en  Illinois,  ont  voulu 
savoir  s'il  n'est  pas  plus  économique  d'employer  l'électricité 
pour  : 

Couper  le  bois  ; 

Pomper  l'eau  ; 

Ecrémer  le  lait  ; 

Battre  les  céréales  ; 

Hacher  le  foin  ; 

Broyer  les  pommes  ; 

Faire  des  pulpes  de  pommes  de  terre  ; 

Charger  et  décharger  les  récoltes  dans  la  grange  ; 

Labourer  les  champs,  et  une  douzaine  d'autres  opérations  ac- 
complies par  l'homme  ou  le  cheval. 

Pendant  une  année  entière,  ils  ont  mû  tout  leur  attirail  par 
l'électricité.  Aujourd'hui,  l'un  d'eux,  M.  Lueck,  exploitant  la 
ferme  dit  du  «  Lord  »,  rend  ses  comptes.  Les  voici  : 

Coût  de  l'installation  électrique Fr.    2.500 

Coût  du  courant  électrique  pendant  l'année....        150 
Réparations,  menues  dépenses 50 

Ci Fr.    2.700 

Coût  des  moteurs  animés  : 

Un  domestique  à  125  francs  par  mois Fr.  1.500 

Sa  pension,  2  fr.  50  par  jour 925 

Coût  de  l'attelage  2  chevaux 1.250 

Leur  nourriture  1  an 1.000 

Charron,   maréchal  ferrant,*  vétérinaire,  bour- 
relier     125 

Ci Fr.    4.800 

(1)  Voir  le  numéro  du  15  décembre  1904. 
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Ces  comptes  exigent  reclilicatiou.  H  faut  déduire  du  premier 
le  coût  de  Finstallalion  électrique  et  lui  substituer  pour  intérêts 
et  amortissement  à  10  0/0  Tan,  250  francs.  Ceci  réduit  le  coût 
annuel  du  travail  électrique,  à  450  francs  l'an. 

De  même,  il  £aut  substituer  au  coût  de  Tatleloge,  1.250  francs, 
pour  intérêts  et  amortissement  à  10  0/0,  12l>  francs,  ce  qui  ra- 
mène à  3.675  francs,  le  coût  du  moiesr  airimé.  L'économie  ré- 
sultant du  changement  de  la  force  motrice  serait  donc  de  3.225 
francs  Fan,  pour  la  ferme  du  «  Lord  ». 

11  faut  un  moteur  de  15  chevaux.  11  est  fourni  aux  fermiers  de 
la  manière  suivante  : 

Depuis  noiubre  d'années,  la  région  est  sillonnée  par  des  11 
gnes  électriques  aboutissant  à  Chicago.  Les  voitures  empruntant 
la  force  motrice  aux  fils  aériens  filent  80  kilomètres  à  l'heure  ; 
celles  qui  la  tirent  du  troisième  rail,  112.  Les  divers  réseaux  ont 
un  voltage  supérieur  à  la  force  requise.  Les  fermes  ont  donc  été 
reliées  soit  au  fil  aérien,  soit  au  troisième  raiL  Le  moteur  est 
établi  dans  la  grange.  En  une  demi-heure,  un  eafant  de  dix  ans 
apprend  à  le  mettre  en  mouvement  et  à  l'arrêter.  Il  foudioime 
très  activement  de  mai  à  fin  octobre.  L'on  s'en  sert  peu  durant 
Thiver. 

Aux  Etats-Unis,  comme  partout,  le  progrès  est  l'œuvre  de 
l'initiative  individuelle. 

Passons  à  une  question  intéressante  :  A  quelle  école  sont  for- 
més les  esprits  qui  premient  ces  initiatives  ?  De  quatre  à  cinq 
ans,  deux  heures  par  jour  dans  les  Jardins  d'Ei^ants.  Méthode 
Froebel.  De  cinq  à  six  ans,  trois  heures.  La  classe  s'ouvre  par 
des  chansons.  Puis  les  élèves  piquent,  cousent,  tissent,  plissent, 
construisent  en  cartomiages,  moulent  l'argile,  font  des  mosaï- 
ques, dessinent.  Intermède  :  l'institutrice  conte  des  anecdotes, 
converse.  Les  chants  recommencent.  L'on  retourne  aux  exercices 
manuels.  Les  plus  jeunes  jouent  et  travaillent  à  leur  guise.  Les 
autres  suivent  les  indications  de  Finstitutrice  qui  leur  donne  un 
travail  de  création,  d'initiative.  La  classe  compte  de  15  à  25  élè- 
ves. L'insfilulricc  reçoit  3.000  francs.  L'assistante  de  2.250  à 
2.500.  Choses  à  noter  :  Les  écoles  officielles  ont  emprunté  aux 
écoles  libres  kt  plus  grande  partie  de  leurs  programmes.  Celles- 
ci  comptent,  au  Wisconsin,  ^0  0/0  de  la  population  scolaire.  Des 
inslï fuirons  privoes  enseignaient  l'allemand,  ht  couture,  la  cui- 
sine, le  travail  manuel,  avaient  des  Jardins  d'Enfants,  des  écoles 
pour  les  sourds,  une  bibliothèque  et  un  musée  publics  avant  l'en- 
trée de  FEtat  dans  la  carrière  de  l'enseiguemeiU. 
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Pour  ks  enfasits  et  adolcsccmts  et  fÔJL  à  seize  ans,  voici  le  p&o- 
gramme  :  lednre^  écriture,  grammaire,  aritbmétique  mentale  el 
écrite,  histoire  des  Etiils-Unis,  géographie  physique,  musique, 
toiufi  des  livres,  dessin,  arpentage  II  n'y  a  qœ  six  heures  de 
classe  par  jour. 

Les  directeurs  des  écoles  priiaaires  sont  élus.  Chacun  d'eux 
modifie  te  programme  des  études,  y  ajoute,  en  retranche,  pour 
correspondre  aux  demandes  des  pères  de  famille.  Ici,  la  lutte  eur 
tre  les  conservateurs  et  les  réf  omaLeurs  se  termine  généralement 
par  b  déconfiture  des  premiers.  L'emseignenkent  o£^ûciel  est  sans 
eesse  talonné,  éperonné,  par  les  écd«s  libres.  De  plus,  les  Etats 
s'aiguillonnent  les  Uns  les  autres.  Ces!  à  qui  n^éritera  le  titre  de 
«  Leader  9,  guide,  avantrgarde. 

Dès  le  Jardin  d'Enfants,  l'école  fait  sans  cesse  appel  à  l'ini- 
tiative d&  l'élève,  exerce  son  jugement.  Les  changements  de  mé- 
thodes, de  progranmies  d'études  accomplis  sous  ses  yeux  kii 
font  contracter  l'habitiide  de  chercher  sans  cesse  les  améliora- 
tions. L'Américain  est  novateur  comme  ses  écoles.  L'Européen 
immobile  ronme  les  siennes.  D  croit  toujours  que  la  terre  va  lui 
manquer  sous  les  pieds  s'il  aventure  un  changement. 

Les  écoles  de  fiUes  sont  pourvues  d'institutions  ménagères  dont 
l'organisation  cause  de  l'étoffinement.  D'abord,  ces  cours  euh- 
naires  sont  patronnés  par  la  cksse  ouvrière.  Leur  prograoun^ 
semble,  malgré  cela,  emprunté  à  l'auteur  de  la  Physiologie  du 
çcùty  modifié  par  des  données  hygiéniques  et  scientifiques  rir 
goureuses.  Les  fillettes  de  12  ans  et  plus  ont  sous  les  yeux,  un 
tableam  de  la  valeur  nutritive  des  aliments.  Les  p>lu3  chers,  les 
huîtres,  donnent  au  corps  une  livre  de  protéine  coûtant  25  francs. 
Celle  que  fournit  la  farine  de  mais  coiite  1  fr.  10.  Motif  puissant 
d'éviter  les  mets  luxueux.  Un  tai>leau  mcAfetre  la  contenance  des 
viandes  en  eau,  protéine  et  graisseï  Le  foie  et  les  côtes  de  veau 
fournissent  la  plus  grande  quantité  de  protéine  et  la  moindre  de 
graisse.  Les  aliments  les  plus  pauvres,  et  les  plus  chers,  scmt  le 
poisson  et  la  volaille.  Le  filet  de  beemf  contient  16  1/2  0/0  de  pro- 
téine; les  dessus  de  côte  18  1/2.  Tandis  que  les  fillettes  cuisinent 
on  leur  fait  remarquer  qu'elles  sont  redevables  :  à  l'arilhnaéti- 
que  de  la  valeur  des  poids  et  mesures  ;  à  la  chimie  de  la  classi- 
fication des  éléments  nutritifs  et  de  leurs  réactions  les  uns  sur 
les  autres  ;  à  la  physiologie,  de  l'action  des  alisients  sur  l'être 
sain  et  le  malade  ;  à  la  physique,  des  règles  de  la  vcntikiion  et  de 
la  chaleur.  Des  \^ites  aux  balles  et  marchés  leur  apprennent  h 
acheter  avec  discernement.  Le  but  principal  :  leur  apprendre  à 
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confectionner  des  plats  substantiels,  sains,  appétissants  et  pas 
chers,  à  Taide  d'une  batterie  de  cuisine  qui  compte  125  objets. 
Voici  Tordre  et  la  marche  :  Nettoyer  la  salle  à  manger,  les  buf- 
fets, les  tables,  l'évier,  le  poêle,  le  réfrigérant,  faire  le  café,  le 
thé,  le  cacao,  le  chocolat,  mettre  la  table  artist^nient.  L'on  passe 
au  dîner.  Si  la  famille  manque  d'albumine,  on  lui  sert  des  jus 
de  viande,  du  poisson,  et  des  œufs.  De  fibrine,  de  la  viande  mai- 
gre. Lui  faut-il  de  la  caséine  ?  Apparaissent  le  lait,  les  pois,  les 
haricots,  le  fromage.  De  la  gélatine  ?  Viennent  la  viande,  le  pois- 
son et  les  os.  Elle  sait  quand  il  les  lui  faut  où  trouver  le  gluten, 
l'amidon,  le  sucre,  et  cuisine  en  conséquence.  Une  table  lui  ap- 
prend le  temps  requis  pour  cuire  les  aliments. 

Citons  quelques  plats  dont  l'Américain  fait  ses  délices  :  la  fa- 
rine d'avoine  bouillie,  au  lait,  et  sucrée  ;  soupe  crème  de  mais; 
bœuf  fumé  au  lait  ;  merluche  ibid.  ;  huittres  fricassées  ;  friture 
de  farine  de  mais  ;  pain  au  gingembre.  L'Américain  ayant  le  bec 
fort  sucré,  le  tiers  des  leçons  est  consacré  aux  douceurs.  A  côté 
de  cela,  des  recettes  variées  pour  réchauffer  et  utiliser  les  pom- 
mes de  terre  :  à  la  lyonnaise,  à  la  française,  à  l'allemande,  au 
lait,  à  l'escalope. 

En  quittant  le  fourneau,  les  fillettes  reprennent  les  cours 
d'exercices  manuels  :  tissage  du  rafia,  textile  de  Madagascar 
pour  nattes.  Objets  fabriqués  :  nattes,  chapeaux,  paniers,  bettes 
à  aiguilles,  ceintures,  anneaux  de  serviettes.  Plissage  du  papier: 
enveloppes,  cartes.  Tissage  de  la  laine  et  du  coton  ;  nattes,  tapis, 
couvertures  de  coussins,  coupes.  Modelage  de  l'argile  :  vaisselle, 
animaux.  Couture  de  tabliers,  boutons,  devants  de  chemises, 
coupe  de  patrons.  Dessin. 

Les  cours  des  garçons  comprennent  :  dessin  linéaire,  menui- 
serie, bois  tourné,  poulies,  conduites  d'eau,  ébénisterie,  mode- 
lage de  l'acier,  du  cuivre,  du  bronze,  du  fer,  à  l'aide  de  machines- 
outils.  Une  salle  de  20  tables,  un  atelier  de  menuiserie  de 
20  bancs<un  atelier  de  20  tours,  une  forge  de  20  fourneaux,  un 
atelier  de  machines  avec  rabot  mécanique,  modeleur,  presse  à 
forer,  aiguiseurs,  6  tours  mécaniques  sont  à  la  disposition  des 
élèves.  Outre  cela,  tout  élève  est  tenu  de  suivre  un  cours  prépa 
ratoire  pour  entrer  à  l'Université.  On  l'habitue  à  travailler  systé- 
matiquement, avec  soin  et  patience.  Mais  avant  tout,  à  tracer  un 
plan  net,  bien  défini,  du  travail  projeté,  à  économiser  le  temps, 
la  main-d'œuvre,  les  matériaux,  à  procéder  avec  ordre,  propreté, 
en  ouvrier  émérite.  L'école  ne  farcit  pas  les  cerveaux.  Constam- 
ment elle  fait  appel  à  l'initiative,  à  l'esprit  d'invention,  .de  mé- 
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Ihode,  au  jugement.  Les  jeunes. intelligences  sont  toujours  en 
présence  d'une  difficulté  et  contraintes  d'en  venir  à  bout,  en 
l'attaquant  de  front  ou  en  la  tournant.  L'écolier  est  placé  du  ma- 
tin au  soir  en  face  de  quelque  Portr Arthur.  Il  faut  le  prendre  par 
circonvolutions^  parallèles  et  tranchées.  Toutes  les  professions 
passent  de  l'Ecole  primaire  à  l'Ecole  de  Vauban. 

Voilà  pourquoi  l'Américain  réussit  partout.  Qu'on  ne  nous 
parle  pas  de  ses  immenses  ressources  naturelles.  La  République 
Argentine  en  a  tout  autant  avec  un  meilleur  climat.  Qu'en  a-t-elle 
tiré  î 

L'Européen  qui  s'américanise  rapidement  réussit  comme  les 
Américains.  Les  Allemands  que  les  tourmentes  révolutionnaires 
ont  jetés  ici  en  1850  nous  le  font  voir.  Le  pion  va  devenir  chef 
d'une  grande  institution  qui  ne  demande  rien  qu'à  ses  clients. 
L'ingénieur  est  à  la  tête  de  quelque  grande  entreprise  de  travaux 
publics  ou  manufacturière.  Le  commis  épicier  est  un  Potin. 
Tel  petit  brasseur,  débarqué  d'un  Concarneau  germanique,  fait 
assez  de  bière  pour  abreuver  Paris  pendant  les  canicules.  Le 
simple  ouvrier  est  un  gros  contremaître  ayant  pignon  sur  rue. 

Sur  ces  frai&  émoulus  du  vieux  monde,  jugez  ce  que  doivent 
être  les  Américains  américanisent,  issus  des  vieilles  souches  co- 
loniales. Quel  que  soit  le  besoin  qui  se  produit,  matériel,  intel- 
lectuel ou  moral  ;  qu'il  s'agisse  d'yne  poignée,  de  quelques  cen- 
taines, ou  de  quelques  milliers  d'hommes,  l'offre  se  présente 
aussitôt  que  la  demande.  Même  dans  les  domaines  les  plus  in- 
grats :  l'enseignement  et  les  cultes.  En  ce  qui  concerne  les  re- 
ligions, cette  vérité  est  aussi  solidement  établie  aux  Etats-Unis 
que  pas  un  des  axiomes  d'Euclide.  Personne  ne  s'immisce 
dans  leurs  affaires,  sauf  les  pasteurs  et  leurs  brebis.  Elles  ne  re- 
çoivent de  subside  d'aucune  autorité  constituée.  Leurs  édifices 
sont  convenables,  et  surtout  confortables.  Leurs  ministres  vi- 
vent bourgeoisement.  La  paix  religieuse  la  plus  profonde  règne 
dans  toute  l'étendue  de  l'Union.  Tous  les  journaux,  sans  excep- 
tion, annoncent  le  samedi,  analysent  le  lundi,  les  sermons  des 
rabbins  et  des  évêques.  Ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  vérité 
évangélique  sont  rassasiés  et  abreuvés. 

Pour  l'enseignement,  l'expérience  est  moins  décisive,  les  com- 
munes et  les  Etals  s'étant  érigés  en  marchands»  de  soupes  et  de 
pâtées  intellectuelles.  Dans  ces  entreprises,  ils  ont  fait  beaucoup 
d'écoles  et  essuyé  pas  mal  de  plâtres,  à  en  juger  par  l'histoire 
des  écoles  de  hautes  études  et  des  Universités  officielles  ra- 
ccmtées  par  leurs  professeurs. 

T.  I».  —  MABS  1905.  22 
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Un  acte  du  Congrès,  d^  1862,  alloue  12.000  hectares  de  terres, 
par  député  et  sénateur,  aux  Etats  établissant  une  Université.  Cela 
constitue  un  domaine,  non  pas  princier,  mais  royal.  Nous  allcHis 
voir  ce  que  Ton  en  a  fait.  A  ce  cadeau,  un  acte  de  1890  ajoute 
125.000  livres  de  rmite  annuelle. 

Pour  les  terres,  les  fidéicommissaires  des  Universités  ont 
suivi  le  conseil  de  Napoléon  à  ses  généraux  :  «  Vendez  votre  ma- 
jarat  au  plus  tôt,  si  vous  pouvez  ;  la  victoire  est  inconstante.  » 
A  défaut  de  ce  motif,  les  Etats  en  avaient  d'autres.  M.  Henri 
Burrows  Lathrop,  professeur  de  TUniversité  du  Wisconsin, 
nous  les  fait  connaître  en  racontant  les  malheurs  de  cette  belle 
institution.  Voici  : 

«  En  1838,  comme  en  1848,  et  en  1866,  les  terrains  donnés  par 
l'Etat  furent  gaspillés,  vendus  à  vil  prix,  sous  prétexte  d'aider 
les  colons,  alors  qu'on  ne  favorisait  que  des  spéculateurs. 

«  De  1848  à  1866,  lUnivonsité  fui  dépouillée  d'une  grande 
partie  de  ses  donations,  et  ne  retint  qu'un  souffle  de  vie.  » 

Dotée  comme  ime  princesse  régnante,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, trois  fois  la  malheureuse  est  dépouillée  par  ses  intai- 
dants.  C'est  à  peine  si  ces  coquins  lui  laissent  le  voile  indispensa- 
ble à  la  pudeur.  Sa  conslituticMi  ébranlée,  ses  finances  anéanties, 
elle  vit  actuellem^it  aux  crochets  des  contrftuables. 

<r  L'Université,  continue  M.  Lathrop,  dépend  des  subsides  du 
Wisconsin.  S*ils  sont  insuffisants,  eÛe  est  faible  et  inefficace. 
Abondants,  le  gaspillage  des  domaines  est  compensé.  Les  doi» 
des  particuliers  sont  si  maigres  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  t^air 
compte.  » 

Née  sous  un  astre  malfaisant,  la  pauvreté,  remplumée  par 
le  Wisconsin,  a  toute  espèce  de  déboires,  intellectuels  et  moraux, 
qui  réagissent  défavorablement  sur  sa  santé.  Voyons  cela  avec 
M.  Lathrop  : 

«  Les  défauts,  les  insuffisances,  les  intolérances,  les  atteintes 
à  la  liberté  d(Hit  le»  Universités  des  Etais  cmt  leur  part,  s^mt 
moins  mortels  que  dans  les  établissements  fondés  par  des  dons 
volontaires.  » 

Mais  alors  comment  se  fait-il  que  les  premières  soient  anémi- 
ques,  tandis  que  les  secondes  débordent  de  santé  T 

De  Favis  de  M.  Lathrop,  les  établissements  offieiris  sont  coo^ 
damnés  à  une  infériorité  irrémédiable.  Car  : 

a  Aucune  des  Universités  fondées  par  les  Etats,  ne  brille  dans 
l'enseignement  comme  celles  fcMidées  par  les  particuliers.  La 
moyenne  intellectuelle  des  populations  n*est  pas  assez  ^evée. 


LES  LEÇONS  DE  CHOSES  DE  L*EXPÛSITIÛN  DE  SAINT-LOUIS        339 

pour  subsidier  les  hautes  études  avec  la  même  libéralité  que 
certains  particuliers  riches.  Il  est  même  douteux  que  le  peuple 
atteigne  jamais  Tétiage  requis.  )> 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  donc  de  laisser  le  champ 
libre  aux  particuliers. 

L'intéressante  personnalité  dont  M.  Lathrop  narre  les  aven- 
tures semble  avoir  beaucoup  à  souffrir  de  l'humeur  bizarre  de 
ses  tuteurs,  dont  les  réunions  présentent  parfois  l'image  d'une 
pétaudière.  Ainsi,  le  Conseil  académique  réorganisant  les  étu- 
des^ admet  jeune»  filles  et  garçons  à  suivre,  côte  à  c6te  les  diffé- 
rents cours.  Quelques  centaines  de  demoiselles  se  présentent. 
On  leur  ferme  l'huis,  à  la  figure. 

Le  Recteur  Magnifique,  estimant  que  le  Conseil  académique 
offensait  les  lois  de  la  pudeur,  exigea  qiie  les  jeunes  filles  re- 
çussent l'instruction  loin  des  jeunes  gens.  Son  successeur,  moins 
pudibond,  fil  abattre  ce  mur  de  chasteté.  Les  mœurs  n'^ont  point 
fait  naufrage. 

i/L  Lalhrop,  vivanl  dans  le  sérail^  en  connaît  tous  les  secrets. 
Les  Universités  des  Etats  sont  des  Pénélopes.  EHIes  détrurseiU 
la  nuit,  la  trame  qu'elles  ont  filé  le  îour  ;  ce  sont  des  Babels  aussi. 
L'on  y  ergote  du  matin  au  soie XW  tke  à  a  bue  i>,rautre  à  «  dia  ». 
Le  cheval  démocrate  va  d'uacôlé»  fa  bête  républicaine ^  de  Taufre^ 
Dorant  46  ans,  l'Université  du  Wisconsin  a  cherché  un  pro- 
gramjœ  concUiaxit  les  iatérêts  delà  ekèvre  et  ceux  du  chou.  Tanr 
dis  q^u'elle  piétinait  pendant  un  demi-siècle,  les  autres  Universi- 
tés ont  marché  à  toute  vapeur.  Elles  n'ont  pas  à  chercher  leur 
roule.  Elles  ont  une  boussole  :  la  volonté  des  donateurs  qui 
change  d'autant  moins  que  la  plupart  ont  rendu  l'âmow 

C'est  le.  cas  de  l'Université  de  New-Tork.  Elle  a  fêté  en  octo- 
hve  1903,.  son  150*  anniversaire.  En  dépit  de  ses  150  ans,  la  vé- 
nérabfa  personne  est  tout  à  fait  ingambe.  Elle  tst  administrée  par 
24  curateurs^,  im  président,  un  Conseil  académique,  compte  neuf 
facultés  : 

Collège  préparatoire. 
Sciences  appliquées. 
Droit. 
Médecine» 
Ecole  Normale. 
Philosophie. 
Soiences  politiques» 
Science  intégrale.  (?  !) 
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En  mars  1903,  elle  accuse  530  professeurs  en  activité,  et  5.439 
étudiants  et  étudiantes. 

Valeur  des  terrains  et  bâtiments  :  75  mlilicms  de  francs.  Outil- 
lage :  17  1/2  millions.  Total  :  92.500.000  francs. 

Dépenses  annuelles  :  8  1/2  millions. 

Soit  par  étudiant,  1.562  fr.  79. 

Un  Comité  académique  aide  les  jeunes  gens  à  trouver  des  em- 
plois salariés  pour  couvrir  les  frais  de  leurs  études.  Les  37  se- 
maines qu'il  passe  à  TUniversité,  coûtent  à  l'étudiant,  pension 
et  minerval,  2.405  fr.,  s'il  vit  modestement  ;  le  double  bourgeoi- 
sement. En  1903,  le  Comité  leur  a  fait  gagner  83.000  fr.  Ilsi  se 
sont  procuré  205.000  fr.  par  leur  initiative,  copiant,  sténogra- 
phiant, traduisant,  enseignant. 

Le  programme  comprend  tout  ce  qu'on  peut  rêver  :  Anthropo- 
logie, Architecture,  Astronomie,  Botanique,  Chimie,  Ponts  et 
Chaussées,  Génie  civil.  Littératures  comparées.  Economie  po- 
litique et...  sociale  (?),  Anglais,  Beaux-Arts,  Géographie,  Géo- 
logie, Histoire  et  Philosophie  politiques.  Droit,  Mathématiques, 
Constructions  mécaniques, Métallurgie,  Minéralogie,  Mines,  Mu- 
sique, Philosophie,  Psychologie,  Physique,  Zoologie,  Médecine, 
langues  anciennes,  modernes,  orientales,  Science  intégrale  (?  !). 

L'outillage  est  à  l'avenant.  Le  laboratoire  contient  la  «  Co- 
lombia  »  locomotive  de  1.600  chevaux,  hommage  d'un  atelier  de 
construction.  Des  amis  de  l'Université  ont  couvert  les  frais  de 
l'installation. 

L'élévateur  hydraulique,  qui  a  une  très  grande  valeur,  est  un 
cadeau.  Le  laboratoire  hydraulique  armé  de  toutes  pièces  en  est 
un  autre.  Une  turbine  de  Laval,  de  lô-chevaux,  y  marche  à  la  vi- 
tesse de  vingt-cinq  mille  tours  à  la  minute.  Un  condenseur  de  40- 
chevaux  a  étS  offert  par  l'inventeur.  Nous  pourrions  allonger 
cette  liste  indéfiniment.  Bornons-nous  aux  pièces  de  résistance. 
Toutes  les  facultés,  outillées»  au  complet,  sont  pourv^ues  des 
toutes  dernières  inventions. 

Il  va  de  soi  qu'elle  est  demeurée  fidèle  à  l'esprit  de  ses  fonda- 
teurs. 

Quel  est-il  î 

La  Charte  primitive  prévoit  un  service  religieux  quotidien, 
conforme  à  la  liturgie  de  l'Eglise  d'Angleterre.  Elle  fait  défense 
aux  autorités  académiques  d'exclure  les  dissidents,  à  raison  de 
leurs  croyances,  des  bénéfices  de  l'instruction,  diplômes,  liber- 
tés, privilèges,  immunités  de  l'Université.  Dans  le  Conseil  aca* 
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démique  établi  rannée  même  de  la  fondation,  iigurâiênl  les  pas* 
leurs  de  : 

L'église  hollandaise  réïormée, 

L*égii§e  prolestante  irançaise, 

Uaneienne  église  luthérienne* 

La  congrégation  presbytérienne. 

Aujourd'hui  TorL  ne  demande  ni  à  l'élève,  ni  au  professeur, 
tfij  a  une  religion  ou  s'il  n*en  a  pas*  Tous  reçoivent  même  ac- 
cueil, quoique  TUniversilé  soit  et  n*ait  cessé  d'ètre.une  institution 
chrétienne  d'enseignement,  Â  telles  enseignes  que  maîtres  et 
élèves  sont  invités  à  assister,  chaque  matin ,  à  9  h.  10,  â  un  ser- 
vice religieux  de  15  minutes.  Cependant  personne  n'est  contraint 
d'y  assister^ 

La  Constitution  américaine  est  tout  à  fait  spéciale,  EUe  est  ab- 
solument réfractaire  au  virus  de  Fintolérance  religieuse- 

Les  Universités  libres  volenL  donc  de  leurs  propres  ailes»  for- 
tifiées de  toutes  les  plumes  qu'y  ajoutent  leurs  nombreux  et  opu- 
lents amis.  Et  leurs  Conseib  académiques  ne  cherchent  pas  leur 
voie  pendant  un  demi-siècle,  comme  celui  du  Wisconsin,  pour 
aboutir  â  des  négations. 

Passons, pour  linir  le  chapitre,  à  une  Université  qu'on  trouvera 
un  peu  originale,  voire  excentrique,  celle  de  Harvard. 

En  tête  du  programme  se  trouve... 

Une  chose  qui  fait  frémir.  Un  cours*  de  théologie.  L'on  y  ex- 
plique la  Genèse  et  les  Psaumes,  Babylone  et  l'Assyrie  ;  Israël, 
politique  et  social  jusqu'à  la  conquête  romaine  ;  le  judaïsme  et 
le6  autres  cultes  sémitiques  ;  le  Coran  ;  Mahomet  en  Eg>  pte  et 
Hiux  Indes. 

La  Grèce  ne  vient  qu'au  deuxième  plan,  suivie  d'Hérodote, 
des  Perses  d'Eschyle,  de  Plutarque  avec  Thémislocle,  de  Thucy- 
did©»  Aristophane  f  Sophocle,  tenant  à  la  main  leurs  chefs-d'oeu- 
vre. Puis  apparaissent  les  Latins,  Horace,  Térence,  Tacite,  Sué- 
tone, Pline,  Juvénal,  Martial.  Les  langues  vivantes,  y  compris 
le  celte  ou  vieil  irlandais,  viennent  ensuite  ;  Tolstoï,  Mickiewicz, 
Sîenkiewicz  ferment  la  marche  de  ce  cortège  imposant. 

Cours  d'histoire  : 

De  la  Grèce  à  la  conquête  romaine. 

De  Rome  jusqu'à  Dioclétien, 

Des  institutions  du  moyen  âge. 

De  l'Eglise  jusqu'à  la  On  du  xvii*  siècle. 

De  la  formation  de  TEglise  catholique, 
|I>c  la  Papauté  et  du  Saint-Empire  au  moyen  âge. 
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De  la  Renaissance  au  Concile  de  TTcnte, 

De  TAnglelerre  sous  les  Stuarls,  les  Tudors,  le  régime  cons- 
titutionnel. 

Viennent  ensuite  le  Droit  des  gens,  le  Droit  romain  et  le  Droit- 
canon. 

Puis  nous  retombons  sur  la  genèse  et  Tévolutitm  de  k  religion, 
la  nalure  du  sentiment  religieux,  Torigine  des  conceptions  reli- 
gieuses, les  problèmes  fondamentaux  de  la  phflosophie  de  h 
religion. 

A  la  quarante-sepitîème  page  du  programme,  qui  en  comple 
le  double,  apparaît  seulement  la  Philosophie  :  Logique,  Psycho- 
logie, Philosophie  de  la  nature.  Théorie  de  la  Morale,  ProMèraes 
de  la  Bienfaisance,  de  la  Famille,  de  la  Tempérance  ;  la  question 
ouvrière  devant  la  Morale. 

Problèmes  fondamentaux  de  la  Philosophie  théorique  :  O»- 
ception,  jugemexït,  raisonnement  Platon,  Descartes,  Locke, 
Hume,  Spinoza,  Leîbnitz,  Kant.  Laboratoire  psychologique  è  la 
disposition  des  étudiants. 

A  la  suile  de  ce  menu  pantagruélique,  apparaissent  successi- 
vement une  série  de  cours  r 

Pédagogiques,  Beaux-Arts,  Architecture,  Dessin,  Paysages, 
Culture  forestière,  Musique,  Mathématique,  Astronome,  Ponts 
et  Chaussées,  Physique,  Chimie,  Botanique,  Zoologie,  Minéra- 
logie, Mines  et  métallurgie,  Anthropologie,  Anatomie,  Physio- 
logie, Hygiène,  Zoologie,  Médecine,  Agriculture  et...  une  écok 
de  dentistes.  Ces  messieurs  ont  le  dernier  mol  partout. 

L'on  se  demande  aussi,  qui  a  poussé  l'Etat  et  les  Etats  à  or- 
ganiser un  enseignement,  dans  un  pays  où  Ton  trouve  des  ins- 
titutions colossales  comme  Harvard,  tandis  qu'au  coin  de  chaque 
me,  Ton  rencontre  des  écoles  de  toutes  matières  enseignant  les 
omni  re  scîbili,  et  bien  d'autres  choses  encore,  qui  se  rencontrent 
sur  la  terre  et  partout  ailleurs,  comme  disent  les  Américains. 

Notre  esprit  symétrique,  raisonnant  comme  le  carré  de  îliy- 
poténuse,  n'entend  rien  au  merveilleux  éclectisme  américaiD, 
lequel  fait  ses  délices  des  salades  russes.  Vous  n*imaginei^E  ja- 
mais ce  que  nous  avons  trouvé  dans  la  vitrino  tlo  TOnivoreité 
de  l'Illinois,  Palais  de  l'Instruction  puWique.  Nous  tous  te  don- 
nons en  un  milliard  : 

Un  mouton  de  50  kilos. 

Un  porcelet  de  11  livres. 

Un  bouvillon  de  150. 

Vous  nous  demanderez  c©  qu%  faisaiont  UT 
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Ils  étaient  là  pour  nous  apprendre  que  40  ares  4ô  ^  3/4  cen- 
tiares de  prairie  illinoise  prennent  le  boeuf  de  l'Apocalypse  le 
l*'  mai,  et  ie  1^  octobre  vous  le  présentenC  sous  les  espèces  du 
l*'  prix  au  concours  du  Boeuf-Gras.  Achetez  des  prairies  illi- 
noises.  L'Américain  est  né  malin.  En  Illinois  ils  revendraient 
toute  la  Normandie  sans  qu'elle  s'en  doute. 

A  côté  de  ces  animaux,  il  y  a  des  pommes  de  terre  non  moins 
éloquentes.  Vous  pouvez  me  tâter  :  ce  n'est  pas  de  la  pulpe,  c'est 
du  marbre.  120  quintaux  par  hectare.  Enfin  symétriquement  ali- 
gnés,  et  muets  comme  des  carpes,  toute  espèce  de  nourriture 
économique  pour  le  bétail  et  de  grands  vases  pleins  de  lait  bae- 
térisé.  Ce  qui  précède  n'empêche  pas  l'Université  illinoise  d'en- 
seigner la  médecine,  le  grec,  le  latin,  le  sanscrit  et  la...  dentis- 
terie qui  a  le  dernier  mot  dans  toutes  les  affaires  de  ce  bas  monde, 
même  à  Harvard. 

La  culture  physique  est  obligatoire.  Aucun  élève  ne  peut  s^ 
soustraire,  les  jeunes  filles  pas  plus  que  les*  jeunes  gens.  Le  but 
n'est  pas  d'accrottre  la  puissance  musculaire,  mais  de  mettre  en 
bel  équilibre  le  système  circulatoire  et  respiratoire,  d'assurer  la 
vigueur  corporello,  le  développement  sain  et  symétrique  dti 
sujet. 

Ces  fondations  formidaEIes  nous  apprennent  que  les  Améri- 
cains, en  quête  de  gloire  et  visant  l'immortalité,  ne  se  contentent 
pas  du  sabre  de  M.  Prudhomme  ou  du  colonelat  de  M.  Péponnet 
des  Faux-ÊofV8hommes.  Ils  veulent  une  gloire  solide,  durable, 
qui  fasse  parler  d'eux  pendant  longtemps.  Roulant  ces  nobles 
pensées  dans  son  esprit,  M.  Van  Renselaer,  citoyen  d'origine 
batave,  avant  de  passer  de  vie  à  trépas,  a  fondé  l'Ecole  Poly- 
technique Renselaer. 

Il  a  bien  fait  les  choses,  mais  en  Hollandais,  qui  n'aime  pas 
jeter  l'argent  par  les  fenêtres,  même  pour  la  gloire.  Son  école 
compte  en  tout  et  pour  tout,  10  professeurs  : 

Mécanique  rationnelle  et  technique. 

Géométrie  descriptive.  Stéréométrie,  Dessin. 

Chimie. 

Géodésie,  Ponts  et  Chaussées,  Topographie. 

Mathématiques,  Astronomie. 

Physique,  Mécanique  électrique. 

Machines  à  vapeur. 

Géologie,  Minéralogie. 

Anglais,  français. 
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Le  minerval,  1.000  francs.  Durée  des  cours,  4  ans.  Pension 
pour  la  durée  des  cours,  38  semaines,  950  francs,  minimiun. 

Le  matériel  est  assez  restreint.  Il  se  trouve  dans  les  usines  du 
voisinage  qui  se  "comptent  par  centaines  :  hauts  fourneaux,  la- 
minoirs, aciéries,  fabriques  de  fourneaux,  d'instruments  mathé- 
matiques, filatures  de  coton,  fonderies  de  canons^  forges,  fonde- 
ries, ateliers  de  locomotives,  mines  de  charbon  et  de  fer,  car- 
rières de  marbres,  d'ardoises,  réservoirs  d'eau  de  tous  systèmes, 
ponts  d'acier,  de  fer,  fabriques  de  conduites  d'eau,  stations  élec- 
triques et  à  vapeur,  canaux,  chemins  de  fer  en  construction,  où 
les  élèves  passent  le  plus  clair  de  leur  temps  et  exercent  leur  pé- 
nétration. 

Les  chimistes  étant  aussi  demandé»  par  les  industriels  que  les 
héritières  par  les  gentilshommes  qui  courent  le  cerf  dans  nos 
halliers  et  visent  des  couronnes,  l'Institut  de  Boston  s'est  mis 
immédiatement  en  mesure  de  satisfaire  les  Hemandes  et  de  les 
mettre  en  rapport  avec  l'offre.  Il  a  renforcé  ses  cours  de  chimie 
qui  durent  quatre  ans,  embrassent  toutes  les  branches  de  la 
science,  et  sont  appuyés  d'expériences  de  laboratoire.  L'on  s'at- 
tache à  inspirer  à  l'élève  une  belle  confiance  en  lui-même,  à  l'ha- 
bituer à  travailler  avec  la  dernière  exactitude,  à  lui  donner  des 
méthodes  d'investigation  pour  les  problèmes  nouveaux.  Le  plus 
clair  de  son  temps  se  passe  dans  les  laboratoires,  où  il  s'aper- 
çoit tout  de  suite  que  lea  résultats  sont  proportionnés  à  la  sonune 
de  travail,  d'intelligence  et  de  soins.  En  sortant  de  l'école,  il  est 
également  bien  préparé  pour  diriger  des  opérations  manufactu- 
rières, se  consacrer  à  des  recherches  scientifiques  ou  à  l'ensei- 
gnement. 

De  ce  qui  précède  le  lecteur  a  tiré  les  conclusions  suivantes  : 

Ici,  comme  partout,  l'on  s'efforce  de  faire  jouer  tous  les  res- 
sorts de  l'intelligence. 

Mais  plus  qu'ailleurs  l'on  dit  à  l'élève  :  Cherchez  les  explica- 
tions. Ne  les  demandez  pas.  Trouvez  vos  solutions».  Débrouillez- 
vous.  Tirez-vous  d'affaire.  Ne  me  posez  pas  de  questions.  Adres- 
sez-les à  votre  esprit  et  contraignez-le  d'y  répondre. 

Ceci  nous  amène  à  notre  conclusion  :  Quand  pendant  six  mois 
Ton  a  vu  défiler  sous  ses  yeux,  une  population  solide,  de  belle 
stature,  active,  intelligente,  bien  nourrie,  faisant  en  huit  heures 
ce  que  noua  faisons  en  douze,  pourvue  de  la  machinerie  la  plus 
perfectionnée,  l'on  se  demande  ce  que  réserve  à  l'Europe  un  ave- 
nir prochain?  Nous  savons  de  quels  poids  ils  pèsent  sur  une  in- 
dustrie,maintenant  qu'ils  ne  sont  que  80  millions.  Qu'adviendra- 
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i-il  quand  ils  seront  300  millions,  chiffre  qu'ils  comptent  attein- 
dre à  la  fln  du  siècle,  grâce  au  croît  et  à  l'immigration  combi- 
nés ?  Les  Russes  ne  seront  guère  moins  nombreux  que  d'un 
tiers,  soit  200  millions.  L'occident  de  l'Europe  se  trouvera  serré 
entre  les  mâchoires  de  l'élau  protectionniste  russo-américain. 
Le  gros  bon  sens  nous  crie  donc  de  mettre  nos  préjugés  dansr 
notre  poche,  de  nous  tenir  sur  nos  gardes,  de  prendre  lesi  devants, 
et  d'opposer  aux  protectionnistes  russes  et  américains,  les  280 
milions  d'habitants  établis  entre  la  Vistule,  les  confins  de  l'Ir- 
lande, la  Baltique  et  la  Méditerranée,  pour  un  accord  commer- 
cial. 

Telle  est  la  dernière  et  non  la  moins  suggestive  leçon  de  choses 
que  nous  a  donnée  l'exposition  de  Saint-Louis. 

Laborer. 
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MOUVEMENT  SOENTIFIQUE 

ET  INDUSTRIEL 


La  conservation  des  matîbres  alimentaires  et  des  denrées  périssables 
et  les  arantages  de  la  réfrigération  appliquée  aux  transports  ;  les 
wagons  frigorifiques  au  Etats-Unis  et  au  Canada.  Le  transport  du 
poisson,  salubrité  et  bon  marché  ;  bénéfices  du  producteur  et  satis- 
faction du  consommateur  ;  les  tentatives  nouvelles  en  France  et  à 
l'étranger.  Wagons  à  glace  et  wagons  à  ammoniaque  ;  la  supériorité 
de  ces  derniers.  —  La  nécessité  de  la  grande  vitesse  dans  tous  les 
transports.  Les  transatlantiques  à  25  nœuds  ;  emploi  des  turbines  à 
vapeur  et  diminution  de  la  consommation  de  combustible.  La  tra- 
versée de  TAtlantique  en  quatre  jours  :  son  impossibilité  avec  les 
moyens  de  propulsion  actuels.  La  transformation  des  machines  ma- 
rines, les  moteurs  tonnants  et  leurs  premières  applications  ;  réduc- 
tion extraordinaire  du  poids  de  la  machinerie  et  vitesse  fantastique. 
La  forme  nouvelle  des  coques  des  canots  automobiles  et  le  glisse- 
ment sur  l'eau.  Un  autre  moteur  tonnant  :  le  moteur  à  gaz  pauvre, 
le  bon  marché  de  son  fonctionnement  et  son  installation  à  bord  de 
chalands  et  de  bateaux.  —  Les  téléphones  et  le  mauvais  établisse- 
ment des  communications  :  la  téléphonie  automatique  et  les  bu- 
reaux américains.  La  suppression  des  employées. —  La  lutte  contre 
l'incendie  et  les  services  que  peut  rendre  l'automobilisme. 


Nous  avons  signalé  l'entrepôt  frigorifique  créé  à  Paris  pour  le 
service  des  Halles  Centrales,  et  la  conservation  des  substances 
alimentaires  susceptibles  de  s'avarier  quand  elles  ne  sont  pas 
vendues  dès  leur  arrivée  sur  le  marché.  Mais  ce  n'est  qu'une  ap- 
plication bien  modeste  et  toute  particulière  de  ce  qu'on  nomme 
le  froid  industriel  ;  et  si  l'on  continue  de  s'en  tenir  là  en  France» 
la  faule  en  est  certainement  au  protectionnisme,  qui,  comme 
toutes  les  formes  d'interventionnisme,  est  l'ennemi  du  progrès 
industriel.  On  sait  en  effet,  par  l'exemple  notamment  de  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre  depuis  25  ans  environ,  que  le  froid  artificiel, 
la  réfrigération,  permet  d'introduire  chez  nos  voisins  des  arti- 
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des  alimentaires  de  to«(es  sortes,  viandes,  fruits,  légumes,  pro- 
ve&aiA  de  f^oub  où  ils  sont  ea  «boodanoe,  sans  qu'ils  subissent 
k  moindre  altération  pendant  ie  k»^  voyage  <|u'il8  domnt  faim* 
Celle  méttiode,  ^m  supprime  le  temps  et  la  distance  povr  les  ma- 
tières les  pkn  péri9sd>leB  et  dont  le  principe,  il  ne  faut  pas  Y^m- 
Uier,  est  dû  à  m  Français,  M.  Tellier,  cette  méthode,  qui  penaet 
à  la  oonsommation  de  s'étendre  dans  l'espace,  qui  donne  des  ree- 
souroes  aUmeotaires  à  bon  marché  amx  bourses  pen  garnies, 
n*a  pu  élendre  «es  bienfaits  à  la  France,  grêee  à  M.  Méline  et  aux 
affameurs  du  régime  jMrotedionniste.  Elle  a  pris  un  développe- 
ment énorme  au  conl^ire  dans  fat  Confédération  américaine  (qui 
esl  pourtant  prolectionntste,  elle  auasi),  mm  pas  seulement  pour 
les  exportatiom  de  viandes  et  d'animaux,  de  fruits,  de  beurre^ 
etc.,  etc.,  que  les  Yankees  entendent  bien  pratiquer  toat  en  es- 
sayant d'empêcher  qu'on  les  leur  paye  avec  d'autres  produits  ; 
mais  encore  pour  les  transports  et  le  commerce  intérieurs.  U 
est  toujours  iwn,  en  erffeit,  de  se  rappder  que  les  Etats  améri- 
cains,  dans  leur  ensemble,  fonnent  n  immense  terriloire  ah 
règne  le  Hbre-échange,  au  grand  bénéfice  des  citoyens  qu'abrite 
la  bannière  éknlée. 

La  x>ratique  de  la  réfrigération  s'est  donc  répandue  partout 
aux  Etats-Unis  et  aussi  au  Canada,  retendue  môme  de  ces  deux 
pays  rendant  plus  nécessaire  encore  une  industrie  qui  peut  ètrs 
utile  en  tout  étal  de  cawse,  autant  pour  la  clientèle,  assurée  ainsi 
de  trouver  des  produits  oonEtamment  en  bon  état  de  fraîcheur, 
que  pour  les  commerçaiAs  et  producteurs,  qui  ne  sont  plus  ex- 
posés à  de  gros  aléas  et  de  grosses  pertes,  qui  ne  se  voient  pins 
dans  fobligation  de  vendre  même  quand  le  marché  est  eneom^ 
bré,  plutôt  que  de  conserver  des  denrées  destinées  à  se  corrani- 
pre.  Rappelons  que  f  exemple  le  j^hts  curieux  de  ces  instaUations 
frigori6qt»es  qu'on  trouve  dans  l'Amériqne  du  Nord,  est  consti- 
tué par  les  immenses  et  magnifiques  entiepOtsi  de  Chicago,  où, 
naturellement,  le  froid  est  obtenu  artificiellement  avec  des  ma- 
chines évaporant  certaines  substances  dont  nous  redirons  lont 
à  rheure  incidemment  un  mot,  et  oè  l'on  conserve  peodant  des 
semaines  et  souvent  des  mots,  des  i^aittes,  du  beurre,  du  pob- 
son,  des  fromages,  des  fruits,  des  œufs,  des  légumes  et  bien  d'au- 
tres choses.  Xfnîs  ^1  est  important  de  maintenir  les  denrées 
dans  des  entrepôts  à  basse  température,  pour  qu'elles  se  con- 
servent en  bon  état,  il  est  également  utile  de  posséder  des  moyens 
de  transport  assurant  cette  coosefration  pendant  le  temps  que  les 
marchandises  mettent  pour  atteindre  les  marchés  de  consomma- 
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tion  ;  la  mesure  sMmpose  particulièrement  pour  les  malièirea 
sortant  des  entrepôts  frigorifiques,  parce  que  leur  décongélation, 
PU  du  moins  le  passage  à  une  température  sensiblement  plus 
élevée  que  celle  de  Tentrepôt,  peut  amener  une  décomposition 
rapide.  Et  c'est  pour  cela  que,  dans  les  pays  où  ces  ^[itrepôts  sont 
multipliés,  Ton  emploie  couramment,  sur  les  voies  ferrées,  des 
wagons  frigorifiques,  de  même  que  pour  les  transports  par  mer 
on  emploie  les  cales  frigorifiques.  La  plupart  des  matières  ali- 
mentaires, lait  ou  beurre,  fruits  ou  légumes,  viande  ou  poisson, 
subissent  un  commencement  de  décomposition  par  suite  de  leur 
exposition  à  Tair  et  à  la  température  ordinaire,  et  sous  l'action 
des  ferments  innc»nbrables  qui  sont  en  suspension  dans  cet  air  : 
et  c'est  là  l'explication  de  la  mauvaise  digestibilité  de  certaines 
substances  qui  semblent  en  apparence  très  fraîches.  Tout  au 
contraire,  grûce  aux  wagons  réfrigérants,  un  poisson  excellent, 
dont  la  pêche  se  fait  de  façon  intense  sur  les  côtes  de  la  Colom- 
bie britannique,  le  Halibut  ou  Flétan,  qui  ne  se  consonunait 
encore  ces  temps  derniers  que  sur  le  marché  local,  tient  mainte- 
nant une  place  considérable  dans  les  marchés  du  centre  et  même 
de  l'est  de  tout  le  continent  américain,  grftce  à  une  organisation 
admirable  de  wagons  réfrigérants,  qui  forment  des  trains  en- 
tiers circulant  à  l'allure  d'un  express  et  mettant  5  à  6  jours  pour 
aller  de  Vancouver  à  Boston  et  à  New-Yoric.  Ces  wagons,  du 
système  Bohn,  ont  une  contenance  de  plus  de  20  tonnes,  et  le 
froid  y  est  bien  assuré  par  de  la  glace  qu'on  embarque  dans  le 
véhicule  ;  mais  cela  ne  rappelle  en  rien  l'emballage  du  poisson 
par  les  mareyeurs  français,  dans  des  manettes  où  il  est  en  contact 
direct  avec  la  glace  qui,  en  fondant,  le  maintient  dans  un  bain 
continuel  dont  l'influence  est  néfaste  pour  sa  bonne  conservation. 
Ici  c'est  l'air  du  wagon  qui  est  refroidi,  et  le  poisson  est  exposé 
à  une  température  basse,  mais  aussi  sèche  que  possible. 

Sans  doute  les  expéditions  de  produits  alimentaires  ne  sont 
qu'exceptionnellement,  à  l'intérieur  des  Etats  européens,  expo- 
sées à  d'aussi  longs  voyages  que  dans  le  continent  nord-améri- 
ricain  ;  mais  ce  serait  à  désirer  d'une  façon  générale,  puisque 
cela  supposerait  forcément  le  libre-échange  ou  au  mmns  des  re- 
lations ébmmerciales  faciles  ;  du  reste  on  comm^fice  de  voir 
arriver  jusqu'en  Angleterre  les  beurres  sibériens  ;  et,  à  ne  ccm- 
sidérer  que  la  France,  elle  a  intérêt  à  pouvoir  transporter  ses 
produits  dans  les  meilleures  conditions  du  Nord  au  Sud,  et  elle 
est  non  moins  intéressée  à  faire  arriver  en  bon  état  le  poisson 
qu'elle  n'expédie  encore  que  trop  difficilement  surle  marché  de 
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Bftle  par  exemple.  Un  certain  mouvement  semble  se  dessiner  en 
ce  moment  en  faveur  de  ces  wagons  frigorifiques  ou  réfrigérants; 
mais  il  importe  qu'il  se  développe,  car  là  encore  nous  nous  trou- 
vons en  face  de  ces  intérêts  harmoniques  qu'avait  si  admirable- 
ment compris  Bastiat  :  le  transport  sans  avarie  des  denrées  pé- 
rissables sur  de  grandes  distances,  c'est  l'abaissement  des  prix 
au  profit  du  consommateur  et  l'extension  du  marché  pour  le  pro- 
ducteur. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  français,  qui  prétendent  donner 
le  bon  exemple  (il  est  vrai  que  c'est  aux  frais  d'un  budget  qu'ils 
peuvent  dilater  autant  qu'ils  le  désirent,  sans  se  préoccuper  du 
capital  d'établissement),  ont  songé,  au  bout  de  bien  des  années, 
à  imiter  l'organisation  adoptée  sur  une  si  vaste  échelle  par  les 
chemins  américains  ou  canadiens,  et  ils  ont  mis  en  circulation 
des  wagons  réfrigérants  pour  le  transport  sur  Paris  des  produits 
de  laiterie  du  Poitou,  de  la  Vendée  et  de  la  Saintonge  ;  nous 
croyons  bien,  du  reste,  que  l'idée  leur  a  été  donnée  par  les  coo- 
pératives laitières,  qui  possèdent  même  une  partie  du  matériel 
employé  :  le  tarif  appliqué  est  celui  de  la  grande  vitesse  majoré 
de  10  0/0  eu  égard  aux  soins  spéciaux  que  les  agents  de  l'Etat 
sont  censés  prendre  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  des 
installations  réfrigérantes.  On  s'est  décidé  tout  dernièrement  à 
tenter  le  même  système  de  transport  pour  le  poisson  :  il  est  vrai- 
ment surprenant  que  l'Etat,  qui  veut  toujours,  par  ses  inspec- 
teurs, ses  professeurs,  diriger  les  individus  dans  la  voie  du  pro- 
grès, n'ait  pas  songé  plus  tôt  à  améliorer  ainsi  le  transport  du 
poiseon  des  grands  ports  de  pêche  de  l'Ouest,  qui  l'expédient 
empilé  entre  des  couches  de  glace  pilée.  La  Compagnie  de 
l'Ouest  s'est  engagée  dans  la  même  voie,  qui  doit  assurément 
profiter  aux  transporteurs  en  établissant  des  courants  commer- 
ciaux fort  importants!.  D'autre  part,  la  Compagnie  d'Orléans 
a  commencé  d'organiser  un  service  pour  la  viande  et  les  volailles 
witre  Angoulême  et  Bordeaux,  et  elle  a  fait  approuver  un  tarif 
général  qui  s'appliquerait  à  tout  son  réseau  pour  le  transport  des 
denrées  périssables  dans  des  wagons  réfrigérants  appartenant  à 
des  particuliers  ou  loués  par  des  particuliers  à  des  Compagnies. 
Nous  pouvons  signaler  à  ce  propos  qu'il  s'est  créée  en  France 
une  Société  des  Magasins  et  Transports  frigorifiques,  qui  a  mis 
en  circulation  une  série  de  wagons  frigorifiques  qu'elle  loue. 

Nous  ne  saurions  songer  à  passer  en  revue  toutes  les  applica- 
tions qui  sont  faites  de  ce  système  de  wagons  sur  maints  chemins 
de  fer  étrangers.  Mais  nous  citerons  les  lignes  prussiennes  et 
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meddesdxMirgeoises^  où  totticiois  le»  ida&taUâtÂMiâ  fr^orifiqoes 
ne  svrv^ai  guèr&  enccve  q^'aa  tran^ori  des  bemrres  et  laài&  ;  les 
WHgOAs  des  chemiwt  de  fer  du  Meckkfl^mrg  soot  non  seule- 
meoÊà  peints  en  blanc  (coauotte  ks  wagons  de  TËtal  français)  pour 
que  leurs  psffois  absorbenl  moôtt  la  chaleur  extérieure,  mais 
encore  ils  sont  pourvus  de  double  k)ii^  de  doubles  parois,  si 
bien  que  les  wagons  Cûniiennent  eaucore  de  la  glace  quand  ils 
reviennent  au  point  de  départ  après  leur  double  voyage.  L'Es- 
pagne mèitte  semble  vouloir  suivre  le  progrès,  ei  UAe  Société  qui 
porte  le  nom  caractéristique  de  «  Soeiedad  del  Frio  »  ei  qui  est 
sans  doute  formée  de  capitalistes  ^angers^vient  de  conclure  aivee 
Iêê  pariadpales  Compafpâea  da  cànûos  de  fer  des  traités  en  vue 
d«  tvan^>ort  par  wagons  réfirigéianta  de  tCMS  le»  produits  de 
eoiiSMTalibii  difficile.  Avec  se.mMahfa  combiMÂBon,  si  les  Cook- 
pagnies  des  autres  pays  couprenoieat  leur  intérfil  ea  accordant 
das  tarifs  rationnels,  rien  de  pins  simple  que  d'envoyer  sur  l'At 
lenagne,  la  France,  etc.,  une  fouk  de  primeurs  qjue  le  climat  de 
l'Espagne  permet  d'obtenir  dans  ks  meitlleures  coariitiona,  et 
qui»  actuellement,  n'arrivent  pas  dans  ces  pays  en  parfait  état 
de  fraîcheur.  D'où,  comme  toujours  par  suite  de  l'échange,  un 
avantage  pour  le  conaommatear  aaAant  q|a&  pour  le  producteur. 
Les  wagons  firigonfiqiies  et  réfrigérants  sont  en  réalité  de 
deux  espèces  :  c&bdl  où  da  la  glace  disposée  dans  dea  conq>a£ti- 
menfs  conv^iables,  r^roidit  par  son  contaet  l'atmosphère  du 
véhicule,  et  par  suite  les  denrées  qae  ceiui-ei  rentearme  ;  et,  d'au- 
tre part,  ceux  qâ  comporloit  ane  véaitabla  usine  productrice 
de  froid  artificiel  :  ces  deraiera  sont  certainemciit  sapérieurs, 
eonme  l'ont  démontré  de  récentes  expériences  faites  en  Dane- 
mark, où  les  wagaas  à  froid  saat  couraouneot  atilisés^  Cette  sur 
p^ériorité  provient  da  ce  q«e,  dans  ee  second  Casy  L'atmosphère 
wTeai  pas  rendue  humide  par  révapoaation  et  l'eau,  et  l'humidité 
est  Fennemie  absolue  de  la  cansenraÉion  dea  malâères  suscepti- 
bles de  décomposition,  de  fiermentation.  Nous  rappeUarons  fue 
les  installations  pour  la  prodocticoi  da  froid  artificiel  oompor- 
lent  an  di^ositif  permettant  à  un  liquide,  de  Tammoniaque,  le 
phis  généralement,  de  se  déicnckre  et  de  se  tvanaforaier  en  gaz 
dans  des  tuyaux  qui  se  ramifient  dans  les  chambras  de  congéla- 
tion :  cette  transformation  du  liquide  en  gaz  entraîne  un  abaisse- 
ment de  température  énorme,  qui  se  transmet  à  travers  les  parois 
des  tuyaux  à  l'atmosphère  environnante  ;  on  reiiquéfie  d'ailleurs 
ensuite  le  gur,  qui  peut  ainsi  servir  à  une  série  d'opératittas  ana^ 
Bogues  se  renouvelant  constaamttnt.  A  la  vérité,  dans  les  wa- 


MOmT^IC:^    SCtENTirtQLK    ET    tîOïLSTniEL 


351 


{triis  doiés  d'une  îiiâlallatioii  de  ce  getii  c*,  et  où  k  place  est  na- 
lurellcmeiit  plus  comptée  que  dans  iioe  usine  ou  itiéme  à  bord 
^'uii  bateau,  Tammouiaque  Hi|uide  nécessaire  a  un  voyage  eL  à 
un  wagon,  eL  dout  le  poids  ne  dépasse  point  SU  kilos^  est  enfermée 
daus  Cjuatre  bouteilles,  quatle  c^liiîdrefe  melaU^ucs  du  type 
eonnu  où  l'on  transporte  les  gaz  liquéfiés,  et  disposées  exlérieu- 
remeiit  Le  loog  de  la  paroi  du  véhicule.  Au  moyen  d*un  robinet, 
on  peut  faire  arriver  Tammoniaque  sous  pression  convenable 
(dâtis  des  serpentins  qui  sont  accrochés j  en  formant  une  canalisa- 

loQ  assez  développée»  sur  les  parois  intérieures  du  wagon.  La 
vaporisation  se  fait  ainsi  que  nous  Tavous  indiqué  et  amène  uti 
refroidissement  intense  de  Tair  qui  viej^t  en  contact  avec  les  ser- 
pentins  ;  quant  au  gaz  qui  a  servi  à  celte  réfrigération,  il  n'est 
pas  comprimé  pour  retourner  à  Télat  liquide,  mais  d  est  envoyé 
daii*i  un  récipient  tixé  sous  le  wagon,  et  absorbé  par  de  Teau  qui 
fte  trouve  dans  ce  récipient.  Lammoniaque  n'est  donc  pas  perdue, 
ii  on  ta  récupère  en  la  séparant  de  Teau.  dans  une  installation 

tzs  ud  hoc^  La  mise  en  place  des*  cylindres  contenant  raminooia- 
que  liquide  se  fait  pour  ainsi  dire  instantanémenlj  et  lo  fonction- 
nemeût  d'une  pelile  usine  réfrigérante  de  cette  sorte  est  des  plus 
simples  et  fort  peu  coûteux.  Le  refroidissemenl  du  wagon  peut 
felre  réglé  avec  une  exactitude  remarquable,  suivant  le  degré  de 
fermeture  ou  d*cmverLure  du  robinet  dont  nous  avons  parlé,  et, 
comme  nous  lavons  dit,  on  évite  complètement  de  rendre  hu- 
mide Tair  qui  est  en  contact  avec  les  denrées  voyageant  dans  le 
«fc^agou.  Un  kilogramme  d'ammoniaque  produit  le  même  effet 
que  3  kilos  de  glace,  et  la  température  intérieure  obtenue  avec  les 
serpentins  est  pratiquement  imiépendantc  de  la  lempéralure  ex- 
léricure,  ce  qui  ne  se  réalise  pas  avec  le&  wagons  à  glace  ;  enfin 
le  procédé  perfectionné  coûte  certainemeat  moins  cher  que 
t*aQtre, 

Il  y  a  là  une  voie  dans  laquelle  on  doit  s'engager  sans  hésita- 
lioci,  même  pour  les  expéditions  à  courte  distance  :  la  conBom- 
mation  et  la  production  ne  peuvent  qu*y  trouver  leur  satisfaction. 
Eï^Vons  qu'un  Jour  le  proleclionnisnie  cousenlira  à  nous  lais- 
jouir  de  ce  même  avantage  pour  les  produits  de  conserva- 
difficile  que  tant  de  nations  auraient  profil  à  échanger. 


«  # 


La  vitesse,  unie  bien  entendu    au  confortable,  mais  la  vitesse 
[it  tout^  est  une  condition  qui  s'impose  de  plus  en  plus  dans 
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tous  les  moyens  de  transport,  même  pour  les  marchandises,  et 
aussi  bien  sur  mer  que  sur  terre  ;  et  comme  le  prix  de  revient 
doit  être  partout  abaissé  au  minimum,  par  suite  de  la  loi  éter- 
nelle et  bienfaisante  de  la  concurrence,  l'ingénieur  et  l'industriel 
cherchent  à  réaliser  ces  grandes  vitesses  avec  le  moins  de  dé- 
penses possible.  Ces  deux  conditions  quelque  peu  contradic- 
toires de  vitesse  et  de  bon  marché,  avaient  fait  supposer  un  ins- 
tant qu'on  hésiterait  à  construire  des  transatlantiques  plus  ra- 
pides que  le  fameux  Kaiser-Wilhelm-II,  étant  donné  que  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  de  fonctionnement  devaient 
croître  dans  des  proportions  formidables  dès  qu'on  voudrait  dé- 
passer l'allure  atteinte  par  ce  steamer.  On  sait  que  ces  hésita- 
tions ont  été  de  courte  durée,  et  que  la  Compagnie  anglaise  Cu- 
nard,  cherchant  à  reprendre  la  suprématie  qu'elle  a  perdue,  se 
fait  construire  actuellement  deux  navires  géants,  d'un  déplace- 
ment de  40.000  tonneaux,  d'une  longueur  de  244  mètres,  d'une 
largeur  de  près  de  7  mètres,  et  qui  ne  pourront  atteindre  l'allure 
de  25  nœuds  qu'on  compte  leur  voir  prendre  en  service    que 
grâce  à  deux  groupes  de  machines  représentant  ensemble  une 
puissance  de  75.000  chevaux.  Il  est  vrai  que  la  Compagnie  Cu- 
nard  ne  se  serait  pas  lancée  dans  cette  tentative  si  elle  n'avait  pas 
été  sûre  de  l'appui  pécuniaire  du  gouvernement  anglais,  qui  lui 
avance  gratuitement  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de 
ces  paquebots  ;  mais  la  construction  de  navires  de  cette  taille  et 
de  cette  puissance  mécanique  aurait  été  à  peu  près  impossible, 
si  l'on  n'avait  pas  eu  la  ressource  de  recourir,  non  plus  aux  ma- 
chines à  pistons  et  à  mouvements  alternatifs,  mais  bien  à  ces  tur- 
bines à  vapeur  dont  nous  avons  dit  déjà  tant  de  bien.  En  dépit 
de  l'opinion  des  ingénieurs  qui  demeurent  irréductibles,  dans 
leur  fidélité  à  la  machine  classique,  la  turbine  a  déjà  fait  victo^ 
rieusement  ses  preuves,  notamment  en  matière  de  navigation  ; 
non  seulement,  à  puissance  égale,  elle  permet  une  réduction  de 
poids  sur  la  machinerie,  non  seulement  elle  assure  une  économie 
de  combustible,  par  suite  d'une  consommation  de  vapeur  moin- 
dre, toujours  pour  une  même  puissance  ;  mais  encore  on  peut 
employer  quatre  arbres  de  couche  et  quatre  hélices   sans  com- 
plications, et  ne  demander  par  conséquent  qu'un  effort  relative- 
ment réduit  à  chaque  arbre. 

Sans  doute  un  navire  de  cette  sorte  marchant,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  25  nœuds,  brûlera  quotidiennement  1.000  tonnes 
environ  de  charbon,  mais  il  est  très  vraisemblable  que  son  ex- 
ploitation sera  rémunératrice,  et  que  la  Compagnie  aurait  par- 
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faitcmont  pu  se  tirer  d'affaire  sans   se  faire  subvenlioiiner  par 
TEtat    anglais.    Lorsqu'on    a    mis    en    service    les    paquebots 
Deutschland,  Kaiser-Wilhem^II,  on  avait  dit  aussi  (c'étaient  les 
concurrents  dépités  qui  faisaient  courir  ce  bruit)  que  ces  bateaux 
ne  payeraient  pas  :  et  il  s'est  trouvé  au  contraire  qu'ils  font  d'ex- 
cellentes affaires,  en  offrant  aux  gens  pressés,  et  contre  rému- 
nération honnête,  un  gain  de  temps  fort  appréciable.  Il  en  dera 
évidemment  de  môme  pour  les  Cunarders  :  le  temps  augmentant 
constamment  de  valeur,  ils  trouveront  des  passagers  en  nombre 
suffisant,  qui  estimeront  profitable  pour  eux  de  payer  plus  cher 
pour  aller  plus  vite.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  pas  si  fou  qu'on 
veut  bien  le  dire  de  songer,  comme  l'ont  fait  certains  ingénieur», 
à  lancer  des  navires  qui  effectueraient  en  quatre  jours  la  trr 
versée  de  l'Atlantique.  Les  plans  qui  avaient  été  dressés  daiiu 
cette  pensée  d'après  les  mêmes  errements  que  ceux  qui  avaient 
été  suivis  par  exemple  pour  le  Kaiser-Wilhelm-II,  le  plus  rapide 
des  paquebots  à  machines  alternatives,  supposaient  que,  pour 
atteindre  cette  rapidité  de  traversée,  correspondant  à  une  al- 
lure moyenne  de  30  nœuds,  il  faudrait  un  bateau  de  284  mètres 
de  long,  possédant  une  puissance  motrice  de  110.000  chevaux, 
et  consommant  plus  de  1.700  tonnes  de  charbon  par  jour.  Cette 
longueur  en  elle-même  sera  sans  doute  réalisée  quelque  jour  ; 
mais  il  est  impossible  de  songer  à  installer  dans  une  coque  de 
ce  genre  des  machines  alternatives  représentant  une  telle  puis- 
sance et  consommant  une  pareille  masse  de  charbon.  Aussi  une 
transformation  complète  est-elle  nécessaire  dans  la  constitution 
comme  dans  le  fonctionnement  des  machines,  dans  leur  alimen- 
tation sans  doute  aussi,  et  probablement  dans  la  force  des  co- 
ques. Avec  la  turbine  à  vapeur    cette  transformation  est  déjà 
commencée,  puisque  le  nouvel  engin  s'introduit  à  bord  des  tran- 
satlantiques à  25  nœuds,  en  attendant  qu'on  cherche  à  faire  cir- 
culer des  transatlantiques  à  30  nœuds. 

D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  supériorité  de  la  turbine  à  vapeur 
sur  la  machine  à  vapeur  classique,  il  n'est  pas  dit  qu'on  ne  trou- 
vera pas  encore  mieux,  notamment  grâce  à  ces  engins  tonnants, 
moteurs  à  gaz,  moteurs  à  pétrole,  qui  ont  l'avantage  de  fonc- 
tionner sans  aucune  chaudière  chargée  de  fournir  le  fluide  des- 
tiné à  pousser  le  piston  dans  le  cylindre.  L'emploi  même  du  pé- 
trole comme  combustible  constituerait  déjà  unet  amélioration 
«ensible  en  facilitant  étrangement  le  service  des  chaufferies,  en 
diminuant  l'espace  réservé  à  l'emmagasinage  du  combustible  ; 
«nais  combien  autre  serait  la  transformation  si  l'on  pouvait  re- 
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courir  au  pétrole  comme  carburant,  formant  par  mélange  avec 
de  l'air»  comme  pour  les  véhicules  automobiles,  des  vapeurs 
dont  rinflammation  et  Texpansion  dans  le  cylindre  donnent  le 
mouvement  aux  bielles  et  aux  organes  moteurs  !  Dans  une 
étude  fort  intéressante  qu'avait  publiée  M.  Gaudry,  en  1892,  sur 
l'avenir  de  la  navigation,  et  en  particulier  de  la  navigation  trans- 
allanlique,  il  s'était  demandé  quels  perfectionnements,  quelles 
transformations  on  pourrait  apporter  à  ces  machine»  marines 
auxquelles  on  voulait  demander  des  vitesses  toujours  pins  gran^- 
des  sans  av^manier  de  façon  démesurée  les  dépenses  de  fonc- 
tionnement :  et  s'il  avait  songé  à  l'éle^ricité  et  aux  moteurs  à 
gaz,  en  ne  les  considérant  du  reste  point  comme  utilisables,  il 
n'avait  guère  parlé  du  moteur  à  pétrole  (pas  plus  que  de  la  tur- 
bine à  vapeur),  parce  que  l'un  et  l'autre  n'avaient  encore  fait 
qu'une  apparition  très  tinude. 

Aujourd'hui  les  choses  sont  bien  différentes,  et  non  seule- 
ment le  moteur  à  pétrole  fonctionne  avec  une  sûreté  remaiv 
quable  sur  les  voitures  automobiles,  mais  ooeore  on  en  a  moni 
certains  bateaux,  en  l'adaptant  complètement  aux  besoins  par- 
ticuliers de  la  navigation,  en  en  faisant  un  véritable  moteur 
marin.  Dans  cette  application  spéciale,  il  ne  se  présente  encore 
que  sous  des  proportions  modestes,  correspondant  à  une  puls< 
sance  absolument  minime  si  on  la  compare  à  celle  des  machi- 
nes à  vapeur  des  grands  paquebots  ;  mais  la  voie  est  ouverte,  et 
les  résultats  acquis  dès  maintenant  sont  des  phis  encourageants. 
Avec  des  canots  automobiles  comme  ceux  que  l'on  construit 
pour  les  courses,  ceux  notamment  qui  sortent  des  chantiers 
Tellier,  on  arrive  à  combiner  des  moteurs  d'un  poids  extraor- 
dinairement  faible,  qui  ne  s'élève,  pour  le  mécanisme  complet, 
qu'à  6  kg.  250  par  cheval  de  puissance,  alors  que,  sur  le  bateau 
à  turbine  le  plus  léger  qu'on  ait  construit,  le  Turbinêa,  où  Ton 
avait  pourtant  pu  tout  disposer  pour  démontrer  la  supériorité 
de  la  tuii)ine  à  vapeur,  le  poids  correspondast  atteint  23,6  kg. 
Dans  un  de  ces  canots,  dont  le  déplacement  (le  poids  total,  rappe- 
lons-le) ne  dépasse  guère  une  tonne,  on  peut  installer  une  ma- 
chine de  80  chevaux  de  puissance,  tandis  que  le  moteur  du  Tur- 
hinia,  qui  est  le  moteur  le  plus  léger  que  nous  connaissions,  ne 
représente  guère  que  21  chevaux  par  tonne  de  déplacement; 
d'après  le  poids  des  moteurs  à  pétrole  des  canots  automobiles 
les  plus  perfectionnés,  on  pourrait  installer  un  moteur,  mettons 
une  machine  motrice,  de  3.200.000  chevaux  à  bord  d'un  des 
Cynarders  actuellement  en  construction.  Allez  donc  vous  étonner 
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après  cela  que»  toul«s  proportionB  gardées,  un  de  ces  canots 
file  à  une  allure  qui  correspondrait  à  une  vitesse  de  plus  de 
200  kilom.  à  l'heure  pour  un  de  ces  transatlantiques  gigantes- 
ques que  possède  la  flotte  allemande  I  Ces  petits  bateaux  à  pé~ 
trole  se  contentent  généralement  de  marcher  à  40  kilomètres,, 
ce  qui  est  formidable  eu  égard  à  leur  taille,  car  la  grande  vitesse 
est  d'autant  plus  malaisée  à  obtenir  qu'il  s'agit  de  coques  de  très 
faibles  dimensions  :  dans  une  petite  carène,  en  effet,  la  place 
disponible  pour  le  mécanisme  moteur  est  proportionnellement 
bien  plus  restreinte  que  dans  une  grande  coque.  C'est  précisé- 
ment pour  cela  que,  voulant  augmenter  constamment  la  vitesse 
des  transatlantiques,  on  a  dû  leur  donner  des  longueurs  sans 
cesse  croissantes.Et  les  canots  qui  filent  à  40  nceuds  ont  tout 
uniment  8  mètres  de  long  I  Nous  devons  bien  avouer  que  ce  n'est 
pas  seulement  à  leur  moteur  si  simple,  si  léger,  ne  nécessitant 
aucune  chaudière,  que  ces  embarcations  doivent  leur  grande  vi* 
tesse  :  le  mode  de  conetruction  de  la  coque  est  aussi  un  facteur 
important,  et  nous  entmidoos  non  seulement  les  matériaux  doni 
elle  est  faite,  mais  encore  la  forme  qu'on  a  su  leur  donner. 

A  ce  point  de  vue,  nous  serions  quelque  peu  tenté  de  revenir 
sur  ce  que  nous  disions  réCeHunent  des  bateaux  glissants,  et  ce 
qui  n'a  pas  éM  sans  susciter  quelques  observations  de  la  part  de 
certains  de  nos  lecteurs,  surpris  à  l'idée  qu'on  puisse  songer  à 
transformer  si  complètement  la  forme  classique  des  carènes  et 
à  faire  glisser  les  navires  à  la  surface  de  l'eau,  au  lieu  de  les  y 
laisser  creuser  péniblement  leur  sillon.  Nous  ne  reviendrons  pas 
particulièrement  sur  cette  question,  forcés  que  nous  sommes  ici 
de  ne  faire  guère  qu'effleurer  les  choses  ;  mais  nous  ferons  re- 
marquer que  les  canots  automobiles  nouveaux  sont  en  grande 
partie  de»  bateaux  glissants,  dès  qu'ils  arrivent  à  une  grande 
vitesse*  Si  l'avant  rappelle  encore  l'avant  classique  en  coin,  du 
moins  les  formes  du  bateau  s'arrondisswt  rapidement,  et  à  l'ar- 
rière, toute  la  partie  immergée  est  absolument  plate  ;  voici  dans 
quel  but  les  formes  se  sont  ainsi  transformées  :  dès  que  le  bateau 
prend  son  allure  normale  et  accélérée,  l'avant  se  soulève  de  plus 
en  plus,  de  manière  qu'il  ne  fend  plus  l'eau,  et  le  canot  glisse  sur 
son  arrière  plat,  sans  presque  agiter  l'eau,  puisqu'il  l'effleure,, 
et  sans  rencontrer  pour  ainsi  dire  de  résistance  à  sa  marche.  On 
comprend  quelle  influence  ces  conditions  peuvent  avoir  et  ont 
effectivement  sur  la  rapidité  du  déplacement.  Nous  ne  pouvons 
évidemment  insister  sur  les  détails  techniques  de  cènstructiob 
«le  ces  coques,  qui  sont  faites  de  matériaux  extrêmement  résis- 
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tants  sous  une  faible  épaisseur,  et  qui,  par  suite,sont  fort  légères; 
mais  ce  que  nous  avons  dit  suffit  à  montrer  que  bien  des  trans- 
formations heureuses  seront  possibles  en  matière  de  navigation 
maritime,  du  fait  de  l'adoption  des  moteurs  à  pétrole  et  des  co- 
ques nouvelles,  lorsque  les  unes  comme  les  autres  seront  prati- 
cables pour  les  grands  navires. 

Il  y  a  quelques  années  encore,  on  ne  prévoyait  aucunement  la 
place  qu'allait  prendre  le  moteur  à  pétrole  ;  mais  on  avait  songé 
dès  longtemps  à  un  autre  moteur  tonnant,  le  moteur  à  gaz,  dont 
le  fonctionnement  et  les  avantages  rappellent  beaucoup  ceux 
du  moteur  à  pétrole.  L'inventeur  même  de  l'éclairage  au  gaz,  l'il- 
lustre Lebon,  en  avait  eu  l'idée,  qu'il  n'avait  pu  mettre  à  exécu- 
tion. Aujourd'hui  les  moteurs  à  gaz  occupent  une  situation  con- 
sidérable dans  l'industrie,  pour  la  production  de  la  force  motrice 
appliquée  à  toutes  sortes  d'usages.  Nous  devons  dire  ou  plutôt 
rappeler  (car  nous  en  avons  parlé  au  point  de  vue  des»  installa- 
tions à  terre)  que  l'on  ne  se  contente  pas,  pour  alimenter  ces 
moteurs  et  obtenir  les  explosions  successives  dans  le  cylindre, 
d'employer  le  gaz  d'éclairage,  qui  coûte  cher,  et  présente  des 
qualités  superflues  pour  cet  usage.  On  recourt  à  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  gaz  pauvres,  gaz  fabriqués  dans  des  appareils  spéciaux, 
par  contact  de  vapeur  d'eau  avec  du  charbon  incandescent,  et 
qui  coûtent  extrêmement  bon  marché  tout  en  donnant  d'excel- 
lents résultats  pour  la  production  de  la  force  motrice. 

Cette  application  du  gaz  à  la  propulsion  des  navires  était  ma- 
laisée, sinon  impossible,  tant  qu'il  fallait  songer  à  emporter  le 
gaz  comprimé  dans  des  cylindres  pour  répondre  aux  besoins 
d'un  long  voyage  ;  il  n'était  pas  plus  pratique  de  monter  à  bord 
le  gazogène  et  les  appareils  accessoires,  l'installation  étant  com- 
pliquée et  tenant  beaucoup  de  place.  Mais  avec  les  gazogènes  à 
aspiration  que  nous  avons  vus  appnqués  dans  des  usines  à  terre, 
toute  l'installation  de  production  ne  tient  qu'une  place  fort  res- 
treinte, en  même  temps  qu'elle  fonctionne  sûrement,  sans  accu- 
mulation par  avance  d'un  gaz  susceptible  de  s'enflammer  et  en 
consommant  des  charbons  très  bon  marché.  La  consommation 
par  cheval-heure  de  ce  combustible  ne  dépasse  certainement 
pas  600  grammes,  ce  qui  est  inférieur  à  celle  des  meilleures 
machines  marines,  qui,  elles,  réclament  certains  charbons  chers, 
et  de  la  sorte  le  cheval-heure  ne  revient  guère  qu'à  10  centimes, 
même  étant  donné  le  prix  relativement  élevé  de  tous  les  combus- 
tibles minéraux  en  France. 
Dans  ces  conditions,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  des  tentatives 
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se  poursuivent  pour  appliquer  à  la  navigation,  tant  maritime  que 
fluviale,  le  moteur  à  gaz  pauvre,  complété  par  son  gazogène  à 
bord.  La  navigation  intérieure  nous  intéresse  beaucoup  moins^ 
nous  l'avouons,  parce  que  nous  sommes  de  ceux  qui  considèrent 
ce  moyen  de  transport  comme  arriéré  ;  mais  il  est  certain  qu'il 
reprendrait  un  peu  de  son  intérêt  si  l'on  réussissait  à  doter  les 
chalands  d'un  dispositif  propulsif  relativement  rapide  et  n'en- 
traînant qu'une  très  faible  dépense.  C'est  ce  que  l'on  poursuit 
actuellement  avec  le  moteur  à  gaz  pauvre,  et  un  ingénieur  de 
l'Etat,  M.  Galliot,  de  Dijon,  aidé  d'un  constructeur  de  Chalon- 
sur-Saône,  a  combiné  un  chaland  de  30  mètres,  actionné  par  un 
moteur  à  gaz  pauvre  de  20  chevaux,  qui  peut  lui  donner  une  vi- 
tesse de  7  kilomètres  à  vide,  de  5  à  charge.  Avec  ce  chaland,  les 
dépenses  journalières  totales  sont  de  30  fr.  seulement  pour  un 
parcours  de  40  kilomètres.  L'appareil  gazogène  et  les  dispositifs 
purificateurs  du  gaz  produit  sont  fort  peu  encombrants.  D'au- 
tre part,  la  maison  Desbois  Rancelant,  de  Choisy-le-Roy,  vient 
de  construire  des  chalands  quelque  peu  analogues  qu'elle  donne 
comme  marchant  en  moyenne  à  8  1/2  km.  avec  un  chargement  de 
150  tonnes,  allure  qui  serait  môme  trop  rapide  pour  les  canaux. 
Ces  mêmes  constructeurs  achèvent  actuellement  des  chalands 
de  mer  et  un  remorqueur  mus  par  des  moteurs  à  gaz  pauvre  qui 
fonctionnent  dans"  des  conditions  économiques,  excellentes,  pa- 
ralt-il.  Nous  savons  que  Hes  essais  semblables  sont  poursuivis 
en  Allemagne  pour  la  navigation  intérieure,  et  qu'enfin  le  chan- 
tier Holzapel,  sur  la  Tyne,  achève  un  bateau  de  mer  de  800  ton- 
neaux dont  la  machine  motrice  sera  un  moteur  à  gaz  pauvre, 
toujours  avec  production  du  gaz  à  bord.  On  ne  peut  encore  pro- 
céder que  timidement  en  toute  cette  matière,  et  ces  premières  ap- 
plications seront  surtout  des  écoles  ;  mais  il  est  certain  qu'ici 
encore  une  transformation  des  plus  intéressantes  semble  s'an- 
noncer. L'adoption  de  ce  genre  de  moteur  tonnant  ne  se  tradui- 
rait pas  seulement  par  une  économie  considérable  de  combus- 
tible, par  une  diminution  du  prix  du  transport,  mais  encore  par 
un  espace  énorme  gagné  au  profit  de  la  cargaison  ou  des  voya- 
geurs. L'économie  de  place  serait  sans  doute  moindre  qu'avec 
des  moteurs  à  pétrole,  pour  lesquels  il  n'est  pas  besoin  de  gazo- 
gène, l'essence  employée  se  transformant  d'elle-même  en  va- 
peurs, se  gazéifiant  ;  mais  on  y  gagnerait  au  point  de  vue  des 
chances  d'incendie  que  crée  la  présence  d'une  grande  masse  d'es^ 
sence. 


-858  X^VBMAL  DBS  É00N01II8TB8 


* 


Assez  récemment  raitention  du  bon  public  a  été  attirée  sur  la 
question  des  communications  téléphoniques  par  un  incident  re- 
tentissant survenu  entre  une  employée  de  Tadminislration  et 
une  abonnée,  qui  avait  la  bonne  fortune  d'avoir  l'oreille  de  la 
presse  ;  et,  pendant  quelques  jours,  ce  bon  public  s'est  dit  que 
véritablement  l'Administration  en  prenait  fort  à  son  aise  avec  le 
contribuable  qui  la  paye.  Mais  depuis  le  silence  est  en  train  de 
se  faire,  et  ceux  qui  se  sont  le  plus  indignés  hier  seront,  demain, 
les  plus  chauds  partisans  de  la  reprise  des  chemins  de  fer  par 
TEtaL  II  est  certain,  au  point  de  vue  technique,  que  si  les  em- 
ployées des  téléphones  font  effectivement  une  besogne  fatigante 
et  énervante  qui  serait  pour  beaucoup  dans  les  innombrables 
erreurs  qu'elles  oomm^^ttent  ;  si  d'autre  part,  les  abonnés  souf- 
frent d'une  situation  regrettable  (qu'elle  soit  la  conséquence  de 
la  négligence  des  fonctionnaires  ou  des  difficultés  mêmes  du 
service),  il  serait  utile  de  trouver  un  dispositif  assurant  méca- 
niquement, automatiquement,  les  conmiunications  entre  abon- 
nés, sans  interventicH)  d'aucun  agent. 

Comme  de  juste,  les  recherches  dans  cette  voie  ont  été  actives, 
«ttrtout  là  où  les  communications  téléphoniques  sont  assurées 
par  des  compagnies  privées,  qui  ont  intérêt  à  diminuer  leurs  dé- 
penses :  nouvelle  preuve  que  Kntérét  personnel  est  un  moteur 
admirable  profitant  à  intérêt  général.  Les  administrations  pu- 
bliques, eUes,  ne  sont  pas  si  pressées,  et  craignent  de  diminuer 
le  nombre  des  fonctionnaires.  Voici  quelque  dix  ans  qu'un  ingé- 
nieur américain,  M.  Strowger,  avait  commencé  de  poursuivre  la 
solution  du  problème.  Cette  solution  consistait  à  permettre  à  un 
abonné,  è  une  personne  se  trouvant  à  un  poste  téléphonique 
quelconque,  d'agir  sur  un  dispositif  convenable  qui  viendrait 
actionner,  an  bureau  central,  des  contacts  mettant  sa  propre  li- 
gne, et  par  conséquent  scm  appareil,  en  liaison  électrique  avec 
la  ligne  et  l'appareil  de  Fabonné  avec  lequel  on  veut  conununi- 
<|uer.  La  combinaison  imaginée  par  Strowger  se  présentait  fort 
bien,  et  une  Compagnie  de  téléphonie  automatique  eut  bientdl 
fait  de  se  fonder  qui  mit  en  service  un  certain  nombre  de  petits 
bureaux  centraux  automatiques,  dont  le  but  était  principalement 
de  démontrer  l'excellent  fonctionnement  du  système.  Celui-ci 
présentait  quelques  imperfections  de  détail,  mais  elles  disparu- 
rent par  suite  môme  de  cette  mise  en  pratique,  et  quand  Strow- 
gr  mourut  et  que  ses  brevets  furent  rachetés  par  la  Compagnie 
téléphonique  de  Chicago,  au  lieu  du  réseau  de  1.000  postes  seu- 
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lement  qui  existait  alorss  oa  vit  se  créer  un  grand  bureau  cen- 
tral dont  le  ncnubre  des  clients  alla  constamment  en  augmen- 
tant :  ce  nombre  dépasse  aujourd'hui  lO^OOO,  et  l'on  compte  bieii 
qu'un  jour  ou  l'autre  le  bureau  desservira  toute  la  ville. 

En  outre  de  l'appareil  transmetteur  et  du  récepteur  ordinaires, 
on  trouve  dans  le  système  Strowger  un  cadran  d'appel  qui  per- 
met à  l'abonné  de  choisir  à  distance  tel  ou  tel  numéro  dont  le  fil 
se  termine  au  poste  central  et  avec  lequel  il  veut  se  m^tre  en 
communication.  Ce  cadran  porte  à  sa  périphérie  10  trous  numé- 
rotés de  1  à  10,  dans  lesquels  on  peut  entrer  le  bout  du  doigt  pour 
le  faire  tourner  jusqu'à  ce  qu'il  rencontre  un  arrêt  fixe  :  si  bi«Q 
que  si  l'on  entre  le  doigt  dans  le  trou  1  et  qu'on  fasse  tourner  te 
cadran,  la  rotation,  avant  la  rencontre  de  l'arrôt,  aura  une  am- 
plitude dix  fois  plus  considérable  que  si  Ton  était  parti  du  trou 
0  et  qu'on  eût  poussé  jusqu'à  l'arrêt.  Si  l'abonné  veut  le  n^  85é, 
par  exemple,  il  place  son  doigt  dans  le  trou  8  et  tourne  ;  quand  il 
rencontre  l'arrêt,  il  Iftche  tout  et  le  cadran  reprend  automatique- 
ment sa  position  primitive.  Mais  cette  rotation  de  retour  envoie 
au  bureau  central  une  série  de  courants  magnétiques  (sur  les- 
quels nous  ne  pouvons  insister)  qui  ont  pour  résultat  de  faire 
tourner  à  ce  bureau  un  commutateur  qui  établit  la  connexion 
avec  un  fîl  appartenant  au  groupe  8  des  abonnés.  Si  maintenant 
notre  homme  tourne  de  nouveau  le  cadran  en  partant  du  trou 
n®  5,  le  retour  du  cadran,  par  suite  des  5  impulsions  lancées  dans 
l'appareil  du  groupe  8,  va  établir  une  connexion  entre  le  premier 
Ixmt  de  fil  auquel  se  trouve  relié  dès  maintenant  l'appareil  télé- 
phonique et  un  fil  appartenant  au  sous-groupe  de  la  cinquième 
dizaine  ;  et,  finalement,  un  tour  partiel  de  cadran  à  partir  du 
trou  numéroté   4,  assurera   la  liaison   de  ce   fil  du   cinquième 
groupe  avec  le  fil  n**  4,  qui  sera  naturellement  le  fil  aboutissant 
au  poste  de  l'abonné  854.  Si  l'on  appuie  maintenant  au  poste  de 
départ  sur  le  bouton  de  sonnerie,  la  sonnette  se  fera  entendre 
chez  l'abonné  854,  qui  se  portera  à  son  appareil  ;  si  par  hasard 
il  est  déjà  en  conversation  avec  une  autre  personne,  si  sa  ligne 
est  occupée,  comme  on  dit  en  langage  technique,  le  dernier  tour 
du  cadran  n'aura  pu  assurer  la  connexion  avec  son  fil,  et  comme 
conséquence  un  bourdonnement  particulier  se  sera  fait  entendre 
dans  l'appareil  de  l'abonné  appelant,  qui  doit  tenir  son  récep- 
teur à  l'oreille.  Il  n'aura  qu'à  attendre  un  certain  temps  et  à  re- 
nouveler son  appel.  A  la  fin  d'une  conversation,  la  mise  en  ac- 
tion de  la  sonnerie  remet  les  choses  en  état,  assure  les  discon- 
nexions  en  faisant  revenir  à  leur  position  primitive  tous  les  con- 
tacts établis  pour  la  conversation.  Comme  de  juste,  ces  dispô- 
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sitifs  nécessitent  la  pose  et  la  combinaison  de  fils  multiples  dans 
le  bureau  central,  mais  ce  sont  là  des  difficultés  dont  on  vient 
très  facilement  à  bout.  Et  la  preuve  en  est  que  les  stations  auto- 
matiques ne  fonctionnent  pas  seulement  à  Chicago,  mais  encore 
qu*il  en  a  été  installé  par  la  même  Compagnie  et  suivant  le  même 
système  à  Grand  Rapids,  à  Columbus,  à  Dayton,  à  Lincoln,  à 
Portland,  à  Los  Angeles,  à  Hopkinsville,  pour  des  milliers 
d'abonnés,  et  dans  une  foule  de  villes  secondaires  pour  une 
clientèle  plus  restreinte. 

Dans  le  bureau  central,  il  n'y  a  que  quelques  employés  qui  ont 
seulement  chargée  de  surveiller  le  fonctionnement  de  l'installa- 
tion pour  le  cas  où  se  produiraient  des  dérangements  :  ils  en 
sont  avertis  par  une  sonnerie  et  l'allumage  d'une  lampe  leur  di- 
sant que  tel  appareil  laisse  passer  son  courant  à  la  terre  par 
un  court-circuit  quelconque.  On  comprend  qu'avec  ces  disposi- 
tions les  discussions  sont  impossibles  entre  l'abonné  et  l'employé 
chargé  de  faire  les  communications,  les  indiscrétions  sont  de 
même  impossibles  ;  les  conversations  ne  peuvent  pas  être  brus- 
quement coupées  par  les  maladresses  ou  les  fantaisies  de  la  de- 
moiselle du  téléphone;  pas  d'erreur  possible  sur  le  numéro  de- 
mandé, ou  alors  l'abonné  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  et  ià 
son  manque  d'attention.  Ajoutons  enfin  que  les  dépenses  d'ins- 
tallation ne  sont  pas  plus  élevées  avec  un  bureau  automatique 
qu'avec  un  bureau  ordinaire,  et  l'emplacement  nécessaire  est 
beaucoup  moins  considérable,  en  même  temps  que  les  frais  de 
personnel  sont  réduits  au  minimum.  Ce  qui  n'empêche  pas  que 
nous  ne  croyons  point  que  l'Etat  français  et  les  autres  Etats  se 
décident  de  sitôt  à  cette  transformation  économique. 

* 
«  * 

Les  appareils  de  lutte  contre  l'incendie  sont  loin  d'être  encore 
aussi  multipliés  qu'ils  le  devraient,  notamment  dans  les  petites 
ailles  et  dans  les  campagnes,  et  cela  tient  en  grande  partie  à  ce 
que  les  seuls  engins  effectifs  ont  été  jusqu'ici  les  pompes  méca- 
niques et  à  vapeur.  Les  pompes  à  bras  n'ont  qu'un  débit  ridi- 
cule, et  si  elles  sont  également  traînées  à  bras,  elles  mettent  un 
temps  bien  trop  considérable  à  se  transporter  sur  le  lieu  d'un  si- 
nistre, surtout^sî  celui-ci  est  en  dehors  de  l'aggloméralion  princi- 
pale. Les  pompes  à  vapeur  sont  coûteuses  de  premier  achat, 
coûteuses  de  fonctionnement,  et  elles  demandent  une  mise  sous 
pression  assez  lente  par  chauffage  graduel  de  la  chaudière.  Si 
Ton  veut  que  la  pompe  soit  toujours  prête  à  fonctionner  au  pre- 
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Plier  signal  d'un  incendie,  il  faut  alors  maintenir  un  foyer  al- 
lumé  sous  la  chaudière,  ce  qui  se  traduit  par  une  urosse  dépense 
mpossibla  pour  les  petites  villes,  d'autant  que  les  feux  y  ?ont 
Ï6U  fréquents,  11  est  vrai  qu'alors  on  peut  employer  la  vapeur 
ie  la  chaudière^  qui  est,  on  peul  dire»  instantanément  à  une 
>ress]on  convenable,  pour  commander  la  rotation  des  roues  du 
krébieulo  au  moyen  d*une  transmission  motrice  convenable,  ce 
qui  donno  ù  l'engin  les  avantages,ou  du  moins  certains  avantages 
lie  raiitomobilisme*  Celle  substitution  de  la  traction  mécanique 
i  la  traction  par  chevaux  assure  déjà  une  économie  énorme»  qui 
>6rmet,  comme  Texpérience  de  la  ville  de  Hanovre  Ta  démontré 
•écemment,  d'amortir  en  peu  de  temps  le  prix  d'achat  du  nou- 
reau  matériel  d'incendie.  El  c'est  ce  qui  a  donné  Tidé©  d'instal- 
ar  et  de  répartir  dans  les  campagnes  des  postes  de  pompes  à 
rapcur  automobiles,  entretenus  à  frais  communs  par  toutes  les 
communes  intéressées  d'un  môme  groupe^  ces  pompes  pouvant 
le  rendre  rapidement  sur  n'importe  quel  point  du  groupe. 

Néanmoins  il  nous  semble  que  rautomobilisme  proprement 
lit,  rautomobilisme  au  moyen  du  moteur  tonnant  dont  nous  par- 
ons si  souvent,  donne  une  solution  supérieure,  en  ce  sens  que 
'alimentation  en  combustible  de  ce  moteur  est  des  plus  simples, 
^t  surtout  qu'il  n'a  pas  besoin  de  mise  en  train,  qu'il  est  instan- 
^anémeut  prêt  à  commander  la  rotation  des  roues  et  le  déplace^ 
pnent  du  véhicule  portant  ia  pompe,  ou  au  contraire  le  mouve- 
ment de  compression  d&s  pistons  et  par  suile  l'envoi  de  l'eau  sous 
pression  sur  le  foyer  de  rincendie. 

Aussi  bien,  dès  maintenant,  les  constructeurs  spécialistes, 
comme  la  maison  française  Thirion,  ou  la  maison  anglaise  Mer- 
ryweather,  se  sont  mis  à  l'œuvre.  Grâce  à  eux  on  dispose  d'en- 
gins qui  ne  pèsenl  pas  plus  de  2.œO  kg»  tout  armés,  el  qui,  doiés 
tf^un  moteur  à  pétrole  de  15  chevaux  seulement,  lancent  facile- 
ment 1.000  litres  à  la  minute  à  une  hauleur  de  35  mèlres  ;  un  ap- 
ïareil  de  ce  genre  gagne  le  point  où  l'on  a  besoin  de  ses  secours 
I  une  allure  d'au  moins  15  kilomètres  à  l'heure,  et  tout  de  suite, 
mr  le  simple  jeu  d'un  embrayage,  le  moteur  qui  actionnait  les 
panes  se  met  à  commander  la  pompe*  Sans  doute  rélectricité  se- 
encore  plus  commode,  si  Ton  possédait  un  type  d'accumu- 
r  léger  et  résistant  ;  mais  en  l'état  actuel  des  cho?^s,  en  dé- 
pit des  appareils  électriques  que  possède  la  ville  de  Paris,  et 
qui  sont  réellement  des  appareils  de  luxe,  nous  pensons  que  le 

oteur  à  pétrole  peut  rendre  les  mêmes  services  tout  en  entrai- 
t  des  dépenses  bien  moindres. 

Danïel  Bellêt, 
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M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant  de  TAcadémie  des  Scien- 
«es  Morales  et  Politiques  pour  la  section  d'économie  politique,  a 
lu  un  important  mémoire  sur  les  Questions  ouvrières  aux  Etais- 
Unis  et  en  Angleterre. 

Un  mouvement  de  résistance  aux  revendications  exagérées  des 
Trade-Unions  et  des  Labor  Unions  s'est  fait  jour  en  Angleterre 
«t  aux  Etats-Unis.  Les  syndicats  ouvriers  ont  été  considérés  pen- 
dant longtemps  comme  1  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d*ani4- 
liorer  la  condition  des  classes  ouvrières,  on  en  a  fait  môme  une 
sorte  de  panacée  sociale,  qui  respectait  à  la  fois  le  principe  du 
sell  help,  de  la  solidarité,  on  en  a  loué  l'influence  éducatrice  ; 
puis  au  lieu  d'être  des  instruments  d'émancipation  et  de  nivelle- 
ment, les  Unions  sont  devenues  des  moyens  d'oppression,  de  ty- 
rannie, qui  ont  visé  à  restreindre  le  marché  du  travail,  à  en  ex- 
clure ceux  qui  voulaient  rester  en  dehors  des  associations.  Elles 
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•iiat  poufifié  à  Texeès  leurs  préteniioQSy  et  dans  la  plupart  des 
.pays,  on  a  «a  à  se  plaindre  de  leurs  agressioAs.  Les  Tribunaux 
aiiglaift  Qui  su  rappeler  les  Unions  ouvrières  jui  respect  des  con- 
trats 'et  leur  laire  sentir  leur  responsabilité.  Les  Tribunaux  an- 
glais admettent  aujourd'hui  que  les  Unions  peuvent  être  assi- 
gnées au  civil  en  dommages-iniéréls  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
des  corporations  ;  que  les  Cours  prendront  des  décisions  pooi* 
contrùler  les  actes  coUectiXs  des  Unions;  que  les  Cours  reviseronl, 
iirterpréteront  et  feront  exécuter  les  règlements  adoptés  par  les 
unionistes  ;  que  persuader  par  des  moyens  pacifiques  quelqu'un 
de  ne  pas  s'engager  dans  un  contrat  ou  de  ne  pas  compléter  un 
contrat  est  illégal  et  cnême  criminel;  qui  si  les  fonctionnaires  d'une 
branche  locale  quelconque  ont  autorisé  ou.  accoté  qu'on  exer^t 
cette  persuasion,  l'Union  centrale  ou  la  Fédération  peut  être  ren- 
•due  responsable  ;  enfin,  que  pendant  une  grève  im  ouvrier  peut 
jM>rter  devant  la  Cour  les  règlements  de  l'Uniofi  et  obtenir  en  son 
nom  une  injonction  qui  lie  les  mains  de  l'Union.  Assurément,  on 
a  pu  trouver  lamentable  la,  condition  où  se  trouvent  aujourd'hui 
les  Trade-Unions  exposées  à  être  rendues  responsables  de  leurs 
actes,  bien  qu'elles  manquent  de  capacité  légale,  mais  les  ehefs 
d'industrie  et  les  ouvriers  non  syndiqués  sont  enchantés  d'avoir 
4rouvé  auprès  des  Tribuncuix  im  refuge  contre  la  tyrannie  syndi- 
cale. 

Aux  Etats-Unis,  la  résktance  contre  ces  agissemeats  syndi- 
«caux  est  plus  accentuée,  les  patrons  savent  s'y  défendre  notam- 
meoi  par  la  formation  de  ligues  pour  la  protection  commune 
C'est  dans  les  périodes  de  moindre  prospérité,  au  lendemain 
des  crises  économiques,  alors  que  les  salaires  sont  le  plus  me- 
nacés, que  la  résistance  patronale  s'accentue  et  devient  redoo- 
4able«  On  craint  moins  alors  les  interruptions  de  travail,  le  chô- 
mage, que  lorsque  les  commandes  aboodei^  et  que  les  prix 
•haussent  Afin  d'assurer  aux  employeurs  et  aux  ouvriers  les 
4ivaatages  d'une  situation  égale,  des  éccmoaiistes  conseillent  de 
substituer  aux  contrats  individuels  de  travail,  un  contrat  de  tra- 
vail collectif  passé  Sivec  une  association  d'ouvriers.  L'employeur 
fournira  l'outiUage,  la  matière  première,  la  force  mécanique  ; 
Tassoeiaticm  s'engagera  à  exécuter  un  travail  déterminé  dans  im 
itaps  donné  moyennant  un  prix  faiL 

On  trouvera  ici  une  sanction  en  cas  de  manque  aux  engage- 
ments tenus,  car  l'association  ouvrière  aura  un  certain  avoir, 
mi  certain  capital  constitué  par  le  montant  des  actions  qn'aiu*ont 
souscrites  ses  membres,  augmenté  de  réserves.  L'existence  d'une 
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sanction  encouragera  le  chef  d'entreprise  à  traiter  avec  une  as- 
sociation de  ce  genre  de  préférence  aux  ouvriers  individuels  : 
il  sera  dispensé,  en  partie  au  moins,  de  la  surveillance  qu'il  exer- 
çait sur  son  personnel  et  verra  diminuer  ses  frais  généraux  ; 
d'un  autre  côté,  les  ouvriers  étant  à  leurs  pièces,  travaillercwat 
avec  beaucoup  plus  d'ardeur  et  gagneront  plus  en  fait  qu'avec 
l'ancien  système  du  contrat  individuel. 

L'idée  de  l'organisation  collective  du  travail  est  due  pour  une 
bonne  partie  aux  syndicats,  car  dès  aujourd'hui,  à  la  suite  des 
grèves,  c'est  bien  souvent  un  quasi-contrat  collectif  qui  intervient 
entre  syndicats  ouvriers  et  patronaux  pour  les  conditions  qui  de- 
vront régler  le  travail  après  sa  reprise,  bien  que  ces  conditions 
n'aient  pas  juridiquement  pareil  caractère.  Mais  pour  que  les 
syndicats  pussent  jouer  en  France  le  rôle  de  vendeurs  de  travail, 
il  faudrait  des  modifications  législatives  qui  leur  accordent  la 
pleine  perscHinalité  civile  et  leur  imposent  les  responsabilités 
corrélatives.  Mais  môme  alors  les  syndicats  demeureraient  des 
organismes  s'occupant  de  trop  de  choses,  ayant  des  visées  trop 
complexes.  Des  sociétés  du  travail  qui  auraient  nettement  le  gain 
pour  but,  sans  autre  préoccupation,  seraient  préférables.  Cette 
conception  de  la  commercialisation  du  travail  est  intéressante  : 
elle  est  sortie  du  domaine  théorique,  il  y  aurait  intérêt  à  en 
étendre  l'application.  Ceux-là  mêmes  qui  la  préconisent  sont  trop 
experts  pour  la  représenter  comme  la  solution  universelle. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  a  pris  la  parole  ensuite  pour  insister 
5ur  l'intensité  du  mouvement  qui  s'est  produit  aux  Etats-Unis  au 
sujet  des  dangers  que  font  courir  les  syndicats  ouvriers.  On  re- 
connaît qu'il  y  a  là  une  grosse  question  dont  il  faut  s'inquiéter. 
Les  plus  pessimistes  eux-mêmes  ne  croient  pas  à  un  péril  immé- 
diat car  on  n'est  pas  parvenu  à  faire  entrer  dans  les  Unions  la 
totalité  des  ouvriers  ;  beaucoup  de  ceux-<;i  sont  des  immigrants 
qui  résistent  à  la  propagande  très  vive  faite  auprès  d'eux  et  qui, 
par  suite,  ne  sont  pas  soumis  à  l'action  des  syndicats.  Un  autre 
obstacle  à  la  domination  de  ces  syndicats,  c'est  la  forte  constitu- 
ticHi  des  partis  en  Amérique  ;  le  parti  républicain  et  le  parti  dé- 
mocrate absorbent  toute  l'activité  et  toute  l'énergie  des  hommes 
qui  s'occupent  des  affaires  publiques  et  des  questions  politiques; 
il  est  difficile  de  constituer  un  troisième  parti.  Les  deux  partis 
existants  ne  paraissent  pas  disposés  à  s'incliner  devant  les  m^ 
naces  des  syndicats  ouvriers.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
la  légitimité  de  leur  existence  ;  mais  on  leur  conteste  le  droit 
d'exclure  des  chantiers  les  ouvriers  non  syndiqués.  En  certains 
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Etats,  le  gouvernement  n'a  pas  hésita  à  réprimer,  avec  une  bru- 
talité étonnante  pour  nous,  les  actes  de  domination  tentés  par  les 
syndicats  ouvriers.  C^est  ainsi  qu'au  mois  de  mai  dernier,  dans 
le  Colorado,  les  meneurs  d'une  campagne  d'oppression  se  sont 
vus  arrêtés  par  la  milice,  entassés  dans  des  wagons  et  transportés 
à  cent  lieues.  Ce  procédé  a  été  approuvé  par  les  uns,  blâmé  par 
les  autres.  Il  y  a  dans  la  société  américaine  une  résistance  très 
vive  contre  toutes  les  tentatives  de  tyrannie,  et,  par  suite,  un 
désir  très  réfléchi  de  défendre  partout  la  liberté  du  travail. 

M.  Béchaux,  correspondant  de  l'Académie,  a  fait  une  lecture 
sur  Un  Code  du  travail  en  France.  Les  lois  «  ouvrières  »  se  sont 
tellement  multipliées  en  France  que  l'idée  a  surgi  d'en  faire  un 
Code  spécial,  le  Code  du  travail.  Déjà  en  Allemagne  et  en  Autri- 
che, le  Gewerbordnung,  véritable  Code  industriel,  où  les  lois 
ouvrières  tiennnent  une  large  place,  avait  rendu  de  grands  ser- 
vices. On  citait  aussi  l'importante  loi  anglaise  du  17  août  1001, 
véritable  codification  des  lois  sur  le  travail.  Plusieurs  proposi- 
tions ayant  été  déposées  en  ce  sens  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés,  M.  Nfillerand,  alors  ministre  du  Commerce,  décida 
que  l'œuvre  de  la  codification  des  lois  ouvrières  devait  être  en- 
treprise. Le  27  novembre  1901,  une  Commission  a  été  chargée 
d'élaborer  un  Code  du  travail.  Son  œuvre  est  terminée.  Le  Code 
comprendrait  sept  livres  :  I.  Conventions  relatives  au  travail 
(apprentissage,  contrat  de  travail,  salaire,  placement  des  tra- 
vailleurs, pénalités);  II.  Réglementation  du  travail  (travail  des  en- 
fants et  des  femmes,  travail  des  hommes  adultes,  travail  des 
étrangers,  hygiène  et  sécurité  des  travailleurs,  inspecteurs .  du 
travail,  pénalités);  III.  Groupements  professionnels  (coalitions  et 
grèves,  syndicats  professionnels,  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion, pénalités);  IV.  Juridiction,  conciliation,  arbitrage,  repré- 
sentation prolessionnelle  (conseils  de  prud'hommes,  conseils  de 
conciliation  et  d'arbitrage,  représentation  professionnelle,  pé- 
nalités); V.  Assurcmces  ouvrières  (accidents  du  travail,  vieillesse 
et  invalidité,  maladie  et  décès,  assurance  contre  le  chômage,  dis- 
positions communes,  pénalités);  VI.  Prévoyance  (Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  épargne,  habitations  à  bon  marché,  coopération 
de  consommation,  coopération  de  crédit,  pénalités);  VII.  De 
Vassistance.  La  Commission  reproduit  les  dispositions  en  vigueur 
mais  place  en  regard  un  texte  amendé. 

Ce  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  semble  une  œu- 
vre difficile  et  de  très  longue  durée.  Quand  on  considère  que  les 
socialistes  qui  en  ont  préconisé  la  confection,  réclament,  sous 
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prétexte  de  Code  du  travail,  un  ensemble  de  lois  qui  entravent,, 
s  elles  ne  les  suppriment  pas,  la  liberté  du  travail,  la  liberté  sjn^ 
dicale,  la  liberté  de  Tassurance  et  la  liberté  de  TasÂstance,  la. 
discussion  peut  amener  bimt  des  surprises.  Il  serait  préférable 
de  songer  à  la  revision  partielle  mais  rapide  du  Code  civil  au  titre- 
du  louage  de  services,  c&r  cette  parUe  esl  absolument  insuffi- 
sante ;  pour  des  causes  historiques  non  moins  que  juridiques,  le- 
travailleur  manuel  a  été  totalement  oublié  par  le  Code  de  1804.. 
On  peut  être  effrayé  lorsque  Ton  remarque  combien  sont  dis- 
semblables les  matières  que  la  Commission  de  codification  des. 
lois  ouvrières  plenre  dans  les  divisions  du  seul  livre  premier  :  lea 
contrats  collectifs,les  règlements  d'atelier ,1a  participation  aux  b^. 
néfices,  le  marchandage,  les  conditicms  du  travail  dans  les  mar- 
chés passés  avec  l'Etat,  les  conventions  relatives  aux  salaires, 
dans  les  différentes  industries.  Rien  ne  serait  plus  simple,  au. 
contraire,  que  d'opérer  la  i-evision  du  Code  de  1804  ;  il  suffirait 
d'étudier  :  1*  la  formation  du  contrat  de  travail;  2*  l'exécution  du. 
contrat;  3*  l'extinction  du  contrat. 

M.  Levasseur  a  lu  une  notice  sur  YfdcooUame. 

La  consommation  par  tète  de  l'alcool  en  France  est  en  aug- 
mentation ;  c'est  là  un  fait  évident,  la  moyenne  individuelle  eti 
annuelle  étant  2  titres  40  en  1831-1840,  elle  a  atteint  4  litres  en 
1841-1850,  4,8  en  186M870,  5,6  en  1871-1880,  7,8  en  1881-1890^ 
Seuls  les  Pays-Bas  (8,3)  et  le  Danemaric  (14,1)  présentent  un  taux 
plus  élevé.  Ce  dernier  pays  a  le  triste  privilège  de  tenir  la  tôle- 
sur  la  liste,  quoique  la  consommation  y  ait  baissé  depuis  vingt 
ans.  Dans  d'autres  pays  cette  quantité  n'a  pas  augmenté  dans  la 
même  proportion  :  en  Belgique  6,2  en  1851-1]860  et  8,9  en  1886- 
1900  ;  7,  3  et  8,4  dans  les  Pays-Bas  ;  6,4  en  1865-1860  et  9  litres^ 
en  1891-95  en  Autriche-Hongrie.  Tous  les  statisticien»  ne  dres- 
sent pas  leurs  statistiques  de  la  même  manière.  Il  y  en  a  qui  réu- 
nissent dans  un  même  total  Falcool  contenu  dans»  Teau-de-vie  (à- 
raison  de  50  0/0  ordinairement)  et  l'alcool  contenu  dans  le  vin  et 
dans  la  bière.  Ils  assignent  ainsi  une  moy^ine  de«  près  de  Id  li- 
tres par  tête  en  France.  Cette  manière  dte  cerapter  est'  trompwise^ 
dilué  dans  le  vin,  l'alcool  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que^ 
concentré  dans  l'eau-de-vie.  On  ne  peut  taxer  d'àkoolisme  la 
population  espagnole,  quoiqu'elle  atteigne  dans  ce  régime  12  li- 
tres par  tête.  De  longue  date  et  partout  Ton  cherche  à  arrêter  les 
progrès  de  Falcoolisme,  le  seul  moyen  législatif  qui  paraisse  effi- 
cace c'est  le  système  norvégien  ;•  il*  est  vrai  qu'en  Suède  et  en 
Norvège,  l'action  législative  a   été*  prétédé^  d'un  iMmymmnH 
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d'opinion  publiquo  saas  lequel  la  loi  a'aurait  jamais  existé.  Oa 
a  pensé,  d*aiitre  part,  à  la  suppression  absolue  du  privilège  des^ 
bouilleurs  de  cru,  à  la  coneentralioii  légale  de  la  fabrication  dans- 
les  dtsitilleries  régionales,  au  monopole  de  l'achat  des  produite, 
par  l'Ëtat,  à  l'expropriation  d»  to«6  les  cabaretiers  et  au  mono- 
pôle  de  là  veoie  au  détail  conféré  à  des  compagnies  philanthro- 
piques comme  les  Samlag  norvégiens.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'on  peut  aupprimar,  en  grande  partie  au  moins,  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  et  met^  quelque  (d>stocle  à  la  multiplica- 
tion des  débite  sans  avoir  besoin  de  reccmrir  au  monopole  de^ 
l'Etat. 

A  l'occasion  d'une  étude  de  M.  Béchanx,  iL  Georges  Picot  a 
présenté  des  considérations  qui  sont  à  kur  place  ici  sur  La  ré^ 
çlemeniaihA  Ai  troDcdL 

Quand  le  législateur  français  a  masîlesté  la  volonté  de  limiter 
les  heures  de  travail  il  n'a  pas  toujoiurs  été  heureux.  La  loi  du 
30  mars  1900  a  restreint  à  10  heures  les  heures  de  travail,  mais- 
comme  les  Chaiid>res  n'ont  pas  cru  pouvoir  borner  le  travail  des. 
adultes,  elles  ont  légiféré  seulement  pour  les  ateliers  où  sont 
occupés  les  femmes  et  les  enfante  ;  eHes  ont  cru  exercer  ainsi 
sur  les  plus  faiUes,  une  protection  légitime.  Qu'en  est-il  résulte  t 
Dans  les  industries  où  patrons  et  ouvriers  sont  d^acoord  pour 
prolonger  le  travail  12  heures  par  jour,  les  femmes  et  les  enfanta 
ont  ôte  expulsés.  Il  y  a  tel  atelier  à  Paris,  où  400  jeunes  filles  ont 
été  congédiée8,telle  usine  où  80  apprentis  qui  apprenaient  la  pnv 
fession  de  métallurgiste  ont  été  renvoyés.  La  Société  de  protec- 
tion des  enfants  dans  les  manufactures^  fondée  par  J^B.  Dumas 
et  présidée  jusqu'à  sa  mort  par  M.  Léon  Say,  a  regu  de  toutes, 
les  parties  de  la  France  les  doléances  de  tous  ceux  qui,  s'intéree*- 
sant  à  l'apprentissage,  constetaient  avec  douleur  le  coup  qui  leur- 
éteit  porte.  La  limitetion  hebdomadaire  en  usi^e  en  Angleterre* 
parait  présenta  plus  d'avanteges,  A  première  vue,  il  semble  que* 
la  différence  soit  insignifiante  ;  en  réalité,  elle  change  toutes  les^ 
conditions  de  réglementetion,  en  élargit  les  termes,  permet  à  lln^ 
dustrie  de  se  mouvoir  suivant  les  besoins  de  la  semaine  et  offre^ 
à  l'ouvrier  les  moyens  de  raccourcir  la  journée  du  samecfi^  et 
d'aseurer  ainsi  le  vrai  repos  hebdomadaire  du  dimanche.  Toute* 
lot  ouvrière  a  sa  répercussion  sur  l'entreprise  industrielle  et  e» 
même  tempe  sur  le  budget  domestique  du  salarié. 

M.  Aucoc  a  hi  une  note  sur  le  Code  civU  allemcaid. 

Ce  Code,  dont  Félaboration  a  duré  20  ans,  de  1874  à  1895,  se 
fait  remarquer  par  des  idées  nouvelles^  Le  Mgislateur  envisage^ 


368  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Tétat  économique  du  commencement  du  xx'  siècle,  si  différent 
de  celui  où  la  France  se  trouvait  au  début  du  xix*  siècle,  la  for- 
tune mobilière  et  la  fortune  immobilière,  les  facilités  de  circu- 
lation de  la  fortune. mobilière,  les  garanties  à  accorder  aux  va- 
leurs mobilières,  l'organisation  du  crédit  foncier  par  un  régime 
hypothécaire  fondé  sur  un  état  de  sécurité  absolue  de  la  pro- 
priété foncière,  la  réglementation  définitive  du  système  des  livres 
fonciers  et,  dans  le  domaine  des  transactions,  la  consécration  ab- 
solue de  la  pleine  liberté  des  conventions  privées.  A  un  autre 
point  de  vue  le  nouveau  Code  donne  à  Tindividu  des  pouvoirs  de 
défense  et  de  justice  pour  se  protéger  contre  un  danger  ou  un 
dommage  sans  Tintervention  de  Tautorité  judiciaire,  mais  par 
une  sorte  de  compensation  il  autorise  la  justice  à  modérer  Tap- 
plication  d'un  droit.  Le  contrat  de  travail  a  été  minutieusement 
réglementé.  Dans  la  famille,  les  droits  de  la  mère  ont  été  plus 
amplement. affirmés  ;  ceux  de  l'épouse  fortifiés  et  accrus.  Il  ne 
faut  pas  chercher  dans  le  classement  quelque  chose  d'analogue 
au  plan  de  notre  Code  Civil.Le  plan  du  Code  Civil  allemand  com- 
prend une  partie  générale  qui  forme  le  premier  livre,  où  se  trou- 
vent les  dispositions  qui  concernent  d'abord  les  personnes»,  per- 
sonnes naturelles  ou  personnes  juridiques,  —  puis  les  choses, 
ou  plutôt  les  définitions  qui  s'y  rapportent  —  les  actes  juridiques, 
les  délais,la  prescription  libératoire,rexercTce  des  droits.  Ensuite, 
viennent  quatre  livres  consacrés  au  droit  des  obligations,  au 
droit  des  choses,  au  droit  de  famille,  au  droit  de  succession. 

De  ces  observations  il  y  a  lieu  de  rapprocher  les  remarques  de 
M.  Lyon  Caen  sur  le  môme  sujet. 

En  dépit  du  nombre  et  de.  l'importance  des  matières  dont  il 
traite,  de  son  étendue  môme  (il  comprend  près  de  3.000  articles), 
le  Code  civil  allemand  a  été  discuté  et  voté  en  moins  de  six  mois. 
Ce  résultat  notable  a  pu  ôtre  obtenu  grâce,  à  la  fois,  aux  longs 
travaux  préparatoires  qui  ont  précédé  la  présentation  du  projet 
au  Reichstag  et  à  Tesprît  de  sagesse  des  membres  de  cette  assemr- 
bléë.  Le  nouveau  Code  Civil  a  été  préparé  par  deux  commissions 
extraparlementaires  qui  y  ont  travaillé  pendant  plus  de  vingt  ans, 
de  Ï874  à  1895.  Ces  commissions,composées  d'hommes  très  com- 
pétentSy  étrangers  au  monde  politique,  ont  pris  soin  de  publier 
deux  projets  successifs.  Un  premier  projet  a  été  soumis,  dès  1888 
aux  critiques  du  public  et  c'est  d'après  ces  critiques  qu'un  se- 
cond projet  amendé  a  été  rédigé.  Les  députés  du  Reichstag  ont  eu 
une  grande  confiance  dans  un  travail  aussi  mûrement  et  aussi 
longuement  préparé.  De  plus,  pour  accélérer  autant  que  possi- 
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ble  le  vote,  il  avait  été  établi  que  la  Commission  du  Reichstag, 
chargée  d'examiner  le  projet  du  Code  Civil,  pourrait  écarter  dé- 
finitivement les  amendements  proposés,  afin  de  permettre,  en 
séance  générale,  le  vote  en  bloc  de  nombreuses  dispositions. 
Mais  grâce  à  l'entente  des  partis,  tous  représentés  dans  la  Com- 
mission et  à  leur  désir  d'aboutir  promptement,  il  n'a  pas  été 
besoin  de  recourir  à  cette  mesure  exceptionnelle.  La  Commis- 
sion a  terminé  son  examen  en  53  séances  ;  mais  l'assemblée  n'a 
consacré  à  la  première  délibération  que  4  séances,  la  seconde 
lecture  a  duré  seulement  du  19  au  27  juin  et  la  troisième  n'a  pris 
que  deux  jours  (le  30  juin  et  le  l*'  juillet).  Ces»  faits  sont  dignes 
d'attention.  On  répète  souvent  que  .les  assemblées  nombreuses 
et  le  régime  parlementaire  ne  sont  pas  favorables  à  la  confec- 
tion de  grands  Codes  ou  de  lois  de  longue  haleine,  surtout  sur  les 
matières  du  droit  privé  dont  la  discussion  exige,  outre  des  con- 
naissances spéciales,  beaucoup  de  réflexion  et  de  calme.  Il  y  a 
certainement,  dans  cette  observation,  une  grande  part  de  vérité. 
Mais  jamais  les  plus  ardents  partisans  du  régime  parlementaire 
ne  l'ont  présenté  comme  constituant  le  meilleur  instrument  pour 
donner  à  un  pays,  surtout  dans  le  domaine  du  droit  privé,  les  lois 
les  mieux  faites  et  les  mieux  rédigées.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'une  assemblée,  même  très  nombreuse,  peut  accomplir  sans 
trop  longs  délais,  des  œuvres  législatives  importantes.  Il  faut, 
pour  cela,  que  les  projets  soient  mûrement  préparés  et  que  le<i 
députés  aient  la  sagesse  de  s'imposer  à  eux-mêmes  un  usage 
modéré  du  droit  d'anoendement.  Le  Reichstag  l'a  compris  et  c'est 
ainsi  qu'un  Parlement  composé  de  397  membres  a  pu  discuter  et 
adopter  en  peu  de  mois  un  Code  aussi  considérable  que  le  Code 
Civil  allemand  de  1900. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  a  fait  une  communication  sur  VAlliance 
Irançcùse  et  la  langue  française  aux  Etals-Unis  et  au  Canada. 

VAlliance  française  est  une  association  nationale  pour  la  pro- 
pagation de  notre  langue  dans  les  colonies,  et  à  l'étranger.  Elle 
a  trouvé  un  appui  précieux  aux  Etats-Unis  dans  la  Fédéralion 
de  VAlliance  française  constituée  pour  répandre  notre  langue 
dans  toute  l'Union  et  qui  compte  aujourd'hui  25.000  adhérents 
divisés  en  150  groupes.  Le  terrain  semble  favorable.  Aux  Etals- 
Unis  parmi  les  langues  étrangères,  c'est  la  nôtre  qu'on  y  cultive 
le  plus  volontiers  ;  les  causes  de  cette  préférence  sont  nom- 
breuses. Il  faut  chercher  la  plus  ancienne  dans  les  souvenirs 
laissés  en  Amérique,  du  Saint-Laurent  au  Mississipi,  par  les 
pionniers  français  qui  ont,  les  premiers,  exploré  ces  vastes  ré- 
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gions  et  »urloul  dans  les  traditions  historiques  des  Ei8^8-Unis  : 
la  paiL  que  nous  a\ous  prise  à  leur  éinaucipation  est  loin  d'y 
être  encore  oubliée.  L'attraction  de  Paris  entre  aussi  pour  beau- 
coup dans  ce  goût  pour  la  langue  française.  A  l'arrivée  des  Amé- 
ricains en  Europe,  leur  preoûer  soin  est  de  se  diriger  sur  notre 
capitale  :  de  là  le  désir  de  savoir  s*y  faire  comprendre.  La  mode 
enfin,  ce  mobile  si  pidssant  pour  tout  pays,  ne  les  porte  pas 
moins,  les  femmes  surtout,  qui  ont  plus  de  loisirs,  vers  le  fran- 
çais ;  c'est  pour  eux  la  langue  élégante  par  excellence.  La  pro- 
pagation se  fàîl  par  des  conférences  et  aussi  par  des  représen- 
tations théâtrales.  Le  succès  est  réel.  Néanmoins  il  importe  de 
remarquer  que,  depuis  quelque  temps,  aux  Etats-Unis,  la  langue 
espagnole  commence  à  entrer  en  rivalité  avec  la  nôtre  ou  à  être 
étudiée  à  côté  d'elle,  car  les  deux  langues  soeurs  ont  tant  de  res- 
semblance qu'elles  peuvent  ôtre  aisément  cultivées  en  même 
temps.  Ce  goût  récent  pour  le  castillan  a  pour  cause  les  événe- 
ments de  ces  dernières  années  à  Cuba,  aux  Philippines,  à  Pa- 
nama et  le  désir  de  certains  Américains  du  Nord,  d'étendre  leur 
action,  si  ce  n'est  leur  hégémonie,  sur  l'Amérique  du  Sud. 

Au  Canada,  l'élément  français,  qui  double  presque  à  chaque 
génération,  a  su  jusqu'à  nos  jours,  surtout  dans  lesi  campagnes, 
conserver  sa  langue  d'origine.  La  lutte  cependant  est  vive  entre 
le  français!  et  l'anglais,  à  Montréal,  particulièrement,  où  tout  un 
quartier  de  la  grande  ville,  le  plus  élégant  et  Te  plus  riche,  ne 
parle  guère  qu'anglais.  A  Québec,  au  contraire,  le  français  rè- 
gne presque  seul.  Au  Bas-Canada,  comme  en  Europe,  l'ouvrier 
des  champs  commence  à  s'éprendre  des  avantages  et  des  agré- 
ments des  grandes  villes-  Les  Franco-Canadiens  ambitionnent 
aujourd'hui  d'entrer  dans  les  carrières  libérales.  C'est  une  des 
raisons  pour  lesquelles,  tout  en  continuant  à  parler  français,  ils 
a[>prennont  de  plus  en  plus  l'anglais.  La  coiinaissaiicc  des  deux 
langues  leur  donne  un  avantage  sur  leurs  concurrents  d'o»rîgine 
anglaise. 

MM.  Luchaire  et  Sorel,ont  fait  des  communications  sur  le  Midi 
et  les  hérétiques  au  commencement  du  xii*  siècle,  VEurope  et  la 
Révolution  française  ;  M.  Levasseur  a  présenté  un  travail  sur  La 
homestead  Law,  dont  il  sera  ultérieurement  parlé  ;  M.  Boutroux 
a  lu  une  Notice  sur  M.  OUé-Laprune ,  son  prédécesseur  à  l'Aca- 
démie. MM.  Lallemand  et  Bourdeau,  correspondants  de  l'Aca^ 
demie,  ont  fait  des  lectures  sur  Les  léproseries^  la  Psychologie 
et  la  Philosophie  de  Sainte-Beuve. 
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M.  Lorin  a  élé  admis  à  lire  une  très  intéressante  étude  sur 
Les  reldiions  coloniales  de  Bordeaux  à  Vépogue  de  Charles  IX. 

L'activité  du  port  de  Bordeaux  dut  beaucoup  à  Louis  XI  qui 
décida,  en  septembre  1481,  que  toutes  les  marchandises  de  la 
province  pour  l'Espagne,  l'Angleterre,  le  Portugal,  la  Navarre, 
la  Bretagne  et  la  Hollande  seraient  expédiées  par  Bordeaux  ; 
c'était  faire  de  cette  ville  l'entrepôt  maritime  de  tout  le  Sud-Ouest 
et  consacrer  le  rôle  assez  indépendant  de  cette  métropole  d'un 
pays  récemment  réuni  à  la  Couronne.  Les  Bordelais  étaient  très 
jaloux  de  leurs  privilèges,  ils  prenaient  soin  que  chaque  roi  les 
leur  garantit  par  un  acte  personnel  :  aussi,  lorsque  François  1" 
publia  les  Coutumes  de  Guienne,  ils  ne  manquèrent  pas  d'y  faire 
explicitement  inscrire  leurs  droits  exclusifs  pour  le  commerce 
des  vins.  Henri  II,  d'abord,  avait  fait  des  promesses  identiques  ; 
mais  déjà  la  monarchie  des  Valois  envahissait  méthodiquement 
toutes  les  autonomies  locales  ;  malgré  certaines  précautions  de 
forme,  il  déclara,  dès  1548,  la  gabelle  applicable  à  la  Guienne, 
Bordeaux  se  souleva,  la  répression  fut  terrible,  les  Bordelais  du- 
rent céder,  ils  se  montrèrent  si  repentants  que  leurs  franchises 
municipales  leur  furent  progressivement  rendues  à  paiiir  de 
1550.  A  une  visite,  Charles  IX  institua  la  Bourse  des  marchands, 
puis  le  Tribunal  consulaire  de  Bordeaux.  La  curiosité  de  Bor- 
deaux 9'étendait  aux  choses  d'outre-mer.  La  pêche  de  la  morue 
sur  les  bancs  de  Terro-Neuve  était  connue  ;  en  une  seule  année 
il  fut  enregistré  chez  un  notaire  de  Bordeaux  231  contrats  rela- 
tifs à  l'armement  pour  Terre-Neuve,  au  comnïerce,  à  la  pèche 
de  la  morue  ;  des  relations  d'affaires  s'étaient  établies  à  ce  pro- 
pos avec  des  banquiers  juifs,  de  Hollande.  Parmi  les  marchan- 
dises exotiques  alors  amenées  sur  le  marché  de  Bordeaux,  le 
sucre  était  une  des  plus  importantes,  venant  des  îles  portugaises 
de  l'Atlantique,  Madère  et  les  Açores.  Si  des  relations  normales 
d'affaires  étaient  établies  entre  Bordeaux,  les  îles  sucrières  de 
l'Atlantique,  Terre-Neuve  et  peut-être  la  côtef  occidental©  de 
l'Afrique  —  le  Sénégal  est  vraiment  colonie  bordelaise  aujour- 
d'hui —  c'est  surtout  par  des  expéditions  d'aventures  lointaines 
que  les  marins  bordelais  ^c  distinguèrent  à  la  fin  du  xvi*  siècle. 
Un  groupe  de  Français  s'établit  en  1504  sur  la  rivière  Saint-Jean, 
en  Floride.  Une  expédition  espagnole  massacra  les  colons  fran- 
çais. Un  chef  de  bande,  bordelais,  organisa  à  ses  frais  une  expé- 
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dilion  pour  venger  ses  compatriotes,  il  détruisit  rétablissement 
espagnol  avec  l'aide  des  indigôines.  De  Bordeaux,  partit  eo 
avril  1566  une  expédition  qui  finit,  à  peine  commencée,  par  la 
prise  et  le  sac  de  Madère,  mais  dont  le  but  élîait  peut-être  Tocéan 
Indien,  l'enlèvement  aux  Portugais  du  monopole  du  transport 
des  épiées.  Assurément  il  ne  s'agissait  là  que  d'exploits  commis 
par  des  bandes  guerrières,  mais  en  môme  temps  Bordeaux  prati- 
quait avec  les  pays  d'outre-mer  des  échanges  plus  discrets  et  plus 
lucratifs. 

MM.  de  Boutarel,  Geoffroy  de  Grandmaison,  de  Lanzac  de 
Laborie  ont  été  autorisés  à  faire  des  communications  sur  Les  {i- 
nances  de  Louis  XIV,  sur  Le  Forest,  ambassadeur  de  Napoléon, 
VOrganisation  des  aulorités  locales  à  Paris  après  le  18  brumaire. 
M.  Morizot-Thibault  a  lu  un  mémoire  sur  La  responsabililé  des 
magisirals,  qui  a  donné  lieu  à  une  importante  discussion. 

III 

L'Académie  a  perdu  M.  Henri  Germain  qui  avait  remplacé  le 
13  février  1886,  M.  Vuitry  au  sein  de  la  seclion  d'économie 
politique,  statistique  et  finances. 

Dans  sa  séance  du  24  décembre,  après  avoir  nommé  M.  Ge- 
bhardt,  vice-président,  à  la  place  de  M.  Lyon-Caen,  qui,  en 
1895  succède  à  M.  Rocquain  comme  président,  M.  Daresle, 
comme  délégué  à  la  rédaction  du  Journal  des  Savants,  MM.  Au- 
eoc,  Dareste,  Levasseur,  Rocquain  et  Luchaire,  comme  membres 
de  la  Commission  chargée  de  la  publication  des  Ordonnances 
des  rois  de  France,  elle  a  élu  trois  correspondants  :  M.  Elliott, 
pour  la  section  de  morale,  à  la  place  de  M.  James  Bryce,  élu 
associé  étranger  ;  M.  Combes  de  Lestrade,  pour  la  section  d'éco- 
nomie politique,  en  rem^placement  de  M.  Fournier  de  Flaix,  dé- 
cédé ;  M.  A.  Waddington,  correspondant  pour  la  section  d'his- 
toire, en  remplacement  de  M.  Lecky  élu  associé  étranger. 

Le  18  février,  M.  Espinas,  professeur  de  l'histoire  de  l'écono- 
mie sociale,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  a  été  élu  au 
deuxième  tour  de  scrutin  par  18  voix  contre  4,  à  M.  Charles  Huit, 
à  la  place  laissée  vacante  au  sein  de  la  section  de  philosophie  par 
la  mort  de  M.  de  Tardée 

IV 
Le  10  décembre  1904,  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Poli- 


n 


REVUE  DE  L*ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES  373 

tiques  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  sous  la  présidence  de 
M.  Rocquain  ;  M.  Georges  Petit,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une 
Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Théophile  Bous- 
sel, 
Les  récompenses  décernées  ont  été  les  suivauites  : 
Pour  la  section  de  philosophie,  le  prix  Gagner,  d'une  valeur  de 
3.800  francs,  a  été  attribué  à  M.  F.  Pillon;  le  prix  Victor  Cousin 
dont  le  sujet  était  la  Théorie  des  passions  dans  la  philosophie  an- 
cienne n'a  pas  été  décerné  et  une  récompense  de  1.500  francs  a  été 
seulement  donnée  à  M.  Léoncd  Guillaume  Duprat.  Le  prix  Sain- 
tour  était  réservé  par  la  section  de  législation,  droit  public  et  ju- 
ri8prud€nce,  à  V Etude  de  la  répression  des  outrages  aux  bonnes 
mœurs  et  à  la  morale  publique  au  triple  point  de  vue  de  la  nature 
de  Vinfractiony  de  la  pénalité  et  de  la  juridiction;  le  prix  de 
3.000  francs  a  été  décerné  à  M.  Paul  Nourrisson  et  une  récompense 
de  1.000  francs  à  M.  Albert  Eyquem.  M.  Alfred  Nerincx  a  obtenu 
le  prix  Odilon  Barrot,  d'une  valeur  de  5.000  franca,  pour  son 
Etude  cHtique  sur  V orgatiisation  judiciaire  dans  les  Etats-Unis 
de  V Amérique  du  Nord,  diaprés  la  constitution  fédérale  et  diaprés 
les  constitutions  des  différents  Etats  et  sur  les  résultats  pratiques 
de  son  fonctionnement.  Le  prix  Kœnigswarter,  soit  1.500  francs, 
a  été  attribué  sur  la  proposition  de  la  section  de  législation  à 
M.  J.  Brissaùd  pour  son  Cours  d'histoire  générale  du  droit  fran- 
çais public  et  privé  à  Vidage  des  étudiants  en  licence  et  en  doc- 
torat; deux  récompenses  de  500  francs  ont  été,  d'autre  part,  ac- 
cordées, l'une  à  M.  J.-M.  Plessis  de  Grenedan  pour  son  Histoire 
de  V autorité  paternelle  et  de  la  société  familiale  en  France  avant 
1780,  l'autre,  à  M.  G.  Saulnier  de  la  Pinelais,  pour  son  livre  sur 
Les  gens  du  Roi  au  Parlement  de  Bretagne  (1553-1790).  La  section 
d'économie  politique,  statistique  et  finances,  avait  plusieurs  con- 
cours à  faire  solutionner.  C'était  d'abord  le  concours  du  budget 
sur  La  transformation  des  agglomérations  urbaines  sauh  l'in- 
fluence des  divers  facteuâ's  physique  s^  économique  s  y  administra- 
tifs et  sociaux.  Le  prix  n'a  pas  été  décerné,  mais  il  a  été  attribué 
deux  récompenses,  l'une  de  1.500  francs,  l'autre  de  500  francs  à 
M.  Paul  Meuriot  et  à  M.  Lucien  Schône.  Le  prix  Bordin,  pour 
le  Conwierce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris,  l'importation, 
la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  l'année,  la  varia- 
tion des  prix,  l'organisation  commerciale,  n'a  pas  non  plus  été 
décerné,  et  il  a  été  uniquement  décerné  deux  récompenses,  de 
1.500  francs  et  de  500  francs,  à  M.  Albert  Bellenger  et  à  M.  Mau- 
rice Robin.  Le  prix  Léon  Faucher,  pour  La  vie  et  l'œuvre  de  Bas- 
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tiat,  a  été  déeerné  à  M.  Pierre  Bonce,  en  pluB  uoe  récompense  de 
500  francs  a  été  donnée  à  M.  Gkorge«  de  Nouvion.  La  section 
avait  à  faire  décerner  à  deux  reprises  le  prix  Bossi  ;  le  premier 
concours  portait  sur  V Etude  comparative  des  budgets  de  la  Franu 
{budget  de  VEtat)^  au  xix«  êièclej  il  n'a  été  accordé  qu'une  ré- 
compense de  1.600  francs  à  M.  Alfred  des  Oilleuls;  l'autre  con- 
cours était  relatif  à  la  question  de  la  houille  et  du  fer  au  point  de 
vue  économique  depuis  le  début  du  xix*  sièclejaits  et  perspectives, 
il  n'a  été,  cette  fois  encore,  accordé  que  deux  récompenses,  l'une  de 
2.000  francs,  l'autre  de  1.000  francs,  à  M.  P.  Boissonnade  et  à 
M.  J.  Chastin.  Le  montant  du  prix  Le  Dissee  de  Penanrun  a  été 
réparti  de  cette  façon  :  1.200  francs  à  M.  Paul  Pic  pour  son  ou- 
vrage intitulé:  Traité  élémentaire  de  législation  industrielle,  les 
lois  ouvrières  ;  800  francs  à  M.  Flour  de  Saint-Gènis,  pour  son 
Histoire  documentaire  et  philosophique  de  VadnpinistreUion  des 
Domaines,  des  origines  à  1900;  une  mention  honorable  a  été,  en 
outre,  décernée  à  M.  Boger  Boux  pour  ses  deux  ouvrages  :  Le  tra- 
vail dans  les  prisons  et  en  particulier  dans  les  maisons  centrales; 
Les  accidents  du  travail  dans  les  prisons.  Le  prix  (de  2.000  francs) 
du  concours  du  budget  ouvert  par  la  section  d'histoire  générale  et 
philosophique  sur  V Influence  de  la  France  sur  le  développement 
intellectuel  et  social  de  la  Russie,  a  été  décerné  à  M.  Haumant. 
Le  prix  de  Oourcel,  d'une  valeur  de  2.400  francs,  a  été  attribué  à 
M.  Arthur  Kleinclaucz,  pour  son  livre  sur  L'Empire  carolingien, 
ses  origines  et  ses  transformations.  Le  prix  Drouyn  de  Lhuys  des- 
tiné à  récompenser  les  œuvres  imprimées  depuis  moins  de  trois 
ans  et  consacrées  à  Vhistoire  des  négociations  de  la  France  et  à 
des  questions  se  rattachant  à  la  diplomatie,  a  été  ainsi  réparti  : 
trois  récompenses  de  1.000  chaque  à  M.  Ed.  Driault  pour  son  ou- 
vrage intitulé  La  politique  orientale  de  Napoléon,  Sébastian»  et 
Oardane  (1806-1808),  à  M.  Paul  Masson  pour  son  Histoire  des 
établissements  du  commerce  français  dans  V Afrique  barbaresque 
(1560-1793),  à  MM.  Antoine  Pillet  et  Paul  Fauchille  pour  lear 
publication  :  Revue  générale  de  droit  intemationl  public.  Le  prix 
Paul-Michel  Perret  est  destiné  à  récompenser  Taut?»:^  d'un 
ouvrage  historique  publié  dans  les  trois  années  qui  auront  pré- 
cédé la  clôture  du  concours;  le  prix  de  2.000  francs  a  été  déeerné 
à  M.  Ch.  Guignebert  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Tertullien,  étude 
sur  ses  sentiments  à  V  égard  de  VEmpire  et  de  la  société  civile; 
une  mention  honorable  a  été,  en  outre,  accordée  à  M.  Georges 
Yver  pour  son  ouvrage  :  Le  commerce  et  les  marchands  dans  Vlnde 
méridionale  au  xiii*  et  au  xiv*  siècles.  Le  prix  Félix  de  Beaujour 
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n'a  pas  été  décerné  ;  il  portait  sur  cette  question  :  De  V indigence 
et  de  l'assistance  dans  les  grandes  villes  et  particulièrement  en 
France  depuis  1789  jusqu'à  nos  iours;  trois  récompenses  de 
fiOO  fraiaes  chacune  ont  été  accordées  à  M.  Amédée  Yialay,  à 
M.  François  Ingoult,  à  M.  Jules  François  Dumas.  Le  prix  Ernest 
Thorel  a  été  ainsi  réparti  :  1.200  francs  à  Mme  Augusta  Moll  Weiss 
pour  son  livre  Le  Foper  domestique;  500  francs  à  Mme  Gorges 
Bréville  pour  sa  publication  du  journal  La  Femme  au  foyer; 
300  francs  à  M.  J.  Dayma  pour  sa  collection  d'ouvrages  intitulée 
Cloêêiqueê  primaires.  Le  prix  Françoia-Joseph  Audiffred  (ou- 
vrages) a  été  réparti  de  cette  façon:  1.500  à  M.  Henri  Hauder 
pour  son  ouvrage  intitulé  L'enseiffne^nent  deg  seienees  sociales^ 
état  actuel  de  cet  enseignement  dans  les  divers  pays  du  monde; 
1.800  francs  à  M.  l'abbé  J.-B.  PioUet  pour  son  ouvrage:  La 
France  hors  de  France^  notre  émigrationy  sa  nécessité,  ses  conr 
ditions;  1.000  francs  à  M.  Henri  Vaat  pour  son  livre  :  L'AI- 
gérie  et  les  colonies  françaises;  1.000  francs  à  M.  Louis  Salaun 
pour  son  ouvrage  intitulé  Ulndo-Chine,  Le  montant  du  prix 
Jean-Baptiste  Chevallier,  soit  3.000  francs,  a  été  décerné  à  la  So- 
ciété d'études  législatives,  représentée  padr  son  secrétaire  général, 
M.  Saleilles,  en  raison  de  sa  commémoration  en  1904  au  cente- 
naire du  Code  civil;  une  récompense  de  1.000  francs  a  été,  en  ou- 
tre, accordée  à  M.  Edouard  Coppetr  pour  son  ouvrage  :  L'art  et  la 
loi,  Traité  des  questions  juridiques  se  référait  aux  artistes  et 
aux  amateurs,  éditeurs  et  marchands  d'œuvres  d'art.  Le  prix  Oor- 
bay  représenté  par  250  francs  de  rente  viagère  a  été  décerné  à 
M.  l'abbé  J.-B.  Piollet  pour  son  ouvrage:  La  France  au  dehors, 
les  missions  catholiques  au  xix*  siècle.  Le  prix  François-Joseph 
Audifi^red  pour  les  actes  de  dévouement  a  été  décerné  en  entier  à 
l'Œuvre  laMque  des  Damnes  du  Calvaire;  l'Académie  a  partagé  le 
prix  en  cinq  parts  de  3.000  fr.  chacune  entre  cinq  maisons  exis^ 
tant  en  France,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Saint  Etienne,  à 
Rouen.  L'Académie  a  fait  emploi  des  16.000  francs,  montacnt  de  la 
fondation  Camot  et  distribué  le  24  juin,  80  secours  de  200  franci 
chacun  à  80  veuves  d'ouvriers,  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus 
méritantes.  Pour  la  fondation  Gasne,  l'Académie  a  distribué, 
cette  année,  4  secours  de  200  francs  chacun  à  4  veuves  sans  res- 
sources et  chargées  d'enfants.  En£n,  des  bourses  triennales  ont  été 
données  à  d'anciens  élèves  sortit  des  lycées  Louis-le-Grand,  Char* 
lemagne,  Henri  IV,  Condorc&t  et  Hoche,  après  avoir  obtenu  un 
prix  ou  un  accessit  en  philosophie,  en  mathématiques  spéciales, 
en  discours  français  et  en  histoire. 
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Pour  terminer,  il  reste  à  indiquer,  comme  d'habitude,  les  sujets 
mis  au  concours. 

Section  de  Philosophie.  L'Académie  a  proposé  pour  l'année  1907 
le  sujet  suivant:  Etudier  les  principales  théories  de  la  logique 
contemporaine.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000>  francs.  Les  mé- 
moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  dé- 
cembre 1906,  terme  de  rigueur.  Elle  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  le  prix  Victor  Cousin  de  1905  le  sujet  des  Cosmogonies  grec- 
ques; le  prix  est  de  4.000  francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  dé- 
cembre 1905.  Pour  1908,  le  sujet  du  concours  Victor  Cousin  est  le 
suivant:  Exposer ^  diaprés  les  textes  et  les  documents,  ce  que  nous 
pouvons  savoir  de  la  tne  de  Chrisippe,  de  ses  ctuvres,  et  delà  part 
qu'il  a  prise  à  la  fondation  du  stoïcisme.  Le  prix  est  de  4.000  fr. 
Le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1907.  En  1905,  l'Académie 
décernera,  d'une  part,  le  prix  Gegner  (de  la  valeur  de  3.800  fr.) 
destiné  à  un  écrivain  philosophe,  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé 
par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science 
philosophique  ;  d'autre  part,  le  prix  Charles  Levèque  (de  la  va- 
leur de  3.000  friuics)  pour  un  ouvrage  de  métaphysique  publié 
dans  les  quatre  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours 
fixée  au  31  décembre  1905. 

Section  de  Morale.  —  Le  prix  du  budget  pour  1908  porte  sur  le 
sujet  suivant  :  Des  causes  ei  des  remèdes  de  la  criminalité  crois- 
sante de  Vadolescenee ;  le  prix  est  de  ht  valeur  de  2.000  fr.  Le  con- 
cours sera  clos  le  31  décembre  1907.  Le  concours  Bordin  de  1906  est 
relatif  à  la  déterminalion  des  obligations  morales  respectives  des 
patrons  et  des  ouvriers.  Le  prix  est  de  2.500  fr.  Le  concours  pren- 
dra fin  le  31  décembre  1905.  Le  concours  Saintour  de  1906  est  con- 
sacré à  la  question  de  la  Solidarité  sociale;  le  prix  est  de  3.000  f  r. 
Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1905. 

Section  d^  Législation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  Le  con- 
cours du  budget  de  1906  est  affecté  à  ce  sujet  :  De  la  puissance  pa- 
ternelle et  de  la  tutelle  sur  les  enfants  naturels,  étude  critique  de 
législation  comparée;  le  prix  est  de  2.000  fr.  Les  miuiuscrits  de- 
vront être  remis  avant  le  31  décembre  1905.  Pour  1908,  le  même 
concours  portera  sur  Ixi  contrebande  de  guerre;  le  prix  est  de  2.000 
francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1907.  Pour  1907, 
le  concours  Bordin  porte  sur  V étude  critique  du  casier  judiciaire 
en  France  et  dans  les  pays  étrangers;  le  prix  est  de  la  valeur  de 
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2.60Û  f r.  ;  le  concours  sera  terminé  le  31  décembre  1906.  L'Acadé- 
mie rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  Saintour  de  1907 
ce  sujet  :  Des  modifications  à  apporter  à  la  législation  française 
sur  Us  aliénés  au  double  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  sécurité  des  personnes;  elle  recommande  aux  concurrents  de 
laisser  de  côté  tout  ce  qui  concerne  l'incapacité  des  aliénés,  mais 
de  traiter  les  questions  relatives  aux  pouvoirs  à  attribuer  aux 
autorités  administratives  et  à  la  juridiction  civile  ou  criminelle, 
particulièrement  à  Tégard  des  aliénés  criminels.  Le  prix  est  de 
3.000  fr.  Le  concoure  prendra  fin  le  31  décembre  1906.  Pour  le  con- 
cours Odilon  Bar  rot  de  1907,  l'Académie  a  choisi  le  sujet  suivant  : 
Des  lettres  missives,  en  insistant  pour  que  l'étude  porte  sur  l'en- 
semble des  questions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  au  point 
de  vue,  soit  de  la  propriété  et  du  secret,  soit  du  droit  d'auteur, 
soit  enfin  de  la  preuve  tant  en  droit  civil  qu'en  droit  criminel,ain8i 
que  sur  l'examen  et  la  discussion  des  règlements  de  l'Administra- 
tion des  Postes.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  5.000  fr.  Le  concours 
sera  clos  le  31  décembre  1906.  En  1909,  l'Académie  décernera  le 
prix  KœnigBwarter,  d'une  valeur  de  1.500  fr.,  destiné  à  récompen- 
ser le  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  Droit  publié  dans  les  cinq 
années  ayant  prScédé^a  clôture  du  concours  fixée  au  31  décembre 
1908,  l'Académie  se  réservant  d'introduire,  e'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tures d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés.  Le 
prix  Ed.  Fréville,  delà  valeur  de  1.500  fr.,  à  décerner  tous  les  deux 
ans  am  meilleur  travail,  livre,  brochure,  note  ou  notice,  original 
écrit  en  français,  imprimé  ou  manuscrit,  fait  dans  la  période  de 
deux  années  les  plus  récentes,  travail  d'une  étude  correspondant 
au  moins  à  96  pages  d'impression  in-8^  sur  l'organisation,  le  ré- 
gime ou  le  fonctionnement  des  ministères  (Guerre  ou  Marine), 
français  ou  étrangers  :  administration  centrale,  commandement, 
officiers,  troupes,  services  divers,  sera  décerné  pour  la  première 
fois  en  1906  sur  la  proposition  des  sections  de  législation  et  d'his- 
toire réunies;  les  manuscrits  ou  livrets  présentés  à  ce  concours 
devront  être  déposés  le  31  décembre  1905,  mais  l'Académie  se  ré- 
serve d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont 
les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 

Section  d^Economte  politique,  statistique  et  finances.  —  L'Aca- 
démie rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix  du  budget  de  Tannée 
1906  ce  sujet  :  Im  grève  et  le  contrat  du  travail  au  point  de  vue 
économique  et  social;  le  prix  est  de  2.000  fr.  Le  concours  prendra 
fin  le  31  décembre  1905.  Pour  le  prix  Bordin  de  1908  la  section  a  fait 
choisir  la  matière  suivante  :  V assurance  contre  le  chômage,  statis- 
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tique  du  chêmage,  causes^  remèdes  proposés;  Passuranee  contre  le 
chômage,  applieations  en  Fra/nee  et  à  l' étranger ,  résuitats;  le  mon- 
tant du  prix  est  de  S.500  f  r.  Le  terme  du  eoBCOurB  est  le  31  déoon- 
bre  1907.  Pour  le  prix  Saintoor  da  IdOS,  la  section  a  fait  poser 
cette  question  :  Etudier  au  point  de  vue  de  ses  effets  financiers 
et  économiques  une  grande  guerre  contemporaine;  le  prix  es^  de 
la  valeur  de  3.000  fr.  ;  les  ouvrages  devront  êtro  remis  le  31  décem- 
bre 1907.  Pour  le  prix  Léon  Faucher  de  1908,  l'Académie  a  pro- 
posé le  sujet  suivant  :  Décrire  dans  une  région  de  la  France  {dé- 
partement ou  pays)  rétat  de  la  culture  et  les  changements  sur- 
venus depuis  une  cinquantaine  d^ années  dans  les  procédés,  les  pro- 
duit s ,  les  débauchés,  les  prix  et  da^is  la  condition  des  cultivateurs, 
exploitants  et  scdariés.  Le  montant  du  prix  est  c.  3w000  fr.  Le 
concours  prendra  fin  le  31  décembre  1907.  L'Académie  a  soin  de  le 
rappeler,  le  concours  Boesi  pour  1906  et  1907  portera  sur  les  deux 
questions  suivantes  :  Des  Trusts  et  des  Syndicats  de  producteurs 
au  point  de  vue  économique^  social  et  législatif;  Etude  sur  les 
ventes  des  biens  nationaux  pendant  la  Révolution  française  et  sur 
leurs  conséquences  économiques  et  sociales.  Le  prix  est  de  4.000  f  r. 
Les  concours  prendront  fin  le  31  déoembve  1906  et  le  31  décembre 
1906.  Pour  1908  le  concours  Rossi  portera  sur  la  plus-value  et  la 
moins-val ue  résultant  de  circonstances  étrangères  à  V action  de 
celui  qui  en  a  le  bénéfice  ou  qui  en  subit  le  dommage.  Le  prix  est 
de  la  valeur  de  4.000  fr.  Les  manuscrits  seront  déposés  avant  le 
31  décembre  1907.  £n  1906,  l'Académie  décernera  le  prix  Wolofw^ 
<de  la  valeur  de  3.000  fr.)  au  meilleur  ouvrage  d'économie  politi- 
que publié  dans  les  huit  années  ayant  précédé  la  clôture  du  con- 
cours. Les  ouvrages  devront  être  remis  le  31  décembre  1905,  mais 
l'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  7  a  lieu,  les  ouvrages  non 
présentés. 

Section  â* Histoire  générale  et  yhUosopliique. —  L'Académie  rap- 
pelle qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1907,  ce  sujet  :  Le  Concordat 
de  1516,  ses  origines,  son  histoire  eni  xvi*  siècle.  Le  prix  est  de  la 
valeur  de  2.000  fr.  ;  le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1906. 
L'Académie  a  prorogé  au  31  décembre  1906  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  pour  le  concours  Saintour  de  1904  :  Histoire  de  la 
liberté  d* écrire  en  France  aux  xviii^  et  xix*  siècles;  elle  croit  de- 
voir ajouter  ce  programme  :  C'est  une  période  de  près  de  deux 
siècles,  à  partir  de  la  mort  de  Louis  XIY,  que  les  concurrents  em- 
brasseront dans  leur  travail.  Ils  envisageront  dans  cette  étude, 
non  pas  seulement  les  livres,  mais  les  brochures,  les  journaux,  les 
pièces  de  théâtre,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  imprimé.  Ils  devronty 
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d'ailleara,  coBsîdérer  la  liberté  d'écrire  aussi  bien  dans  ses  rap- 
ports  avec  raotorité  reli^ense  que  dans  ses  rapports  avec  Fanto»- 
rîté  civile.  Enfin,  sans  négliger  la  législation  snr  la  matière,  ils 
s'attacberont  surtout  à  préciser  rinfloence  que  le  mouvement  de 
Topinion  et  les  événements  saeoessifs  ont  exercée  sur  cette  législa- 
tion, et,  d'une  manière  générale,  à  indiquer  les  causes  qui  Tout 
modifiée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Le  prix  de  la  valeur  de 
3.000  fr.  sera  décerné  en  1907.  Les  mémoires  seront  remis  le  31  dé- 
cembre 1006. 

Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  sera  décerné  à  un  auteur  dont 
les  travaux  rentrent  dans  le  cadre  des  attributions  de  TAcadémie. 
Suivant  un  roulement  arrêté  par  l'Académie,  le  prix  sera  décerné 
en  1906  à  un  ouvrage  ne  rentrant  pas  exclusivement  dans  les  attri- 
butions d'une  des  sections  de  l'Académie,  mais  publié  dans  les 
six  dernières  années  ayant  précédé  la  clôture  du  Gonoours;  c'est- 
à-dire  dans  l'espèce  le  31  décembre  1905.  L'Académie  reste  mat- 
tresse  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont 
les  ouvrages  n'auront  pas  été  présentés.  En  1908,  l'Académie  dé- 
cernera, sans  pouvoir  le  partager,  le  prix  Jean  Reynaud,  d'une 
valeur  de  10.000  francs,  destiné  à  récompenser  le  travail  le  plus 
méritant,  qui  se  sera  produit  pendaint  une  période  de  cinq 
ans,  ttuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère  d'inven- 
tion et  de  'nouveauté.  Le  prix  Jean-Jacques  Berger,  de  la  valeur 
de  15.000  francs,  à  décerner  tous  les  cinq  ans  à  l'oeuvre  la  plus 
méritante  concernant  la  Ville  de  Paris,  sera  décerné  en  1906;  les 
ouvrages  (publiés  par  des  Français  seuls)  devront  être  déposés  le 
31  décembre  1906,  l'Académie  pouvant,  à  la  vérité,  s'arrêter  à 
d'autres.  Pour  1907,  le  prix  Félix  de  Beaujour  portera  sur  le 
sujet  suivant  :  De  l'enseignement  profesnonnel  et  de  son  effica- 
cité comme  moyen  de  prévenir  la  misèrCy  histoire^  formes  diver- 
$€$,  résultats.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  5.000  francs.  Le  con- 
cours prendra  fin  le  31  décembre  1906.  Le  prix  Halphen,  d'une 
valeur  de  1.500  francs  à  décerner  tous  les  trois  ans,  soit  à  l'auteur 
de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pra- 
tique, par  ses  efforts  ou  son  enseignement  professionnel,  aura  le 
plus  contribué  à  la  propagation  de  l' instruction  primaire,  sera 
décerné  en  1906.  Les  ouvrages  devront  être  déposés  le  31  décem- 
bre 1905  et  avoir  été  publiés  dans  les  trois  dernières  années  pré- 
cédant la  clôture  du  concours,  l'Académie  se  réserve  d*cn  récom- 
penser d'autres.  Ces  dispositions  sont  les  mêmes  pour  le  prix  Er- 
nest Tborel  (d'une  valeur  de  2.000  francs),  destiné  à  l'auteur  du 
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meilleur  ouvrage,  imprimé  ou  manuscrit,  destiné  à  l'éducation  du 
peuple,  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quelques 
pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  prix  à  décerner  en  1906; 
la  clôture  du  concours  est  fixée  aussi  au  31  décembre  1905.  Le  prix 
Bigot  de  Morogues,  à  décerner  tous  les  dix  ans,  est  destiné  à 
récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en 
France  et  le  moyen  d'y  remédier,  publié  dans  les  cinq  années  pré- 
cédant la  clôture  du  concours  fixée  au  31  décembre  1907.  Le  prix 
Baron  de  Joest,  de  la  valeur  de  2.000  francs,  à  décerner  successi- 
vement par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel  à  celui  qui, 
dans  l'année,  aura  fait  une  découverte  ou  écrit  l'ouvrage  le  plus 
utile  au  bien  public  sera  décerné  en  1908  par  l'Académie  des  Scien- 
ces Morales  et  Politiques;  les  ouvrages  destinés  à  ce  concours, 
s'ils  sont  imprimés,  devront  être  remis  le  31  décembre  1907.  Le 
prix  Carlier,  de  la  valeur  de  1.000  francs,  est  destiné  à  récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à 
suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  dans  la  Ville  de  Paris;  il  sera  décerné 
en  1906  ;  les  ouvrages  (à  déposer  le  31  décembre  1905)  devront  avoir 
été  publiés  dons  les  trois  années  précédentes.  Le  prix  Jean-Bap- 
tiste Chevallier,  de  la  valeur  de  3.000  francs,  est  destiné  à  récom- 
penser tous  les  huit  ans  l'auteur  français  du  meilleur  travail  pu- 
blié dans  chaque  période  triennale  pour  la  défense,  soit  de  la  pro- 
priété individuelle,  soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par 
le  Code  civil,  soit  du  droit  de  succéder,  ab  intestat^  d'après  les  di- 
vers ordres  de  succession,  établis  par  le  même  Code;  il  sera  dé- 
cerné en  1907;  le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1906.  Le  prix 
François-Joseph  Audiffred  (ouvrages),  fondé  efn  faveur  de  l'ou- 
vrage imprimé  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu 
et  à  faire  connaître  et  aimer  la  Patrie,  est  de  la  valeur  de  5.000  f r.  ; 
il  sera  distribué  en  1906;  les  ouvrages  à  déposer  avant  le  31  dé- 
cembre 1905  devront  être  publiés,  dans  les  trois  années  précé- 
dentes. Pour  les  concourB  Baron  de  Joest,  Carlier,  Chevallier,  et 
Audiffred,  TAcadémie  8e  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les 
candidatures  d' auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  pré- 
eentéB. 

Le  prix  Cûrbay  est  un  prix  annuel  destiné  à  récompenser  celui 
qui  aura  produit  l'œuvre  la  plus  utile  dans  l'ordre  des  sciences, 
des  arts,  de»  lois,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  commerce. 
LeB  auteur»  de  manuscrits  ou  d'ouvrages  imprimés  devront  les 
déposer  avant  le  31  décembre  1905.  L'Académie  pourra  couronner 
les  auteurs  qui  n'auvai^^nt  pas  posé  leur  candidature.  Le  prix 
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consiste  en  une  rente  dont  le  lauréat  jouira  sa  vie  durant  (le  prix 
décerné  en  1904  était  de  250  francs). 

En  1906,  sera  distribué  le  prix  François-Joseph  Âudiffred  pour 
les  actes  de  dévouement.  L'Académie  se  réserve  le  droit  de  cher- 
cher et  de  désigner  elle-même  les  dévouements  qu'elle  récompense  : 
aucune  candidature  n'est  admise;  néanmoins,  les  informations 
que  des  tiers  pourraient  fournir  sont  accueillies.  Le  concours  pren- 
dra fin  le  31  décembre  1905.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  15.000  fr. 

J.  Lefort. 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Chambre  de  Commerce  éPAbbevUle  :  Réglementation  du  travail, 
THoraire  spécial.  —  Chambre  de  Commerce  de  Maine-eULoire  : 
Les  monopoles  d*£tat,  les  Assurances.  Les  ateliers  de  famille.  L'im- 
pôt sur  le  revenu.  —  Chambre  de  Commerce  de  Paais  :  L'admission 
temporaire  des  sacs  vides. —  Chambrei  de  Commerce  d'Alger  :  Le  pa- 
villon national  et  les  grèves  de  Marseille.  —  Chambre  de  Commerce 
belge  de  Paris  :  Le  commerce  général  de  la  France  et  son  commerce 
avec  la  Belgique.  —  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan  :  La 
dette  publique  italienne  et  les  progrès  de  la  richesse.  Le  commerce 
franco-italien.  —  Bulletin  économique  de  VIndo-Chine  :  Les  che- 
mins de  fer  siamois.  Le  Kapok  eti  son  emploi.  —  Chambre  de  Com^ 
merce  française  de  New-York  :  La  protection  de  la  santé  publique. 


Chambre  de  commerce  d'Abbeville.  Quand  une  fois  on  est  en- 
tré dans  Tengrenage  législatif,  il  est  difficile  de  s'arrêter.  On  a 
réglementé  le  travail  dans  l'industrie  et  l'on  a  prescrit  l'affichage 
d'un  horaire  général,  pour  que  la  loi  ne  restât  pas  lettre  marte, 
dans  les  usines  et  manufactures.  On  s'aperçoit  que  l'horaire  gé- 
néral ne  suffit  pas  et  Ton  projette  l'affichage  d'un  homirc  spécial 
pour  les  ouvriers  adultes.  L'affiche  devra  être  nominative,  et  tout 
travailleur  occupé  en  dehors  des  heures  fixées  sera  de  plein  droit 
considéré  comme  employé  en  violation  de  la  loi. 

M.  Parmentier-Frenkl  montre  les  inconvénients  que  peut  en- 
traîner cet  horaire  spécial,  inconvénients  faciles  à  découvrir  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  sous  l'influence  hallucinatoire  du  démon  lé- 
gifère, et  il  demande  qu'une  large  tolérance  soit  apportée  dans 
cette  réglementation.  La  Chambre  d'Abbeville,  après  discussion, 
approuve  le  rapport  et  le  convertit  en  délibération. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  En  présence  des  consé- 
quences si  graves  qui  résultent  des  grèves,  M.  Hervet  trouve 
qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  la  législation  en  matière  de  grèves. 
Il  serait  à  désirer,  notamment,  que  l'on  exigeât,  de  la  part  des 
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ouvriers,  un  préavis  de  15  jours  avant  la  déclaration  de  grève. 
Pendant  ce  délai,  des  négociations  pourraient  s'ouvrir  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ;  il  y  aurait  ainsi  beaucoup  de  chances  pour  que 
l'accord  pût  se  faire  sans  entraîner  la  rupture  du  contrat  de  tra- 
vail. 

Le  Président,  M.  Dupuis,  sans  s'opposer  à  la  prise  en  consi- 
dération de  cette  proposition,  estime  que  la  question  n'est  pas  si 
facile  à  résoudre  :  «  Déjà  les  délais  de  huitaine  inscrits  dans  nos 
usages  locaux  n'ont  jamais  arrêté  les  ouvriers  qui  veulent  se 
mettre  en  grève,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  sanction.  Il  faudrait 
donc  toute  une  série  de  mesures,  et,  tout  d'abord,  la  volonté  de 
faire  exécuter  la  loi.  » 

La  vcdonté  ne  suffirait  même  pas  :  il  faudrait  aussi  la  possi- 
bilité de  la  faire  exécuter  par  des  hommes  qui  sont  doublement 
irresponsables,  d'abord  parce  qu'ils  n'offrent  aucune  garantie 
pécuniaire  en  cas  d'infraction,  ^isuite  parce  qu'ils  sont  menés 
par  des  entrepreneurs  de  grèves. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Maine-et-Loire ,  Douze  métiers, 
treize  misères,  dit  le  proverbe,  qui  s'applique  bien  à  l'Etat.  Tou- 
jours à  court  d'argent,  malgré  les  impôts  et  les  emprunts  tou- 
jours croissants,  l'Etat  cherche  à  en  gagner  de  toutes  façons  ; 
à  cet  effet,  dès  qu'il  voit  une  industrie  prospère,  il  ne  songe  plus 
qu'à  l'exercer  pour,  ensuite,  la  monopoliser.  Après  le  tabac,  les 
allumettes  ;  ensuite,  les  téléphones,  puis  mille  autres  en  pers- 
pective plus  ou  moins  prochaine  :  alcool,  sucre,  pétrole,  chemins 
de  fer,  etc. 

La  Chcunbre  d'Angers  proteste  contre  toutes  ces  prétentions 
monopolesques,  et,  notamment,  contre  les  projets  de  l' Assu- 
rance-Incendie par  l'Etat,  dont  il  est  question  dans  les  sphères 
officielles.  Le  monopole  des  assurances  par  l'Etat  aurait  pour 
conséquence  de  mettre  en  chômage  les  nombreux  agents  d'assu- 
rances qui  travaillent  en  France  pour  le  compte  des  compagnies 
et  qui  seraient  remplacés  par  des  fonctionnaires,  c'est-à-dire  par 
des  politiciens  bien  en  cour. 

Ce  n'est  là  qu'un  des  moindres  inconvénients  du  système.  L'in- 
dustrie des  assurances  est  très  aléatoire.  «  Qu'adviendrait-il  si, 
dans  ses  calculs,  TEtat  se  trompait,  ou  si  le  hasard  amenait  des 
incendies  considérables  empêchant  les  recettes  nécessaires  ?  » 
Nous  savons  bien  que  les  contribuables  ont  bon  dos  et  bon  carac- 
tère, mais  il  n'est  pas  fontaine  qu'on  ne  puisse  mettre  à  sec  avec 
une  bonne  pompe. 
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Autre  question.  Les  sinistrés  ont  déjà  bien  de  la  peine  à  se 
faire  indemniser  par  les  compagnies  :  c*est  la  lutte  d'un  petit 
pot  contre  un  gros  de  même  nature.  Avec  TEtat-assureur,  com- 
ment les  règlements  de  comptes  se  feront-ils  ?  Quel  est  le  pot  de 
terre  qui  sera  en  élat  d'engager  et  de  poursuivre  un  procès  con- 
tre le  pot  de  fer  qu'est  l'Etat  ? 

La  Chambre  indique  plusieurs  autres  dangers  qui  résultent 
des  monopoles  d'Etat  :  découragement  des  initiatives  privées  et 
de  l'esprit  d'entreprise,  intrigues  et  corruptions  dans  le  recru- 
tement et  la  rétribution  du  personnel  supérieur  et  inférieur  de 
ces  administrations,  etc.;  elle  adopte  le  rapport  qui  lui  est  pré- 
senté sur  cette  question  et  décide  son  envoi  au  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  et  des  Postes  et  Télégraphes,  et  au  syn- 
dicat des  agents  d'assurances. 

—  La  bien  intentionnée  réglementation  du  travail  dans  la 
grande  industrie,  —  où  les  ouvriers  sont  beaucoup  plus  heureux 
et  mieux  rétribués  que  dans  la  petite,  —  a  eu  pour  effet  de  chas- 
ser un  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'ouvrières  des  usines  et  ma- 
nufactures et  de  les  contraindre  à  se  réfugier  dans  les  ateliers 
de  famille,  c'est-à-dire  d'empirer  leur  condition  qu'elle  devait 
améliorer.  Le  Bulletin  de  la  Chambre  d'Angers  décrit,  d'après 
l'Office  du  travail,  les  progrès  à  rebours,  réalisés  par  cette  ré- 
glementation. 

Il  y  a  des  gens  qui,  à  la  vue  des  résultais  produits,  reconnais- 
sant qu'ils  ont  fait  fausse  route,  diraient  :  revenons  en  arrière, 
de  deux  maux,  choisissons  le  moindre  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les 
législateurs  du  travail  qui  parleront  et  agiront  ainsi.  «  Il  appar- 
tient au  législateur,  dit  la  Commission  supérieure  du  travail,  de 
rechercher  si  les  ateliers  de  famille,  tout  au  moins  ceux  qui  sont 
industriellement  organisés,  ne  devraient  pas  être  astreints  à  d'au- 
tres obligations  qu'à  celles  des  lois  sur  Thygiène  et  la  sécurité.  » 
Traduit  en  langage  vulgaire,  cela  veut  dire  que  le  législateur 
doit  multiplier  à  l'infini  les  inspecteurs  du  travail  et  les  contrô- 
leurs de  l'inspection,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  au  moins  autant  de 
fonctionnaires  que  de  travailleurs. 

Une  chose  m'étonne  autant,  sinon  plus,  que  la  confiance  des 
Commissaires  du  travail  en  leurs  propres  lumières,  c'est  la  rou- 
tine des  ouvriers  et  ouvrières,  qui  se  résignent  à  travailler  chez 
eux  à  vil  prix  et  dans  de  plus  mauvaises  conditions  qu'à  la  manu- 
facture. 
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— Nouvelle  protestation  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Maine- 
et-Loire  —  elle  proteste  beaucoup,  cette  Chambre-là  !  —  contre 
rimpôt  sur  le  revenu  au  point  de  vue  commercial,  industriel  et 
ouvrier.  Dans  le  rapport  présenté  par  M.  Cesbron  à  ce  sujet, 
nous  signalerons  deux  ou  trois  observations  qui  sont  à  méditer. 

Le  commerce  français,  déjà  plus  chargé  que  le  commerce 
étranger,  verrait  son  faix  augmenté  par  le  nouvel  impôt  :  «  La 
taxe  allemande  n'est  que  de  1  fr.  90  0/0  du  bénéfice  normal,  tan- 
dis que  les  charges  correspondantes  du  commerce  français  se- 
ront au  minimum  de  5  1/2  0/0.  » 

Le  produit  de  cet  impôt  sera  très  aléatoire  :  «  Une  maison  de 
commerce  une  année  réalise  de  gros  bénéfices  et,  l'année  sui- 
vante, se  trouve  en  perte  par  suite  de  fluctuations  dans  le  cours 
des  marchandises,de  concurrence  nouvelle,  de  marchés  passés.  » 
Le  fisc  usera  de  son  privilège  et  achèvera  peut-être  de  ruiner  le 
commerçant.  Passe  pour  cette  première  année,  mais  la  suivante 
il  n'y  aura  plus  rien  à  tondre. 

Les  employés  et  les  ouvriers  n'auront  pas  -moins  à  souffrir  de 
la  réforme  fiscale  qu'on  veut  réaliser  à  leur  profit.  «  Un  em- 
ployé ou  un  ouvrier  peut,  du  jour  au  lendemain,  perdre  sa  place, 
sans  être  assuré  d'en  retrouver  une  équivalente.  »  Sera-t-il  dé- 
grevé? C'est  un  trou  dans  le  budget  ;  sera-t-il  imposé  quand 
même  î  II  se  pourrait  bien  qu'il  devînt  par  ce  moyen  de  pro<luc- 
teur  parasite,  de  travailleur  pensionnaire  de  l'Assistance  publi- 
que. 

Voici  la  conclusion  de  M.  Cesbron  :  «  A  notre  époque  où  les 
administrations  sont  encombrées  de  demandes,  beaucoup  de  jeu- 
nes gens  tournent  leurs  vues  vers  le  commerce  et  l'industrie. 
N'est-il  pas  à  craindre  que,  si  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  est 
adopté,  un  grand  nombre  de  ces  jeunes  gens  hésitent  à  embrasser 
une  profession  dont  l'essor  serait  forcément  arrêté  par  les  char- 
ges nouvelles  et  soient  effrayés  par  les  vexations  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  l'application  de  cet  impôt.  » 

—  Chambre  de  Commerce  de  Paris.  Vne  proposition  de  loi  ten- 
dant à  supprimer  les  admissions  temporaires  des  sacs  et  embal- 
lages à  remplir,  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés  et  à  fait 
l'objet  d'un  Rapport  présenté  par  M.  Lefebvre,  au  nom  de  la 
Commission  des  Douanes  et  Questions  économiques,  rapport 
adopté  et  converti  en  délibération  par  la  Chambre  de  Commerce 
de  Paris.  Il  résulte  de  ce  Rapport  que  la  protection  a  produit 
dans  l'industrie  du  juto  le  résultat  final    qu'elle    produit    dans 
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beaucoup  d  autres  inilttstries  :  eUe«  pFcnviqaé  la  surproductien. 
Les  droits  actuels  repj?éscnteqt,  au  tarif  minmium,  une  protec- 
tion de  20  à  40  0/0.  Il  y  avait  là  de  quoi  tenter  les  capitaux.  Aussi 
les  importations  de  ia  matière  première,  qui  ne  s'élevaient  qu'à 
^«lillions  de  kilogrammes  enli860,  ont-elles  doublé  de  décade  «o 
décade  :  15.000  tonnes  en  J876-;  31^0  en  1880  ;  54.500  en  1890; 
W.OOO  en  1900. 

Jusqu'à  Tannée  1899,  Findastrie  du  ^e.ful  très  prospère; 
laais  la  capacité  d'absoipiion  du  .marché  jl  des  limites,  de  sorte 
que,  depuis  deux  ou  trois  ans,  la  pléthore  va  toujours  croissant 
et  les  prix  baissent.  Les  producteurs  de  jute,  ou  du  moins  les 
législateurs  qui  les  représentent,  trouvent  que  les  admissions 
temporaires  de  sacs  à  remplir  n'ont  plus  aucune  raison  d'être 
alors  que  la  production  dépasse  considérablement  la  consomma- 
tion, et  ils  en  demandent  la  suppresfifon.  M.  Lefebvre  montre  que 
les  admissions  temporaires  de  sacs  représentent  moins  de  8  0/0 
de  la  consommation  et  que  le  remède  indiqué  n'aurait  pas  d'ef- 
ficacité. 

Il  est  beaucoup  plus  facile  aux  consommateurs  français  de 
sacs  de  s'approvisionner  en  France,  que  d'importer  des  sacs 
dont  ils  doivent  faire  coïncider  l'arrivée  avec  la  date  de  Texpé- 
dition  de  leurs  produits  faute  de  ne  pouvoir  les  utiliser  dans  les 
délais  prévus  pour  leur  réexportation  et  d'avoir,  de  ce  fait,  une 
perte  importante  à  subir.  Si  certains  industriels  importent  des 
sacs  en  admission  temporaire  pour  l'exportation  de  leurs  pro- 
duits, c'est  donc  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas,  en  France,  des  sacs 
de  ia  qualité  exigée  par  leurs  acheteurs  ou  que  ia  différence  entre 
la  valeur  de  ces  sacs  en  France  eà  à  l'étranger  ne  leur  permet 
pas  de  lutter  avec  leurs  concurrents,  sur  les  marchés  extérieurs, 
ou  bien,  enfin,  lorsque  les  acheteurs  étrangers  imposent  leurs 
propres  sacs. 

Nos  fabricants  de  sacs,  conclut  M,  Lefebvre,  se  trompent  en 
croyant  que  la  suppression  des  admissions  temporaires  leur  per- 
mettrait de  trouver  immédiatement  le  débouché  de  leur  surpro- 
duction. Le  chiffre  de  2.600.000  sacs  admis  temporairement  est 
infime  par  rapport  à  la  production  française  estimée  à  100  mil- 
lions de  sacs.  «  Lorsqu'une  industrie  est  protégée  par  des  droits 
aussi  élevés  que  ceux  qui  frappent  à  leur  entrée  en  France  les 
tissus  de  jute  et  les  sacs  vides,  1©  régime  de  l'admission  tempo- 
raire s'impose  comme  soupape  de  sûreté  contre  la  trop  grande 
compression  du  tarif  douanier.  » 

La  morale  de  ceci  est  que  1©  protectionnisme  est  son  propre 
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fossoyeur  :  pour  se  soustraire  à  ta  coBcnrrwice  étrangère,  qui  est 
lointaine,  faiMe,  aléatoire,  il  surexcite  ia  «oncuirence  intérieope, 
bien  phis  redotrtable  tl  ptes  fnneste  à  Tinéttstrie  protégée. 

—  Chùmhre  de  Commerce  d^ Alger.  Pix»  on  examine,  pks  ow 
reconnaît  que  la  protection  toorne  au  détrimont  des  protégés. 
Voici  l'Algérie,  qui  fait  sa  croissaace  ■—  combien  lentement  l  — 
sous  l'aile  maternelle  de  îa  France,  de  laquelle  elle  regoit  toutes 
sortes  de  faveurs,  si  bien  que  swr  un  coasmercc  extérieur  d'envi- 
ron 700  millions,  T Algérie  fait  avec  la  France  près  de  600  mil- 
lions d'affaires.  Les  cinq  sixièmes  d^  vérités  de  l'Algérie,  les  «ix 
septièmes  de  ses  achats  se  font  en  France.  Les  tarifs  douaniers 
forment  le  principal  facteur  de  ce  déveioppement  commercial. 
C'est  le  beau  côté  de  la  médaille  protectrice;  voici  l'autre  :  Ce 
commerce  est  réservé  par  la  loi  du  2  avril  1889  au  pavillon  na- 
tional, car  il  n'est  pas  moins  juste  de  protéger  la  marine  mar- 
chande que  la  colonie.  Il  résulte  de  là  que  le  commerce  algérien 
se  trouve  dans  la  dépendance  absolue  des  ports  français  médi- 
terranéens, principalement  de  Marseille,  et  qtre  ce  commence  se 
trouve  concentré  entre  les  mains  d'un  très  petit  nombre  de  com- 
pagnies de  navigation  ;  de  sorte  que,  toute  grève  maritime  qui 
éclate  à  Marseille  provoque  dans  l'Algérie  des  répercussions  que 
les  autres  pays,  que  la  métropole,  que  Marseille  même  ignorent. 

Or,  les  grèves  ne  sont  ni  rares,  ni  courtes  à  Marseille.  La  der- 
nière surtout  a  causé  à  l'Algérie  des  torts  considérables,  exposés 
par  M.  Jonnart,  Gouverneur  général,  dans  un  Rapport  et  repro- 
duits dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Alger.  La 
diminution  à  l'entrée  dans  les  ports  algériens  a  été  de  152  navires 
représentant  97.565  tonnes,  et  à  la  sortie  de  150  navires  représen- 
tant 97.745  tonnes.  Parallèlement,  les  marchandises  importées 
marquaient  une  réduction  de  34.746  tonnes,  les  marchandises  ex- 
portées de  54.246  tonnes.  Au  cours  du  mois  de  septembre  1904, 
les  recettes  de  l'octroi  de  mer  qui  étaient,  en  1903,  de  792.259  fr. 
tombaient  à  455.690  fr.  Les  chemins  de  fer,  dont  les  recettes 
n'avaient  pas  cessé  de  se  montrer  supérieures  à  celles  de  l'année 
précédente  et  qui,  pendant  le  mois  d'août,  offraient  encore  des 
excédents  hebdomadaires  allant  de  102.000  à  144.000  francs,  pré- 
sentaient, dans  le  mois  suivant  et  dans  la  première  semaine  d'oc- 
tobre, des  diminutions  comparatives  oscillant  entre  24.000  <H 
59.000  francs. 

Après  avoir  montré  les  dommages  et  les  privations  causés  à 
TAlgérie  par  la  grève  de  Marseille,  M.  Jonnart  recherche  les 
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moyens  de  prévenir  le  retour  de  pareille  calamité.  La  liberté  du 
pavillon  serait  très  avantageuse  à  TAlgérie.  «  Mais  aucun  des 
bons  esprits  de  ce  pays  ne  se  dissimule  que  ce  monopole  a  été 
établi,  non  pas  dans  l'intérêt  algérien,  mais  dans  un  intérêt  na- 
tional. Et  si  le  sentiment  du  gouvernement  et  du  Parlement  est 
qu'au  détriment  de  la  colonie,  l'intérêt  national  exige  le  maintien 
du  régime,  l'Algérie  sait  trop  ce  qu'elle  doit  à  la  mère-patrie 
pour  ne  pas  s'incliner  respectueusement  devant  cette  décision, 
à  une  condition  toutefois,  c'est  qu'après  avoir  interdit  à  la  colonie 
d'utiliser  le  concours  des  marines  étrangères,  la  métropole  lui 
assure  les  moyens  de  s'en  passer.  » 

Un  de  ces  moyens  est  l'exécution  par  l'Etat  des  services  que 
les  Compagnies  ne  peuvent  assurer  en  temps  de  grève.  —  Nous 
ne  doutons  pas  que  le  service  franco-algérien  ne  soit  bien  fait 
par  l'Etat  ;  mais  nous  nous  demandons  à  combien  monterait  la 
carte  à  payer. 

Et  puis,  que  la  colonie  soit  attaquée  pendant  que  les  navires 
de  guerre  seront  transformés  en  transports,  qui  la  défendra  î 

Autre  moyen  :  levée  temporaire  du  monopole  de  pavillon. 

—  Ce  moyen  ne  serait  guère  efflcace  :  un  service  libre  ne  s'or- 
ganise pas  du  jour  au  lendemain,  surtout  pour  une  durée  aléa- 
toire. Suivant  toute  apparence,  les  Algériens  pâtiront  encore 
longtemps  des  frasques  des  syndicats  de  dockers,  d'inscrits  ma- 
ritimes, etc. 

—  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris.  Le  mouvwnent  du 
commerce  entre  la  France  et  la  Belgique  pendant  les  onze  pre- 
miers mois  des  années  1904,  1903,  1902,  est  détaillé  dans  le  Bul- 
letin de  décembre  ;  en  voici  le  tableau  : 

1904  1903  1902 

Importations  de 
Belgique  en  France  Fr.     283.997.000    292.736.000    302.684.000 

Exportations  de 
France  en  Belgique  Fr.     605.952.000    575.172.000    571.211.000 

Dans  le  même  Bulleliriy  on  donne  le  commerce  de  la  France 
pendant  l'année  1903.  En  cette  année,  le  commerce  extérieur  de 
la  France  a  porté  sur  une  valeur  totale  de  9.053  millions.  II  était, 
en  1899,  de  8.671  millions,  en  1900,  de  8.807  millions,  en  1901, 
de  8.382  millions,  en  1902  de  8.646  millions.  Ainsi,  l'année  1903 
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accuse,  par  rapport  aux  résultats  des  quatre  années  précédentes, 
une  augmentation  considérable.  Les  exportations  sont  restées 
stationnaires  et  ont  été  de  4.252  millions,  les  importations  accu- 
sent une  forte  augmentation  et  se  chiffrent  par  4.801  millions. 

Au  point  de  vue  des  quantités,  on  constate  :  1®  pour  les  objets 
d'alimentation,  une  augmentation  de  16.86  0/0  à  l'entrée  et  une 
diminution  de  15.86  0/0  à  la  sortie  ;  2®  pour  les  matières  néces- 
saires à  l'industrie,  une  augmentation  de  1.29  0/0  à  l'entrée  et  de 
15.61  0/0  à  la  sortie  ;  3®  pour  les  objets  fabriqués,  une  augmen- 
tation de  13.08  0/0  à  l'entrée  et  de  5.34  0/0  à  la  sortie. 

Au  point  de  vue  des  valeurs,  on  enregistre  :  V  pour  les  objets 
d'alimentation,  une  augmentation  de  17.51  0/0  à  l'entrée  et  une 
diminution  de  6.26  0/0  à  la  sortie  ;  2^  pour  les  matières  néces- 
saires à  l'industrie,  une  augmentation  de  7.94  0/0  à  l'entrée  et 
de  0.47  0/0  à  la  sortie  ;  3®  pour  les  objets  fabriqués,  une  augmen- 
taticm-de  5.38  0/0  à  l'entrée  et  de  1.64  0/0  à  la  sortie. 

Considérée  dans  ses  résultats  d'ensemble,  l'année  1903  a  été 
bonne  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France.  Ses  échan- 
ges, beaucoup  plus  actifs  qu'en  1902,  ont  notablement  dépassé 
le  chiffre  de  1900,  c'est-à-dire  d'une  période  pendant  laquelle 
l'Exposition  universelle  leur  avait  imprimé  un  essor  exception- 
nel. A  la  vérité,  l'accroissement  par  rapport  à  1902  tient  tout 
entier  dans  les  importations  ;  mais  les  exportations  se  sont  main- 
tenues, et  indiquent  même  une  tendance  à  la  hausse. 

—  Chambre  de  Commerce  {rançaise  de  Milan.  La  dette  publi- 
que italienne  commence  à  atteindre  un  chiffre  resepctable  —  si 
toutefois,  les  gros  chiffres  sont  plus  respectables  que  les  petits. 
Au  30  juin  1904,  elle  se  montait  au  capital  de  12.731.333.143  lire 
et  imposait  à  l'Etat  une  charge  annuelle  de  567.599.283  lire.  Heu- 
reusement que  la  richesse  aussi  a  fait  des  progrès  remarquables 
pendant  les  trente  dernières  années.  Le  Bulletin  nous  apprend 
que  les  sociétés  industrielles  nationales  par  actions  ordinaires 
étaient  304  en  1883  et  513  en  1897;  les  sociétés  coopératives  de 
39  en  1883  ont  passé  à  1.251  en  1897.  En  1882,  il  y  avait  en  Ita- 
lie 282  Caisses  d'épargne  avec  un  crédit  des  déposants  de  446  mil- 
lions 513.354  lire;  en  1899,  on  en  comptait  494  et  1.430.314.003 
lire  de  dépôts.  Les  Caisses  d'épargne  appartenant  aux  divers 
Instituts  étaient,  en  1872,  au  nombre  de  137  avec  18.845.974  lire  ; 
et,  en  1895,  793  avec  266.053.032  lire.  Les  Caisses  d'épargne  pos- 
tales de  1.989  en  1876  avec  2.443.404  lire,  sont  montées  à  5.029  en 
1899  avec  628.000.000  lire.  Les  Sociétés  de  secours  mutuel,  au 
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Aombra^de  1.447  en  ]i873v  9Mi  en.  180&  au  nombre  de  &725»  etc. 

Le  commette  Cvaiic(MtaUeQ  fait  auâftl  4«&  progjrèK  Las  impor- 
taAMDs  en  Fraoca  da  piKNtiiil»  ilaliaDs  sa  aool  éievéefi»  peoda&t 
la»  OHM  preniera  mois  da  1904^  à  I£4J587.00Q  francs,  coatxe 
lâQ;.856.00Û  pendant  la  même  périoda  de  1903»  ei  l2lJQlJm 
pandant  caUe  de  190!^.  Las  asxportaibMia  de  France  en  Italie,  onl 
été  respectivevieai  de  92*.500.QeQv  141 .136.000  al  137.543.0Qafr. 

L'examen  des  transactions  entre  les  deux  paya  rnooftca  ime 
pwrtiftulanté  curiieuse-  :  cke  pari  et  d'autre,  ce  aoat  les  aœes  grè 
ges  qui  fomenl  le  pb»  gce^  appoûai  de  l*egipoFtation>  c'esl-à- 
dir»  qaba  nos  ventes  viéfnMfam  porteBÀ  en  grande  partie  sur  les 
■ilnaes  articles. 

Malgvé^  lea  progrès  réalisés»,  ajouta  le  BuHêHsl^  noms  sommes 
en  droii  d'espérer  un  pbia  groa  chiftre  d'affaires  de  part  et  d'au- 
tre ;  nais  il  faMdraiâ  d'abonl  Qdodifier  les  régimes  douaniers  des 
deux  pays,  et  abaisser  enoore  les  barrières  éccuiomiques  pour 
arriver  graduellement  à  leur  complète  suppression. 

—  BuUêtùi  économique  4e  r/nda-Chine.  Les  chemins  de  fer 
siamois  ont  été  considérés  au  début  comme  de  simples  moyens 
d'action  politique  ;  mais*  il  s'est  trouvé  qiu'ils.  ont  été  une  b<mne 
opéra&ictfi  financière  et  que  kur  trafic  se  développe  sensiblement, 
comme  on  peut  le  voir  en.  détail  dans  le  Bulùlia  d'octobre»,  et 
en  abrégé  par  ce  petit  eiUraâli  ;  D^uis  sept  ans^  457  kilomètres 
ont  été  construits  :  306  avec  1  m.  435  d'écartement  et  151  avec  un 
màtre  dfécaxtement.  Us  ont  wùàà  47.4Aâ.Q0Q  ticaux  (le  tical  = 
1  fr.  40)»  et»  au  cours  de  la  troisiène  aimée  d'exploiJUtion  pour 
la  plus^  importante  des  lignes  et  de  la  première  pour  l'autre, 
l'e?ccédent  net  des  recetljes  sur  les  dépenses,  s*élève  à  1.053.7fô  ti- 
caux, soit  2  1/2  0/0  du  capital  engagé.  Cela  représeide  à  peu  près 
le»  {rats  normaux  d'amortissemenl  et  d'eniretiea.  Si  l'on  tient 
compte  que  Vannée  àiamoise  écoulée  a  été  très  mauvaise  au  poijat 
de  vue  économique»  il  asi  pemnis  d'espérer  que  les  recettes  et 
les  bénéfices  iront  en  augmentant. 

Le  même  Bulletin  nous  fournit  aussi  des  renseignements  sur 
le  kapok  et  son  usage  en  médecine  et  même  en  d'autres  arts  ou 
industries.  Le  kapok,  est  extrêmement  léger  ei  peut  faire  floUer 
30  à  35  fois  son  poids,  tandis  que  le  liège  ne  supporta  que  5  fois 
son  poids^  Ce  nouveau  produit  pourra  donc  être  avantageuse 
ment  employé  pour  les  appareils  de  sauvetage  et  d»  natation 
—  peut-être  aussi  d'aviation  et  d'aérostatimi.  —  La  kapok  bmt 
est  peu  bygroscopique  et  peut  être  employé  en  ehirurgie  à  la 
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place  du  coton:  «  Si  on  ^ngeà  rimporlance  qu'il  y  a  de  trouver 
actuellement  des  susbstftnces  susceptibles  de  iwnplaccr  le  coton, 
qui  peut  à  tout  instaol  et  psyr  suiite:  des  trusts  aflftéficains  deveair 
on  produit  rare  et  cher,  si  on  envisage  la  culture  facile  de  Tarbre 
à  kapok,  qui  peut  croître  dans  fat  plupart  de  nos^  colonies,  on 
eomprendra  tout  Tinlérôt  qui;  s'aittaclie  à  FéUidie  de  cette  subsr 
tance.  »  Quoique  Temploir  de  os*  produit  soit  encore  très  limité, 
en  1902,  il  a  donné  lieu  à  un  trafic  qui  s'est  élevé  pour  la  Hol- 
lande seulement  à  1.137.853  kilogrammes,  représentant  une  va- 
leur de  2  millions  de  francs. 

—  Chambre  de  Commerce  Irançaise  de  New-York.  Le  gouver- 
nement américain  prend  de  plus  en  plus  conscience  de  son  rôle. 
«  Il  doit  proléger  la  santé  publique  en  empêchant  l'importation 
de  produits  contenant  des  éléments  dangereux  et  le  consomma- 
teur contre  les  indications  fausses  d'origine  de  nature  à  le  trom- 
per sur  la  qualité  de  la  marchandise.  Il  doit  fournir  à  ses  admi- 
nistrés les  moyens  de  savoir  ce  qu'ils  peuvent  manger  ou  boire 
impunément  et  les  renseigner  sur  la  provenance  de  ce  qu'ils 
absorbent.  »  A  cet  effet,  il  créé  des  Laboratoires  qui  créent  à 
lour  tour  beaucoup  de  gênes  et  de  mécomptes  aux  industriels 
étrangers  qui  envoient  leurs  produits  aux  Etats-Unis. 

La  Chambre  de  Commerce  frandaise  de  New- York  incline  fort 
à  croire  que  la  santé  publique  —  une  abstraction  —  et  le  consom- 
mateur —  l'électeur  —  ne  sont  là  que  pour  la  galerie  et  que  le 
vrai  motif  de  la  sollicitude  du  gouvernement  est  la  protection 
de  certains  producteurs  nationaux.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
les  Laboratoires  négligent  absolument  d'appliquer  aux  produits 
indigènes,  les  prescriptions  et  les  «  suggestions  »  dirigées  contre 
les  produits  étrangers,  quoique  ceux-là  soient  plus  dangereux 
pour  la  santé  des  consommateurs.  Ce  que  les  vins  français  con- 
tiennent d'acide  sulfureux  est  insignifiant  en  comparaison  de  ce 
que  les  Californiens  en  incorporent  dans  leurs  fruits,  et  l'on 
mange  beaucoup  plus  de  fruits  qu'on  ne  boit  de  vin. 

Un  moyen  de  résoudre  le  différend  serait  de  recourir  à  la  ré- 
ciprocité. «  Si  la  France,  par  exemple,  prohibait  l'entrée  des 
fruits  de  Californie  ou  d'autres  provenances  américaines,  qui 
atteint  des  proportions  considérables,  sous  prétexte  qu'ils  sont 
saturés  d'acide  sulfureux,  cette  perte  ne  serait  pas  compensée 
par  le  fort  médiocre  profit  que  retireraient  les  viticulteurs  du  Pa- 
cifique ou  d'ailleurs  de  ce  que  quelques  milliers  de  caisses  de 
vins  français  auraient  dû  être  réexportées.  Ce  serait,  au  surplus, 
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faire  acte  d*un  sentimentalisme  dont  on  ne  nous  saurait  aucun 
gré,  que  de  ne  pas  nous  défendre,  si  l'on  nous  attaque,  en  em- 
ployant les  mêmes  moyens  que  nos  agresseurs  éventuels.  » 

Il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  recourir  à  cette  extrémité. 
Si  les  Américains  ne  veulent  pas  nos  vins,  il  va  de  soi  que  nous 
ne  prendrons  pas  leurs  fruits,  à  moins  qu'ils  nous  les  donnent  ou 
qu'ils  nous  achètent  d'autres  produits. 

ROUXEL. 
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L'INSTITUT  AGRICOLE  INTERNATIONAL 

ET  SON    UTILITÉ 


Un  événement  capital  vient  de  se  produire,  capable  de  changer 
la  face  économique,  non  seulement  de  TEurope,  mais  du  monde. 
Il  s'agit  du  projet  de  création  d'un  Institut  agricole  interna- 
tional, dont  r initiative  est  due  au  jeune  roi  d'Italie  Victor-Em- 
manuel II. 

Pourquoi  un  Institut  international  agricole  et  dans  quel  but  1 
Le  monarque  italien  s'en  explique  dans  une  lettre  adressée  à 
M.  Giolitti,  président  du  Conseil  des  ministres  du  royaume  : 

«  C'est,  dit-il  avec  une  grande  loyauté,  un  citoyen  des  Etats-Unis 
d'Amérique  qui  m'a  exposé  l'idée  de  cette  institution  et  cette  idée 
m'a  paru  bonne  et  prévoyante. 

c<  Il  s'agit  de  rapprocher  les  unes  des  autres  les  classes  agricoles 
des  différentes  nations,  qui  actuellement  vivent  sans  aucun  lien, 
de  les  amener  à  confondre  leurs  intérêts  de  manière  à  les  protéger 
sur  les  marchés  qui,  pour  les  produits  les  plus  importants  du  sol, 
deviennent  de  plud  en  plus  universels. 

a  Cet  Institut  deviendrait  un  organe  de  solidarité  entre  tous 
les  agriculteurs,  et  ainsi  un  puissant  élément  de  paix.  » 

Déjà  des  adhésions  sont  arrivées  de  différents  pays,  «de  M.  le 
Président  Loubet,  des  roij  d'Espagne  et  de  Portugal,  de  l'Empe- 
reur de  Russie,  du  roi  de  Serbie,  etc.,  et  tout  fait  prévoir  que  le 
projet  aboutira. 

Ce  projet  répond  en  effet  à  un  désir,  à  un  besoin  de  rapproche- 
ment entre  les  peuples  qui  s'est  manifesté  depuis  quelques  années, 
et  qui  a  frappé  tous  les  esprits  réfléchis. 

Notons  tout  d'abord  comme  un  fait  historique  digne  des  médi- 
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tations  du  philosophe  politique,  que  c'est  de  Rome  qu'est  partie 
l'initiative  de  cet  Institut. 

Que  les  temps  sont  changés  et  quelle  différence,  quel  saisissant 
contraste  entre  la  Rome  moderne  et  celle  des  anciens  ! 

Le  patriotisme  des  Romains  de  l'antiquité,  c'était  la  haine  de 
l'étranger  :  pour  eux  l'étranger  était  un  ennemi^  hostU.  Virgile, 
leur  gnuid  poèW  naidonal^  rapf  ckuii  au  peuple-roi  0a  nission 
dans  le  monde  l'invitait  à  se  souvenir  qu'il  avait  à  soumettre  les 
autres  nations  par  la  force  des  armes  à  son  empire. 

Or  voici  que,  da:ns  cette  même  Rome,  autrefois  en  état  d'hos- 
tilité ouverte,  d'antagonisme  vis-à-vis  des  autres  peuples,  c'est  une 
institution  destinée  à  relier  tous  les  peuples,  par  la  solidarité  des 
intérêts  et  par  la  paix,  qui  est  hautement  affirmée  par  le  chef  de 
l'Etat  lui-même  et  proposée  par  lui  aux  gouvernements  des  au- 
tres nations. 

Noble  initiative,  qui  sera  un  titre  d'honneur  pour  le  jeune  roi 
qui  ea  a  assumé  la  tâche,  et  qui  paraît  bien  décidé  à  la  faire  abou- 
tir. 

Les  avantages  que  présente  cette  institution  sont  considérables 
et  il  convient  de  les  examiner. 

C'en  est  fait,  désormais,  de  la  légende  menteuse  et  fausse  que 
les  dirigeants  du  protectionnisme  ont  cherché  à  accréditer  en  pré- 
tendant, avec  leur  audace  accoutumée^  que  les  peuples  tendaient  de 
plus  en  plus  à  s'isoler,  à  se  suffire  à  eux-mêmes,  à  s'enfermer  der- 
rière leurs  tarifs  de  douane  comme  à  l'abri  d'autant  de  murailles 
de  Chine. 

Ces  impudents  sophistes,  qui  s'empêtrent  à  chaque  pas  dans 
leurs  contradictions,  n'ont  pas  fait  attention  qu'ils  se  donnaient 
à  eux-mêmes  un  démenti  en  affirmant,  sous  la  pression  de  Vêwi- 
denee,  dans  leurs  discours  et  dans  leurs  écrits,  que  grftce  aux  pro- 
grès accomplis,  l'obstacle  des  distances  n'existe  plus  et  que  les 
marchés  nationaux  ont  vécu  pour  faire  place  à  un  marché  unique, 
le  marché  universel. 

C'est  donc  faire  preuve  de  sagacité  et  de  clairvoyance  que  de 
mettre  en  avant  ce  projet  d'Institut  agricole  international  pour 
que  les  producteurs  agricoles  sachent  s'adapter  à  la  situation  éco- 
nomique actuelle,  afin  qu'ils  résolvent  ce  problème  qui  pour  eux 
est  le  plus  important  de  tous  : 

Quel  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  soutenir  la  concurrence  des  pro- 
ducteurs rivaux  sur  le  marché  du  monde  1 

Nul  doute  que,  pour  la  solution  du  problème,  l'Institut  rendra 
lies  plus  éminents  services  :  dans  l'échange  de  vues  qui  se  produira 
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diMgui»  des  différentes  n&tÀmnm^  h  bon  sent,  k  sens  fir&* 
tique  Texni^airtâra  Skïsèmeni^  les  délégués  sftiimmt  bien  pi^ndre  le 
oiufiuLci  aa  boïEi  duc^uel  11b  aperct^vroat  leiirs  vrais  tûtércfc^  de  p?o- 
ducltiurs. 

Lea  délégués  du  Danemark,  pa^  exempk,  n^auront  pas  et  palne 
à  eMpiîquQX  à  leur  a  collègui^B  le  secr@t  dL«  leur  âupériorité,  sur  le 
lUAJ^clié  dâ  y  Angle  terre,  Tk-à-vls  de  leurs  concurrents  des  pays 
||t0tégëB  Cûnuue  la  France  et  autres  p&>'s  du  coatinent  européen , 
pour  la  vente  de  leurs  praduita,  beurre,  muiSj  etc. 

Ce  séciet  mit  un  secret  ouvert^  oc^sBible  à  tcrus  cettx  qm  n€  sa 
bouchent  paa  vcloutair^ment  ka  yeux  ni  les  oreilles,  il  eoaswte 
à.  produira  au  meilleur  marché  grÀce  à  leur  régime  économicxôo  de 
liberté,  i^ant  repoussé  lea  tarifs  die  protection  qu'on  leur  avait 

mrt0,  CAS  tarife  qui  sont  des  taux  d^.  r<?iiebé ri  Elément  et  qtti  pè- 
t  sur  la  production  do  leurs  concurrents  dc-&  pajs  protégés. 

les  déléguée  des  autres  nations^  des  nations  protectionniBteSj 
verront  cWreinent  alors»  la  duperie  dont  ils  sont  victimes,  sa- 
ehaat  par  ex:périen<i3,  par  la  pratique  de  Et  marchés^  que  le  champ 
d<*  bataille  des  producteur»  rivaux  sur  le  tnarché  in  te- ma  ti  anal  ûâ- 
aûtat&is  unique,  n'est  ^t  ne  peut  être,  toute»  ehoses  égales  d'^ail- 
leuirs,  que  le  bon  marché^  ils  apercevront  la  cause  de  kur  infério- 
rii^,  et  qu'ils  useront  inlaillibkment  écrasés  s'ils  n'oëtieiineiit  pas 
rabolitioii  des  taux  de  rencbéri^^ement  du  protectionnisme. 

Les  délégués  d'Angleterre  achèveroiit  la  démonstration  eu  ra- 
contant, résumée  à  grands  traite,  rbiatoire  de  la  révolution  glcH 
riifuse,  de  ta  révolutioa  paciâque,  qui  a  substitué  la  liberté  du  com- 
merce au  protectionnisme  en  Angkterre,  vers  le  milieu  du  siècle 
dieraier. 

«t  Cilte  révolution,  diront-ils»  a  eu  pour  point  de  départ,  la  vul* 
ion  dans  le  paijrs  dea  vrais  principes  économiques  :  un 
bountte  s'est  rencontréj  Eicbard  Cobden,  qui  a  dit  et  répété  partout 
que  1^  lois  de  protection  étaient  dea  laia  contraires  au  bon  sens, 
AU  sena  commun.  » 

Les  tarifs  prote<iteurs,  en  eflfetj  pour  favori^ar  certain»  produc- 
teurs rcndiériasent  ks  priic  ifn  faisant  la  disHte.  Or,  quand  un 
homme  se  présente  sur  on  marc^  s'U  eet  vendeur,  il  veut  vendre 
eber  ;  «i,  au  contraire,,  il  est  acbeteur,  il  veut  acheter  à  bon  marché, 
La  loi  doit  donc  garantir  à  chaque  citoyen  k  droit  de  vendre  le 
plus  cher  et  d'acheter  le  meillemr  marché  possible. 

Le  peuple  anglais^  qui  ne  manque  pas  de  bon  sens,  a  compris  oe 
langage,  et  lorsque  Cobden  a  répétiez  à  la  Chambre  des  cooimuncs 
cette  même  leçon,  si  simple  et  si  claire^  lorsqu'il  a  soutetiu  qull 
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fallait  laisser  les  prix  des  produits  se  régler  naturellement  par  la 
liberté,  les  protectionnistes,  incapables  de  le  réfuter,  furent  con- 
traints de  s'avouer  vaincus  et  de  proclamer,  après  lui,  ce  prin- 
cipe de  sens  commun  et  de  bon  sens. 

La  réforme  fut  donc  opérée  dans  la  législation  ;  la  liberté  rem- 
plaça la  restriction,  et  depuis  cette  époque,  chaque  citoyen  d'An- 
gleterre étant  exempt  des  taxes  de  renchérissement^  produit  à  bon 
marché  et  se  trouve  dans  les  meilleures  conditions  Dour  lutter  avec 
les  producteurs  étrangers. 

ce  La  protection  prétendue  à  l'agriculture,  ajouteront  les  délé- 
gués, ne  protégeait  que  les  rentes  des  grands  propriétaires,  aux 
dépens  des  fermiers  qui  se  ruinaient  et  des  ouvriers  agricoles.  » 

Les  délégués  des  autres  nations,  avec  leur  sens  pratique,  éclai- 
rés par  l'histoire  économique  de  l'Angleterre  et  par  l'exemple  du 
Danemark,  sachant  que  les  lois  de  protection  agricole  ont  été 
établies  par  les  grands  propriétaires,  comprendront  bien  vite 
que  la  protection  à  l'agricuHure  n'a  été  qu'un  prétexte  et  que  ces 
lois  ne  sont  en  réalité  que  des  lois  de  privilège  pour  enrichir  les 
grands  propriétaires  au  dépens  de  la  masse  du  peuple. 

Ainsi  une  grande  et  salutaire  leçon  sera  le  fruit  de  cet  échange 
de  communications  entre  les  délégués  agricoles,  à  savoir  que  les 
lois  prétendues  de  protection  à  l'agriculture  n'ont  jamais  été  uti- 
les à  l'agriculture  ni  aux  agriculteurs,  qu'elles  n'ont  servi  et  ne 
peuvent  servir  que  les  intérêts  momentanés  des  grands  proprié- 
taires. 

Les  délégués  anglais  pourront  même  ajouter,  et  cela  à  l'adresse 
des  propriétaires  des  autres  nations  qui  auraient  confiance  dans 
l'efficacité  des  droits  protecteurs,  ces  délégués  pourront  faire  re- 
marquer qu'en  Angleterre  les  plus  intelligents,  les  plus  éclairés 
d'entre  les  grands  propriétaires  sont  opposés  au  projet  Chamber- 
lain, qu'ils  luttent  actuellement  pour  le  maintien  de  la  liberté  éco- 
nomique, parce  qu'ils  aiment  mieux  avoir  des  fermiers  qui  s'en- 
richissent et  qui  paient  bien  leurs  fermages  que  des  fermiers  qui, 
comme  sous  le  régime  protectionniste  pratiqué  avant  1850,  se  rui- 
naient et  ne  pouvaient  pas  finalement,  payer  à  l'échance. 

En  présence  d'un  marché  unique,  comme  le  montre  le  roi  d'Italie, 
le  marché  universel  ^  la  protection  est  un  anachronismf,  un  système 
de  taxes  qui  prépare  la  défaite,  l'écrasement  des  producteurs 
protégés;  la  seule  protection  utile,  efficace^  c'est  la  protection  de 
la  liberté. 

Grâce  à  cette  éducation  économique  qui  se  fera  à  l'Institut,  la 
division  du  travail,  au  lieu  de  demeurer  dans  l'enceinte  des  fron- 


j/lSSTlTCT  J^GBICOLE     iSTEIlWTIOXAL    KT    SON    ITU  ITÉ         397 


I 


iières  de  cbaciue  payi,  d^vienâra^,  comme  le  marché,  une  division 
internationale  du  travail  ^  au  grand  proût  de  tous. 

Le  vice  essentiel  du  protectionnisme,  en  effet,  c  est  de  forcer  îea 
peuples  à  un  travail  ingrat,  faute  d^utiliser  d'une  manière  intelli- 
gente  les  forces  que  la  nature  met  à  la  disposition  des  hommes. 

Pas  n'est  besoin  d'être  un  grand  géologue  pour  se  rendre  compte 
de  la  diversit*^  des  sols  et  sous-sols  et  des  degrés  divers  de  fertilité, 
d*aptitude  de  la  terre  pour  telle  ou  telle  production,  suivant  les 
clîmaié  et  les  latitudes. 

Il  suf£t|  par  ei^emple,  de  citer  cette  branche  importante  de  la 
production  agricole  qu'est  la  viticulture  pour  noter,  ce  que  tout 
agriculteur  pratique  sait  à  merveille,  que  tous  les  sois  ne  sont 
pas  propres  à  la  culture  de  la  vigne,  ei  que,  même  au  cas  d'un 
terrain  approprié  à  ladite  culture,  il  j  a  lieu  de  faire  ehoiat  de  tel 
ou  tel  cdpage  suivant  la  constitution  chimique  du  sol. 

Trompés  par  leur  ignorance  économique,  les  protectionnistes! 
persuadés  que  le  travail  est  la  souro©  uaique  de  la  richesse,  ont 
tiré  de  là  cette  conclusion  que  la  richesse  est  proportionnelle  à 
Tintensitë  du  travail,  en  sorte  qu'ils  oni  méconnu  complètement 
r influence  des  foroea  et  des  richesses  naturelles  et  leur  utilisation 
pour  le  bien  général. 

La  vérité  est  que  la  nature  eoncourtj  avec  îe  travail  de  Thomnie, 
à  la  production  des  richesses  et  que  les  hommes  sont  d'autant 
mieux  pourvus  de  tout,  qu'ils  savent  tirer  meilleur  parti  des  for- 
ces de  la  nature^  d*oii  les  avantages  immenses  de  la  division  inter- 
nationale du  travail. 

La  naturej  en  effet,  dont  l'homme  a  conquis  peu  à  peu  les  forces 
pour  les  asservir  à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  est  un  esclave  pré- 
cieuac,  parce  qu'il  ne  coûte  rien  à  nourrir  ni  à  vêtir  et  quft  c'est 
gratuitement  qu'il  apporte  sa  collaboration  à  l'œuvre  productive. 

Voilà  pourquoi,  quand  ils  sont  libres,  ks  producteurs  utilisent 
avant  tout,  U&  forces  de  la  nature,  pour  diminuer  d'autant  leurs 
travaux,  pour  arriver  à  économiser  les  frais  de  production*  C*est 
aussi  pour  ce  même  motif  qu'ils  se  procurent  indirectement,  par 
rechange,  ce  qui  leur  coûterait  plus  cher  à  produire  directement. 

Grâœ  à  l'échange,  en  achetant  au  meilleur  marché^  chaque  pro- 
ducteur profite  de^  avantag*.^  que  la  di\'erBité  des  sois,  des  climats^ 
deî*  produits  naturels  a  procure  aux  autres,  dans  Tunivers, 

Bous  la  pression  de  la  libre  concurrence,  le  producteur  ne  peut 
«e  faire  payer  que  le  prix  des  travaux  humains;  la  coTlaboration 
do  la  nature,  gratuite  pour  le  producteur^  eivtet  demeure  gratuite 
pour  l'acheteur  qui  acquiert,  par  destîn  le  marché,  tout  œ  que  la 
nature  a  rais  dans  la  producton. 
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Vendit  oher,  aohater  &u  mdlkur  nsardhé  :  cela  siipiil»  ^{p^  i 
ctm  proâte  des  avantages  que  la  tmlure  a  prodigués  «as  Êtitjm, 
suii^sat  lesi  climats  et  les  latitudes^  ouc.  F&liaiiilmooe  en  < 
eat  la  véritable  riche aee^  rè>^ê  sut  le  ui&TCÉé. 

Dei^uia  otmîuazite  années  qu6  rAngkterre  vit  sous  ce  r^ftmili 
bon  sens  et  de  sens  cammno^  s&n.  marcbé  ast  pourru  des  pruMU 
Je  ruaiirers  qui  s'y  vendent  et  «'y  achcteut  librcm^rnt^  iam  lljf 
grevés  de  tàxe«  protcctiicea. 

Grâce  à  la  division  internationale  du  travail,  le  marché  dttat* 
très  peuples  sera  aboiidarameiit  pcmiTu,  conîiiii?  le  uY&jth^  nm^kh, 
de  tous  les  produits  qui  sorv^jut  à  Batisfaire  les  besoins  d«  hiwiK 
mes  et  les  producteurs  de  ohaque  nation,  aïïr&nchi&  tka  taxtss  4e 
Fenchéris^ment  de  la  prot)ectian,  qu'ila  se  paient  lea  uss  nus  la- 
tres,  auront  dans  les  conditions  los  meilleui^es  ponr  lutter  mx  11 
marché  unique,  ^ur  te  marché  de  rUnivef&,  aveo  leurs  rivanï  6n 
autres  paya. 

Ce  Fégiin«  de  solidarité  dans  la  liberté  sera  aussi,  comme  le  pré- 
voit  le  roi  d^Itaiio»  un  régime  de  paii  entre  les  natioim 

(I  I>oniie£-nioi  la  liberté  du  Qomimeoe,  disait  Oobden  aux  InHi- 
lords,  et  jo  vous  f-erai,  autour  dfâ  rAngleteTTe,  une  eeintitrii 
vaisseaux  de  commerce  qui  protégeront  mieujt  le  pays  que  IoojI 
navires  de  guerres.  » 

L'Angleterre  a  conquis  eette  liberté  qm  réclamait  C^iëden^  et  i 
vaisseaux  de  oommeroe  sont  ai  nombreux,  si  puissants,  que  Teiiif  Ht 
dee  mets  leur  appartient  et  que  1&  eéeurité  du  pays  en  est  ptM- 
gée, 

La  liberté  assurera  la  psÂx  par  Tentre lacement  des  mtfrto^ 
nations. 

Quand  les  délégués  du  monde^  réunis  dans  î' Institut 
auront  échangé  leurs  idées,  kurs  imprécisions,  quand,  mwm  leof 
sens  pratique»  ils  auront  compris  que  non  seulement  la  maxrniP  t 
Vendre  cher,  acheter  au  rneilkur  marché,  est  un  priiioi|lé  d*»  bon 
fliSiB  et  de  sens  commun,  maiB  que  f^on  application  ert  néoet^saiF-. 
indispensable^  au  sein  de  cUaque  natiun,  dana  Fétat  nctiir^l  dtt 
motide,  avec  un  marché  unique,  le  ntarché  universel  ;  quand  il^ 
auront  ainsi,  à  1* exemple  de  FAngleterre  et  du  Darnefuiaric»  dé- 
cîdé  la  destruction  des  barrièi^es  des  tarifs  du  prot^«ïtîonnif!me< 
ib  auront  préparé  la  pins  sûre,  la  plus  puistiante  garant i^*  ûc  î» 
PrâL 

Tels  sont  les  magnifiques  rémiltats  <iui  sont  en  germe  dans  ce  pr<^ 
jet  de  r Institut  international  agricole 

Ooftes,  nous  û'ignorons  pas  que  la  natiiï«  ne  procède  ni  px 
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bonds  ni  par  sauts,  que  ce  n'est  pas  en  un  jour  que  les  peuples, 
se  débarrassant  de  leurs  préjugés,  de  leurs  préventions,  de  leurs 
haines  héréditaires^  arriveront  à  comprendre  leurs  vrais  intérêts, 
leurs  intérêts  permanents. 

Mais  nous  avons  foi  dans  la  vérité,  dans  son  irrésistible  puis- 


Nous  savons  que  c'est  l'intérêt  qui  mène  le  monde  ;  nous  croyons 
que  grâce  à  leur  groupement  dans  l'Institut  projeté,  les  délégués 
agricoles  des  diverses  nations,  par  la  discussion,  par  la  persuar 
sion,  ne  tarderont  pas,  sous  l'impulsion  de  leur  intérêt^  bien  com- 
pris, à  se  ranger  à  ce  principe  du  bon  sens  : 

c<  Vendre  le  plus  cher,  acheter  au  meilleur  marché.  » 
Ce  sera  pour  le  jeune  roi  d'Italie  un  titre  de  gloire  incomparable 
d'avoir  proposé  la  création  de  l'Institut  agricole  international  : 
OR  pourra  dire  de  lui,  plus  encore  que  de  l'cBipereur  Auguste, 
qu'il  aura  puissamment  aidé  à  fermer  les  portes  du  temple  de 
Janus. 

Ebnest  Mabtinbau. 
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m  ASPECT  PilRTIClUER  DE  LA  «TIOll  DOWlII 


L^ALQÉRIE 


Presque  tous  les  produits  agricoles  sont  frappés,  à  leur  entrée 
en  France,  de  droits  de  douane  importants  ;  qu'on  nous  per- 
mette d'en  rappeler  quelques-uns: 

Tarif  Tarif 

Produits  général      minimum 

Blé   7  7 

Avoine  et  orge 3  3 

Vins divers 

Huiles  d'olive  (1) 5-15  3-10 

Légumes  frais 8  6 

Légumes  secs  (2) 3-6-8  3-6-8 

Eaisins  de   table 12  8 

Citrons,   oranges,    manda- 

ri'nes    8-15  5-10 

Or  ces  droits,  qui  pèsent  lourdement  sur  le  producteur  étran- 
ger, —  lequel  se  rattrape  sur  l'acheteur  français  en  majorant  d'au- 
tant le  prix  de  vente  de  ses  produits,  —  épargnent  les  producteurs 
algériens,  constituant  ainsi  pour  les  colons,  dit  un  document  of- 
ficiel, «  une  véritable  prime  qui,  lors  bien  même  qu'elle  ne  joue- 
rait pas  intégralement,  leur  assure,  par  comparaison  à  leurs  ri- 


(1)  Les  droits  de  5  et  3  francs  s'appliquent  aux  huiles  destinées  &  la  sa* 
vonnerie. 

(2)  Les  pois  chiches  sont  exempts  de  tous  droits. 
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WM%,  un  véritable  privilège,  et  leur  permet  d'aborder  le  m&rehé 
maçaiB  dans  des  conditioim  beaucoup  plus  avantageuses.  » 
On  &e  rendra  compte  du  montant  de  cette  <*  prime  »>  si  l'on  se 
ippelle  qu'en  1&03,  T Algérie  a  importe  en  France,  L 820. 681  quîn- 
de  céréalee;  4.767.259  liectalitrea  de  vins;  16,9CMI  quintaux 
*huHe  Jolive;  106.835  txuintaux  d©  légumes  frais;  27.256  quin- 
XïTL  de  légumes  secs;  49.513  quintaux  de  raisiuB  de  table;  82.066 
uintaux  da  eitraat,  oranges  et  mandarines,  etc.^  —  et  que  les 
xoits  représentent»  au  tarif  minimum,  quelque  chosa  comme 
\  0/0  de  leur  valeur,  pour  ks  céréales;  50  à  TO  0/0  pour  les  vins; 
l  1/2  0/0  pour  les  huiles  d'olive;  environ  25  0/0  pour  les  lègu- 
es frais;  de  10  à  20  0/0  pour  les  légumes  secs;  d<.'.  20  à  50  0/0  de 
BUT  valeur  pour  les  oranges,  citrons  et  mandarines.  Sans  pou- 
oir  pour  le  moment  ftxer  même  d*nne  manière  tout  approxims^ 
,vtj  le  montant  de  la  a  prime  »  dont  profitent  ainsi  les  cultivar 
îurs  algériens,  il  est  certain  qu'elle  se  chiffre  par  plusieurs  di- 
vines de  millions  par  an.  Son  influence  sur  Tessor  agricole  de 
Algérie  depuis  une  dizaine  d'années  ap  par  ait  dès  lors  comme 
naidérabîe. 

Les  cultivateurs  algériens  devraient  se  réjouir  d*un  pareil  état 
»  choses  ;  à  vrai  dire,  ils  ne  sont  pas  sans  apprécier  la  subvention 
ireota  considérable  que  leur  fournit  ainsi  la  Métropok.  Seuk- 
eut,  comme  dit  le  proverbe,  u  Tappétit  vient  en  mangeant  ».  Les 
liions  algériens  ont  un  gros  appétit- 


#  * 


Toicif  par  exemple,  la  u  question  des  huiles  n. 

En  dépit  du  droit  de  douane  de  10  francs  au  tarif  minimum 

,  de  15  francs  au  tarif  général,  correspondant  à  12  1/2  et  18  3/4  0/0 

5  la  valeur  moyenne  du  produiti  e^n  évaluant  sa  valeur  à  80  fr* 

a  100  kiloi,  la  France  a  importé  (l): 

En  1901  :  15,714.000  kilos  d'huiles  d*ûlive  représentant  une  va- 

ur  de  11.786.000  francs. 

En  1902:  20.915,000  kilos  valant  17.632,000  francs  sur  lesquels 
»  part  de  l'Agérie  a  été: 

En  1901:  de  3.369.000  kilos  valant  3,132.000  francs. 

En  1902:  de  6.169.000  kilos  valant  5.769.000  francs. 

De  son  côté,  îa  Tunisie  a  importé  en  France  8.729,000  kilos  en 
SOI,  et  5.230.000  kilos  en  1902. 


fl)  Nom  h'évods  pii  lei  chiffres  de  1903. 

T.  I*r,  _  MARS  1905, 


éÊ^ 
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Le  total  des  impoitationB  ide  rétrao^er  (Itaiie,  Espagne,  Tar- 
quie)  s'est  donc  élevé  pendant  «es  deux  années  à: 

En  1901  :  a.614.IK)0  kilos  i«p«ésentaat  une  valeur  de  2.710.O00  f r. 

En  IfiûS:  &615.000  kilos  représentant  une  vaknr  de  7.87S.6S0  fr. 

Or,  les  producteurs  algériens  ont  le  très  vif  désir  d'arri^or  à 
évincer  les  prodnctemxs  étrangers  et  de  devenir  les  prodnotous 
attitrés  de  la  Métropole. 

Ponr  les  y  aider,  r  Aid-ntrnistratioB  %  pns  une  mesuve  très  sage. 

On  sait  ^'il  se  ogw  somme  beauconp  pkms  d*  «  hailes  d'olsve  » 
qœ  le  monde  entier  n'en  produit;  c'est  ^ïl  y  a  bien  sans  doute 
de  rhuile  d'olive,  dans  la  pUipart  des  a  hniles  d'olm  »  du  «on- 
merce  ;  mais  il  y  a  sortont  de  l'iinile  de  eoton. 

Four  réprimer  cette  fraude,  l'Adsonistration  vient  d'isistitner 
un  contrôle  officiel,  tant  à  f  importation  qu'à  l'exportation  des 
kuiles  expédiées  sous  le  nom  d'huiies  d'olive  ;  elle  pense  &vec  rai- 
son que  la  garantie  ainsi  donnée  au  oonsommateur  qnis  l'huile 
d'olive  de  pi^oven&nee  algérâenne  est  bien  de  l'huile  d'olive,  pure 
de  tous  mélanges,  le  déterminera  à  s'appr^^rissonner  d'huilsi  algé- 
riennes, plutôt  que  de  produits  étrangers  plus  ou  moins  suspects. 

MalfaeureuseBifint,  il  est  évident  que  oette  mesure  *««  pevt  «voir 
immédiatement  son  plein  effet;  il  semble  que  son  action  doive 
dtse  certaine  et  considérable;  mais  il  lui  faudra  des  années  ponr 
se  manifester,  jusqu'à  se  <|ne  l'on  saeàe  à  ii'<en  pas  dovter,  dans 
le  grand  public,  que  »  huile  d'oUve  d'Algérie  «  et  «  iwUe  d'<rii- 
vier  absolument  pure  »  sont  synonymes. 

Aussi,  ce  n'est  pas  de  cette  mesure  que  les  colons  attendent  la 
réalisation  de  leurs  vœux.  Tous  leurs  espoirs  sont  en  M.  Suche- 

t€t. 

On  sait  que  M.  Sncbetet  est  l'auteur  d'une  proposition  de  loi, 
contresignée  pair  150  de  ses  collègues,  ot  qui  a  ponr  but:  1^  l'éta- 
blissement de  droits  sur  les  graines  et  fruits  oléagineux;  fi®  le 
relèvement  des  droits  sur  les  huiles  végétales.  Ces  propositions  sat 
fait  l'objot,  au  nom  de  la  Commission  des  Donanes,  d'un  rapport 
de  M.  Suchetet,  dont  les  conclusions,  présentées  sous  forme  de 
proposition  de  loi,  tendent  à,  l'adoption  des  mesures  suivantes: 

1°  Les  graines  et  fruits  oléagineux  seraient  frappés,  par  100  ki- 
los, de  droits  variant,  selon  leur  nature,  entre  1  fr.  50  et  O  francs. 

2®  Les  huiles  végétales  de  toutes  sortes  seraiant  frappées  d'un 
droit  uniforme  de  18  francs  par  qnintaL 

Si  cette  proposition  était  adoptée,  il  est  certain  que  l'agricul- 
ture algérienne  pourrait  fournir  avec  avantage  à  la  Métropole 
une  part  importante  des  quantités  considérables  de  graines  qu'elle 
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demande  actuellement  à  Tétranger  (1).  Mais  surtout,  avec  un 
droit  de  18  francs  par  quintal,  le  commerce  ne  trouverait  plus  son 
compte  à  faire,  au  moyen  d'huile  de  coton,  les  coupages  revendus 
ensuite  sous  le  nom  d'huiles  d'olive;  les  huiles  d'olive  étrangè- 
res elles-mêmes,  grevées  elles  aussi  d'un  droit  de  18  francs,  n'au- 
raient plus  que  difficilement  accès  sur  le  marché  français,  où,  par 
contre,  les  produits  algériens  pourraient  se  tailler  une  large  place. 
Si  le  projet  Suchetet  était  voté,  l'Algérie  en  bénéficierait  dans  de3 
proportions  considérables. 

Elle  en  bénéficierait  au  détriment  du  consommateur  français. 

Mais  le  consommateur  français  à  bon  dos  1 

* 

Il  nous  faut  dire  aussi  un  mot  de  la  question  des  «  pois  chiches  u. 

La  culture  des  pois  chiches  rencontre  en  Algérie  toutes  les  con- 
ditions désirables  de  sol  et  de  climat.  Malheureusement,  tandis 
que  la  généralité  des  légumes  secs  acquitte,  tant  au  tarif  général 
qu'au  tarif  minimum,  à  leur  entrée  en  France,  un  droit  de  doua- 
*xies  de  3  franca  pour  lea  légumes  en  grains,  de  6  francs  pour  les 
légumes  décortiqués  ou  en  farines  crues,  de  8  francs  pour  les  fa- 
rines cuites,  les  pois  chiches  sont  admis  en  franchise;  cette  libre 
admission  des  pois  chiches  de  provenance  étrangère,  notamment 
d'origine  marocaine,  et  les  facilités  de  transport  dont  ils  jouis- 
sent, mettent  un  obstacle  à  peu  près  absolu  au  développement  de 
cette  culture  en  Algérie,  où  elles  est  ainsi  limitée  aux  besoins  de 
la  consommation  locale.  Et  c'est  vraiment  désespérant,  quand  on 
songe  que  l'établissement  d'un  droit  protecteur  sur  les  pois  chi- 
ches permettrait  certainement  à  l'Algérie  de  fournir  à  bref  délai 
à  la  Métropole  les  quantités  importantes  de  ce  produit  qu'elle  de- 
mamde  actuellement  à  l'étranger,  soit  environ  170.000  quintaux, 
pour  une  valeur  de  4.600.000  francs. 

Les  Algériens  réclament  un  droit  sur  les  pois  chiches.  Puisque 
nous  taxons  les  haricots,  les  lentilles,  même  les  petits  pois,  et  sans 
doute  pour  de  bonnes  raisons,  il  est  illogique  de  faire  bénéficier 
d'un  traitement  de  faveur  les  pois  chiches  qui  n'ont  rien  fait 
pour  cela. 


(1)  La  France  a  importé,  en  190?,  plus  de  600.COO  quiataux  de  graines  de 
moutarde  valant  21  millions  deeran  fncs  ;  116.000  quntaux  deii  gras  de  colza 
valant  3  millions,  et  835.000  quintaux  de  graines  de  sésamo  valant  27  mil- 
lions. 
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Avec  un  droit  de  3  francs,  l'Algérie  se  fait  fort  de  subvenir  aux 
besoins  en  pois  chiches  de  la  population  française;  un  droit  de 
6  francs  serait  pourtant  préférable;  cela  coûterait  au  consom- 
mateur de  la  Métropole  quelque  chose  comme  500.000  francs  ou 
1  million  par  an,  suivant  le  cas.  Mais  la  satisfaction  de  ne  plus 
importer  que  des  pois  chiches  nationaux  ne  vaut-«lle  pas  un  sacri- 
fie? 1 

La  gradation  est  intéressante  à  noter. 

On  voit  tout  d'abord  les  agriculteurs  algériens  profiter,  sans 
plus,  des  droits  de  douanes  de  la  métropole. 

On  les  voit  ensuite  faire  campagne  en  faveur  de  relèvements  de 
droits,  dont  Tidée  cependant  a  été  émise  en  France. 

On  les  voit,  enfin,  prendre  eux-mêmes  l'initiative  et  réclamer 
de  la  Métropole  la  création  de  nouvelles  taxes;  ils  sont  d'autant 
plus  à  l'aise  pour  le  faire  que  cas  droits  constitueraient  pour  eux 
un  bénéfice  net,  puisqu'ils  ne  les  frappent  pas  et  qu'ils  retombent 
en  entier  sur  le  consommateur  métropolitain. 

Le  plus  mauvaise  service  que  l'on  pourrait  rendre  à  l'Algérie, 
c'est  de  baser  sa  prospérité,  'non  pas  sur  l'ensemble  de  ses  condi- 
tions naturelles  qui  lui  ouvrent  pourtant  d'assez  larges  perspec- 
tives d'avenir,  mais  sur  des  tarifs  de  douane  métropolitains,  cVst- 
à-dire  sur  une  base  artificielle,  ne  lui  assurant  qu'une  prospérité 
factice  qui  s'écroulerait  quand  ceux-ci  s'écrouleront,  —  ce  qui 
n'arrivera  peut-être  pas  bientôt,  mais  ce  qui  arrivera  nécessaire 
ment. 

Emilb  Macquabt. 
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Qui  n'entend  qu'une  cloche  n'entend  qu'un  son  :  nous  entendons 
souvent  le  son  missionnaire  venu  de  Chine,  un  vent  particulier 
m'apporte  le  son  de  la  cloche  commerçante. 

L'attribution  à  la  Franoe  de  la  protection  des  chrétiens  en  Ex- 
trême-Orient est-elle  un  bien,  est-elle  un  mal  ?  Est-elle  un  privi- 
lège à  défendre  jalousement,  est-elle  une  charge  dont  il  serait  avan- 
tageux de  se  débarrasser  ? 

Le  négociant  qui  m'écrit  a  fait  sa  petite  enquête  près  de  nos 
agents  diplomatiques  et  consulaires  et  près  de  ses  principaux 
confrères.  Il  eût  de  nombreuses  conversations  officieuses  et  réser- 
vées avec  la  gent  diplomatique,  ouvertes  et  franches  avec  les  com- 
merçants. 

D'après  mon  informateur,  il  eet  impossible  à  une  nation  de 
traîner  un  plus  lourd  boulet.  Toute  l'influence  que  nous  pouvons 
avoir,  toute  notre  action,  toute  notre  énergie  diplomatique  sont 
dépensées  dans  ce  but  et  pour  cet  objet  —  au  détriment  de  notre 
développement  économique  et  commercial. 

Notre  agent  diplomatique  dans  une  grande  ville  lui  disait  : 
c(  Quand  j'ai  passé  trois  moifi  à  fatiguer  les  autorités  chinoises  (vcie- 
roi,  Tao-Taï...)  afin  d'obtenir  des  réparations  ou  des  indemnités 
pour  le  meurtre  d'un  prêtre  belge  ou  espagnol,  et  que  je  me  pré- 
sente pour  demander  une  concession  ou  un  avantage  en  faveur  d'un 
négociant  français,  on  me  répond  :  Encore  vous!...  ah!  non...  assez 
comme  cela  ». 

La  charge  de  la  protection  des  chrétiens  est  la  «  Bête  Noire  »  du 
commerce  en  Extrême-Orient.  D'après  ses  plaintes,  tout  ce  que 
nous  dépensons  d'influence  pour  les  congrégations,  les  autres  na^ 
tions  le  dépensent  pour  leurs  intérêts  commerciaux;  aussi  décu- 
plent-elles en  cinq  ans,  leur-s  affaires  (l'Allemagne  en  première 
ligne,  puis  les  Etats-Unis,  puis  l'Angleterre),  tandis  que  les  nôtres 
n'ont  pas  augmenté  de  moitié. 

Notre  infériorité  est  incontestable^  mais  doit-on  l'attribuer  tout 
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entière  à  la  politique  cte  notre  gouvernement  1  QaVUe  en  fioil  ca 
en  partie,  c'eet  probable,  puisque  tel  c&t  l'avis  des  intériessés,  mi 
est-ce  bien  la  seule  cause  ? 

Pour  moi^  j 'estime  que  cette  politique  de  protection,  funcct<*  au 
commerce^  ne  Ta  pa^  moins  été  aux  missions.  D'une  part»  iiotrt 
intervention  continuelle  en  leur  faveur  a  irrité  les  autorît^  et  l^ 
peuple;  d'autre  part,  les  prétentions  dee  iniBsionnaire^  atiraienl 
été  plus  modestes,  sHls  ne  s'étaient  pa£  sentis  soutenus  quand 
même.  Au  fond,  le  Chinois  est  tolérant,  mais  il  ne  peut  voir  de 
bon  œil  des  g^^ns  qui  aspirent  à  être  maîtres  cbe»  lui. 

On  accuse  ks  missioanaireSi  daas  le  but  d  augiDenier  kar  cU^^ 
tèkf  de  dérober  à  la  ju^ice  chinoise  d«s  malfaiteurs  i^ui  m^  ooavw* 
tissent  pour  se  mettre  sous  leur  protection.  Je  ne  sais  ce  qui  m 
est,  mais  une  petite  histoire  dans  laquelle  j'ai  figuré  au  Um^ 
jadis  me  porte  à  le  croire.  L'esprit  missionnaire  ne  doit  pat  afoir 
changé  depuis. 

C'était  en  1862,  la  paix  avait  été  si^ée  aTee  Tempereur  d'An- 
uam,  nous  n'haïrions  plus  qu'à  rétablir  Tordre  dan^  le^  proriDcei 
•onquiaes.  Je  fus  désigné,  avec  ma  canonnière,  pour  la  suncillftoce 
du  cercle  de  Kébé. 

Je  rentrais  d'une  fête  donnée  par  le  huyea  eu  mémoire  de  u 
mère,  immense  banquet  suivi  de  spectacles,  pour  lesquels  il  âriJt 
fait  venir  une  troupe  de  comédiens.  Tous  ks  habitants  du  rillagf 
0ÎÏ  sa  mère  était  née  figuraient  parmi  les  couvivea;  le  oiagiftrii 
annamite  dirigeait  œ»  réjouissanoes  avoc  beaucoup  d'entrain  H 
de  gaieté. 

En  montant  à  bord^  je  trouvai  sur  le  pont  cinq  vieillards,  qa% 
leurs  robes  et  à  leurs  turbans  noirs,  je  reconnus  pour  des  noiaU^ 
Ils  m'offrirent,  avec  des  prosternatiniis,  des  cadeaux  de  fruits,  te 
maire  prit  ensuite  la  parole  : 

—  Cet  homme,  dit-il,  en  me  montrant  un  Cochinchiôoi»  gv- 
rotté,  s'est  présenté  dans  notre  village,  port-eur  de  ce  paptfj  — «t 
£1  me  tendit  un  vieux  chiffon  couvert  de  caractères  français  —  H 
nous  a  demandé,  au  nom  du  commandant,  une  valeur  de  oetit  piia* 
très  en  sapè^ues  et  quatre  buf  flea  Si  telle  est  bien  sa  volonté,  voict 
les  sapèques;  les  buffles  sont  à  terre,  nous  les  lui  livrerona.  Que  k 
commandant  nous  pardonne  en  ce  cas  et  prenne  en  oooaidéraiiaa 
notre  ignoranoo  de  T écriture  française, 

—  Je  loue,  répondis-Je;  votre  soumission  tt  votre  Bâ§es9 
portes  votre  argent  et  emmener  vos  bufÛas;  je  ti*ai  pas  le  dief^ 
de  lever  des  impôts.  Quant  k  mon  préteïidu  messsger,  je  rats  l« 
livrer  à  la  justice  du  Quan-An,  après  lui  a%'oir  fait  appliquer  le- 
vant vous,  quatre- vingt  coups  de  rotin. 
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Après  quoi,  je  mis  mon  imposteur  à  la  cangue. 

Le  lendemain,  un  missionnaire  se  dirigeait  vers  le  bord,  dans 
une  barque  ornée  des  insignes  du  mandarinat^  sauf  les  parasols. 
L'humilitë  ne  lui  avait  x)ermis  que  le  gong  et  le  tam-tam. 

—  Mon  père,  lui  dis-je  en  le  recevant,  que  vous  êtes  aimable 
de  venir  me  voir  I 

—  Je  viens  vous  demander  une  grflce. 

—  Une  grâce,  mon  père,  vous  me  rendez  confus;  je  suis  tout  à 
votre  service. 

—  Vous  avez  fustigé,  hier,  un  Annamite  bien  coupable. 

—  Bien  coupable,  moB  père.  Il  m  à^  lerré  des  contributions  en 
mon  nom  sur  plusieurs  villages  ;  et  il  en  lèverait  encore^  s'il  n'était 
tombé  sur  un  maire  moins  naïf  que  ses  collèguee. 

—  Aussi  a-t^il  ét^  rudement  fouetté. 

—  Rudement,  mon  père,  je  veillais  moi-même  à  rexécution. 

—  Il  Ta  bien  mérité. 

—  Oh  î  ce  B'esîb  pas  tout...  demain  je  l'expédie  au  Quan-An  avec 
une  bonne  recommandation. 

—  Je  vous  en  supplie,  ne  le  faites  pas;  c'est  un  de  mes  catéchu- 


—  Ce  coquin  vous  fût  pMi  d'iMoimay  mcMi  pèm. 

—  Hélas!  vous  dites  vrai...  il  devait  itcevoir  jurodiaÛMment  le 
saint  baptême.  Mais  je  vous  le  prCBiets,.  an  Aom  de  la  Sainte 
Vierge,  «i  toos  mt  te  reraeitcK  |m»  entre  les  mAins  de  la  jvsltee,  je 
ne  le  baptiserai  d'un  an. 

—  Dans  l'intérêt  de  son  saliz^  mon  pète,  ce  séophyte  aeta  bcao- 
cosp  mieex  en  prison  oti'à  eeurir  lee  dkaïQps;  en  ptiatm,  il  poiarra 
Biéditcr  à  Faise  e^  profiter  de  vos  ■crmoaa  pins  à  loisir. 

Pomr  conclure:  Le  ooammrce  te  plaint  d'nxi  détonmcnienft  de 
nos  moyens  d'action  à  son  détriment  et  prétend»  ncn  satts  ap|MH 
renée  de  raison,  que  le  pins  dair  réuiHai  de  notée  im^hmcê  dam 
kn  affaires  intérîenres  de  la  Chine  a  été  d'^socnmnkr  dm  haincn 
leemidablea  contre  Tétranger  em  général  et  cotnire  lee  missions  en 
particulier. 

Conftre*Amirnl  HÉnrauàBSL 
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La  Obibe  de  Madaqasgab. 

Notre  excellent  confrère,  M.  Joly,  rédacteur  en  chef  de  YEcho 
de  Madagascar,  nous  adresse,  au  sujet  de  celte  crise,  la  leltre  sui 
vante  que  nous  publions  bien  volontiers  : 

Tananarive,  le  31  janvier  1905. 
Cher  maître, 

Je  me  permets  d'appeler  votre  attention  sur  une  série  d'articles 
parus  dans  le  très  modeste  Echo  de  Madagascar. 

La  presse  métropolitaine  nous  délaisse  et  il  s'ensuit  que  la  colo- 
nie pâtit  un  peu  de  ce  quasi-abandon. 

Parle-tron  d'or?  A  Paris  on  hausse  les  épaules.  L'or  à  Mada- 
gascar ?  Un  mythe.  Cependant  rien  n'est  plus  exact.  Un  placer 
vient  d'être  vendu  sans  option,  2.500.000  fr.  à  un  syndicat  anglais 
de  Johannesburg,  par  M.  Lecomte,  colon  à  Fianarantsoa.  D'au- 
tres affaires  sont  en  cours.  Et  tout  cela  irait  mieux  encore 
si  nous  avions  un  service  des  mines  qui  ne  soit  pas  la  parodie  de 
ce  que  l'on  voit  au  Transvaal  ou  chez  les  Anglais,  et  quelle  parodie! 
Pas  de  chimiste,  pas  de  laboratoire  d'analyse.  Et  les  exportations 
se  sont  élevées  à  près  de  8.000.000.  Par  contre,  le  service  de  l'agri- 
culture est  confit  de  douceurs,  et  que  rapportei-t-il  ?  Il  faut  le  de- 
mander à  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  idée  de  se  lancer  dans  les  cul- 
tures riches  qui  les  appauvrissent.  Voir  les  cours  des  vanilles. 

Et  le  mécontentement  est  grand,  le  gouvernement  de  la  colonie 
aurait  pu  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  critiques  formulées  par 
les  colons,  s'il  avait  pris  un  peu  plus  souvent  conseil  des  assem- 
blées baptisées,  consultatives  parce  qu'on  ne  les  consulte  jamais  et 
si  un  Conseil  avait  été  constitué  laissant  une  plus  large  part  aux 
colons,  qui  ne  passent  pas  leur  temps  à  faire  la  sieste  comme  on 
se  plaît  à  le  croire  un  peu  trop  souvent. 
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C'est  pour  obtenir  cette  représentation  au  sein  d'un  Conseil 
colonial  qu'a  paru  cette  série  d'articles  que  je  me  permets,  cher 
maître,  de  signaler  à  votre  bienveillante  attention,  en  vous 
priant  d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

M.  J.  JOLY. 

L'auteur  des  articles  sur  lesquels  notre  confrère  veut  bien  ap- 
peler notre  attention  fait  un  sombre  tableau  des  misères  d'une 
colonie  qui  a  cependant  coûté  passablement  cher  à  la  métropole. 

«  Les  événements  de  toute  nature  qui  se  succèdent  à  Madagascar, 
le  marasme  toujours  croissant  des  affaires,  la  ruine  de  l'indigène, 
l'emploi  tout  à  fait  défectueux  des  ressources  de  la  Colonie,  les 
remaniements  périodiques  des  circonscriptions  administratives, 
les  mesures  de  toute  nature  prises  sans  que  l'on  ait  souci  de  leur 
répercussion  sur  les  intérêts  des  colons,  l'échec  complet  des  con- 
ceptions économiques  de  la  première  heure,  tout  cela  démontre 
surabondamment  que  le  moment  est  venu  de  changer  d'orientation 
et  de  chercher  un  remède  à  une  situation  qui  ne  peut  durer.  » 

Selon  l'auteur,  le  remède  à  cette  lamentable  situation  consis- 
terait dans  l'institution  d'une  assemblée  coloniale,  dont  lest  indi- 
gènes seraient  exclus.  Notons  que  les  indigènes,  sont  au  nombre 
de  2.500.000  contre  12.000  Européens,  colons  et  fonctionnaires. 
Nous  admettons  volontiers  avec  l'auteur  que  «  les  indigènes  ne 
possèdent  point  les  connaissances  économiques  et  Gnancières 
nécessaires  pour  figurer  avec  honneur  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement. »  Mais  nous  nous  défions  un  peu  de  i'usage  que  les 
colons  font  des  leurs  lorsqu'il  s'agit  de  la  répartition  des  charges 
publiques.  C'est  un  fardeau  dont  ils  se  soulagent  d'habitude  pour 
en  accabler  les  indigènes. 

«  Il  convient  de  ne  pas  oublier,  disait,  à  ce  propos,  le  gouver- 
neur général,  que  l'indigène  est  et  demeurera,  vraisemblablement, 
de  longtemps,  le  principal  contribuable.  Devrons-nous  l'appeler 
aussi  à  défendre  ses  intérêts,  en  lui  réservant  dans  le  conseil,  une 
place,  qui  devrait  être  large  eu  égard  à  Vimportance  de  la  part  lui 
revenant  dans  les  charges  (Tutilité  générale,  à  la  diversité  des 
races.  » 

A  notre  avis,  et  pour  conclure,  le  mal  qui  arrête  le  dévelop- 
pement de  la  colonisation  de  Madagascar  ne  réside  point  daïis 
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Tabsence  if  «ne  ass6ml>tée  rolottiale  ;  t)  consiste  bien  phitôl  dms 
le  peu  de  go^t  que  la  popolatioa  indigène  raamfeste  pour  le  tnt- 
vaU  sous  le  régime  des  corvées  et  des  engagements,  sans  parler 
du  Code  de  Findigéiiat,  ei  ëe  finsul&sance  de  la  matB-d'cevfre 

qui  en  est  la  conséquence.  En  admettant  qu'un  régime  moins  voi- 
sin de  Tesclavago  ne  lui  inculque  pas  ce  goût,  le  déficit  de  la 
main-d'œuvre,  dont  se  plaignent  surtout  les  colons,  pourrait  être 
aisément  comiBIé  pat-  une  immigration  de  travailleurs  libres  de 
rinde  ou  de  la  Chine,  c'est  l'immigration  chinoise  qui  a  £ail  la 
fortune  de  Singapore,  et  qui  contribue  pour  sa  bonne  part, 
comme  l'attestait  dernièreoELeni  M.  Beau,  à  la  prospérité  de 
rindo-Chine.  Elle  apporterait  à  la  crise  de  Madagascar  ua  re- 
mède plus  efficace  que  les  quémasdages  de  subventiona  ei  de 
protection  d'une  assemblée  coloniale. 

G.  wM. 
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Yoilà  donc,  depuis  plus  d'un  an,  la  Pologne  en  guerre  avec  le 
Japon,  du  moins,  k  Eoyaume  de  Pologne,  autrement  dit,  la  Po- 
logne russe.  Oui,  c'est  ainsi,  tout  étrange  que  cela  paraisse:  des 
milliers  de  Polonais  enferméa  à  Port-Arthur,  des  dizaines  de 
milliers  faisant  partie  de  Tarmée  sibérienne  et  combattant  en 
Mandchourie,  la  moitié  des  réservistes  polonais  mobilisés,  manque 
de  bras  pour  le  travail  dans  les  campagnes,  crises  dans  les  centres 
industriels,  pertes  matérielles,  inquiétude,  désespoir,  misère  !  Tout 
ce  qu'une  guerre  traîne  à  sa  suite  de  désolation,  voilà  le  bilan  de 
l'année  écoulée. 

On  aurait  pu  s'imaginer  aue  les  relations  de  bon  voisinage  entre 
les  Polonais  et  les  Japonais  dureraient  longtemps,  ces  deux  peu- 
ples n'ayant,  en  apparence,  que  très  peu  d'intérêts  opposés;  er- 
reur profonde  !  Il  parait  qu'il  ne  peuvent  pas  se  sentir  et  ils  s'en- 
tretuent,  les  Polonais  s'étant  tout  particulièrement  intéressés  aux 
questions  de  l'équilibre  asiatique. 

Yoilà,  pour  noua  Quant  à  la  Russie,  les  désastres  de  la  guerre 
actuelle  ont  mis  à  nu  la  plaie  la  plus  vive  et  la  plus  douloureuse 
de  son  organisation  politique,  les  abus  de  la  bureaucratie  et  l'ir- 
responsabilité des  fonctionnaires.  Cette  plaie  a  existé  de  tous 
temps,  mais  jamais  elle  n'apparut  aux  yeux  du  peuple  russe  et 
du  monde  entier  avec  autant  de  clarté  et  d'évidence. 

Dn  sommet  jusqu'à  la  base  de  l'édifice  bureaucratique,  depuis 
les  hauts  fonctionnaires  de  la  diplomatie  jusqu'à  ceux  du  service 
sanitaire  et  de  l'intendance,  personne  n'a  fait  son  devoir,  il  y  a 
eu  partout  désordre  et  dilapidation  ;  seuls  les  services  de  transport, 
dit-on,  ont  fonctionné  d'une  manière  satisfaisante.  Ni  ceux  qui 
pouvaient  prévenir  la  guerre  et  l'éviter,  ni  ceux  qui  devaient  la 
préi>arer,  ni  ceux  qui  ont  eu  à  la  conduire,  ne  furent  à  la  hauteur 
de  leur  tâche;  seuls,  les  simples  soldats  soutinrent  et  sauvèrent 
rhonneur  du  drapeau  qifi  leur  a  été  confié,  pendant  que  leurs 
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ch«fs  se  disputaient  en  face  de  Tennemi.  La  déclaration  de  la 
guerre  fut  u'ne  surprise,  bien  que  le  Japon  s'y  fût  préparé  de  lon- 
gue main;  enfin,  TËmpereur  de  Russie  est  un  maître  bien  mal 
servi. 

Au  début  de  la  guerre,  l'entreprise  des  Japonais  parut  pure 
folie  et  leur  défaite  sembla  certaine;  aujourd'hui,  après  une  an- 
née révolue  de  guerre  et  les  revers  ininterrompus  des  Russes,  la 
victoire  des  Japonais  semble  de  plus  en  plus  probable.  Il  ne  reste 
qu'à  souhaiter  que  la  paix  soit  faite  au  plus  vite  et  que  cette 
guerre  sans  cause  légitime,  d'autant  plus  abominable  que  toutes 
les  conquêtes  de  la  science  moderne  y  sont  mises  au  service  du 
meurtre,  pren'ae  fin.  Les  deux  belligérants  se  disputant  une  proie 
qui  ne  leur  appartient  pas  sont  également  coupables  et  également 
indignes  d'intérêt;  aussi  serait-il  regrettable  que  le  Japon,  le 
plus  fort  des  deux,  sortît  de  la  lutte  le  front  haut,  car  il  serait 
de  toute  justice  que  d'une  lutte  de  ce  genre,  oh  la  légitime  dé- 
fense n'entre  pour  rien,  lee  deux  partis  sortissent  également  di- 
minués. 

Un  autre  événement  de  l'année,  d'une  importance  égale  par  les 
suites  qu'il  a  eues  et  qui  occupera  dans  l'histoire  de  la  Russie  une 
place  marquée,  fut  l'assassinat  du  ministre  Plehve,  qui  parait 
signifier  pour  ce  pays  la  fin  de  l'ancien  régime,  d'aucuns  disent 
(c  une  prise  de  la  Bastille  »  ce  qui  nous  paraît  exagéré  et  inexact. 
La  nomination,  à  sa  place,  du  prince  Mirski,  comme  ministre  de 
l'Intérieur,  fut  une  preuve  évidente  que  l'Emprereur  et  son  en- 
tourage immédiat  se  décidaient  à  rompre  enfin  avec  la  vieille  po- 
litique d'un  autre  âge  et  que  celle  qu'on  se  proposait  de  suivre, 
fondée  sur  des  principes  de  justice  et  de  liberté,  tâcherait  de  rom- 
pre avec  les  anciens  abus. 

En  effet,  ces  espérances  ne  furent  pas  déçues,  le  prince  Mirski 
resta  fidèle  à  son  programme  de  sages  réformes  libérales;  malheu- 
reusement, l'habileté  indispensable  pour  mener  à  bonne  fin  une 
entreprise  aussi  difficile  et  aussi  délicate  lui  manqua  complète- 
ment et  ne  fut  nullement  à  la  hauteur  de  ses  bonnes  intentions. 
Ne  se  contentant  pas  d'exposer  les  principes  généraux  de  sa  con- 
duite future  et  d'introduire  les  réformes  projetées  ea  ménageant 
les  transitions  et,  avec  une  sage  lenteur,  il  se  pressa  beaucoup  trop 
et  fut  entraîné  par  le  courant  qui  se  produisit.  Il  se  laissa  inter- 
viewer de  tous  lee  côtés,  fit  des  confidences  à  qui  voulut  l'entendre 
et  parla  sans  discontinuer  ;  il  reçut  des  délégations,  demanda  des 
conseils,  octroya  du  jour  au  lendemain  une  liberté  illimitée  à  la 
presse  qui,  jusque-là,  n'en  avait  aucune,  une  liberté  do  parole 


LETTRE    DE    POLOCiNE  413 

complète  dans  les  assemblées  où  furent  discutées  les  questions  les 
plus  importantes  de  la  politique  intérieure  et  touchant  aux  inté- 
rêts les  plus  vitaux  du  pays;  bref,  fit  en  quelques  mois  ce  qui 
aurait  demandé  tout  au  moins  quelques  années  et  bouleversa 
ainsi  brusquement  les  rouages  de  la  vie  intellectuelle  d'un  peuple 
qui,  habitué  depuis  des  siècles  à  la  soumission,  est,  quoi  qu'on  dise, 
loin  de  savoir  se  gouverner  lui-même. 

La  liberté  donfûée  à  la  presse  et  à  la  parole  mit  toutes  les  cer- 
velles en  ébullition,  et  permettant  en  même  temps  de  mettre  à  jour 
tous  les  abus,  fit  éclater  et  donna  libre  carrière  à  tous  les  mécon- 
tements;  on  demanda  de  toutes  parts  des  changements  et  des  ré- 
formes et  danfi  toutes  les  couches  de  la  société  où  pénètre  du  pa- 
pier imprimé,  on  se  mit  à  discuter  et  à  trancher  d'un  coup  les 
problèmes  économiques  et  politiques  les  plus  graves  et  les  plus 
compliqués.  Le  prince  Mirski,  a-t-on  dit,  donna  la  main  au  peu- 
ple russe,  celui-ci  lui  prit  le  bras  tout  entier  et  voulut  lui  saisir 
la  tête. 

Nos  lecteurs  savent  combien  il  est  difficile,  même  dans  les  so- 
ciétés les  plus  cultivées,  de  trouver  des  gens  ayant  la  préparation 
suffisante  et  l'autorité  nécessaire  pour  juger  les  phénomènes  so- 
ciaux et  trancher  les  questions  controversées  qui  s'y  rattachent. 
L'observation,  l'étude  et  l'appréciation  des  phénomènes  géologi- 
ques, cosmiques,  physiques,  chimiques,  sont  toujours  laissées  aux 
spécialistes,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  grâce  à  leur  culture  et  leurs 
études, réunissent  les  conditions  de  capacité  voulues;  il  en  est  mal- 
heureusement tout  autrement  des  phénomènes  sociaux,  plus  com- 
pliqués et  demandant  plus  d'impartialité  scientifique,  car  ils 
touchent  l'homme  de  plus  près;  tout  le  monde  se  croit  autorisé 
non  seulement  à  les  discuter,  mais  à  les  juger,  sans  comprendre 
la  plupart  du  temps  la  valeur  des  termes  dont  on  se  sert,  se  payant 
de  belles  phrases  et  jonglant  avec  des  mots  vides.  C'est  ainsi 
qu'on  s'imagina  cette  fois  qu'un  simple  mot  posséderait  la  pro- 
priété magique  de  guérir  tous  les  maux  dont  souffrent  les  habi- 
tants du  vaste  Empire  des  Tzars,  ce  mot  était  Constitution,  Em- 
prunter une  Constitution  toute  faite  à  la  France  ou  à  l'Angleterre, 
composée  d'un  certain  'nombre  de  paragraphes,  comme  on  en  fait 
venir  un  chapeau  ou  une  paire  de  gants,  introduire  le  suffrage 
universel,  un  gouvernement  représentatif,  semble  une  opération 
des  plus  faciles  et  des  plus  simples.  On  n'entre  pas  dans  les  dé- 
tails de  l'exécution  et  on  ne  se  soucie  guère  de  savoir  si  un  sem- 
blable régime  convient  à  la  Eussie  et  si  on  y  trouverait  les  élé- 
ments nécessaires  pour  le  mettre  en  jeu. 
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On  trouve  que  les  Finlafidais,  et  ks  riverains  de  1*  mer  Cas- 
pienne, les  Polonais  *et  les  Yakouts  ont  droit  à  la  même  somme 
de  liberté  politique,  doivent  être  gouvernés  par  les  mêmes  institu- 
tions et  qu'ils  sont  également  mars  à  se  gouverusr  eux-mêmes,  en 
élisant  librement  leurs  représentants.  C'est  qu'on  est  encore,  ici, 
à  croire  que  les  institutions  politiques  et  les  formes  de  gouverne- 
ment qui  conviennent  à  un  peuple  donné,  doivent  forcément  con- 
venir à  un  autre,  que  oe  s<Nit  elles  qui  font  les  hommes  libres  ou 
esclaves,  et  pourtant  Inexpérience  semble  prouver  qu'il  n'y  a  vrai- 
ment que  les  Anglo-Saxons,  les  Scandinaves  et  peut-êtue  les  Qer- 
mains,  qui  comprennent,  qui  sentent  la  vraie  liberté,  la  chérissent 
et  savent  s'en  servir.  Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  fait  qu'on  se 
demande  parfois  avec  terreur  si  les  Latins  et  les  Slaves  ne  sont 
pas  condamnés  à  l'esclavage,  s'ils  n'ont  pas  soif  de  deiq»otiane; 
peu  importe  que  oe  soit  celui  d'un  seul  ou  de  noajorités  incultes 
et  fanatiques.  Une  Constitution!  Cedle  de  la  Prusse  a-t-eile  em- 
pêché que  les  droits  les  plus  sacrés  de  nos  frères  ne  fussent  indi- 
gnement violés  et  foulés  par  la  botte  prussienne.  Il  ne  suffit  pas 
d'avoir  des  lois  constitutionnelles  mort-nées,  des  syndicats  de  co- 
médies parlementaires,  mais  il  faut  avoir  des  hommes,  des  hom- 
mes éclairés  et  justes,  ayamt  le  respect  d'eux-mêmes  et  de  leur 
prochain. 

Il  est  évident  q«e  la  Russie  traverse  en  ce  moment  une  crise  in- 
térieure des  plus  intenses,  bien  que  le  mouvement  des  esprits  n'ait 
pas  atteint  aussi  profondément  qu'on  le  prétend  les  coudies  amor- 
phes du  peuple.  De  toutes  parts  on  s'organise,  les  intérêts  com- 
muns se  cherchent  et  se  groupent,  les  besoins  surgissent  et  les 
droits  méconnus  protestent  violemment;  aussi  est-il  rare  qu'un 
gouvernement  se  trouve  en  face  d'une  tâdie  aussi  ardue.  Les  voix 
qu'on  entend  s'élever  semblent  s'urnir  en  quelques  accords  domi- 
nants que  voici  :  point  de  lois  d'exception,  tolérance  religieuse, 
liberté  de  la  presse,  responsabilité  des  fonctionnaires.  Lee  sages 
réformes  commencées  par  le  prince  Mirski  et  poursuivies  avec 
calme  auraient  pu  entièrement  satisfaire  ces  vohix  et  avoir  pour 
la  Russie  les  plus  heureux  effets,  si  les  soeialites  révolutionnaires 
n'avaient  point  habilement  exploité  le  mouvement  des  esprits  et 
compromis  par  leurs  menées  le  succès  du  travail  conmiencé.  Ils 
se  servirent  des  ouvriers  et  des  habitants  des  villes,  dont  la  demi- 
culture,  faussée  par  les  conditions  anormales  de  vie  et  de  travail, 
présente  partout  un  terrain  si  favorable  au  développement  des 
germes  antisociaux.de  leurs  doctrines,  pour  organiser  des  trou- 
bles populaires  et  des  manifestations  de  brigandage  révolution- 
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nsire.  Il  font  «a  cUstingner  les  grèves  pacifiqiteB,  qui,  p<yur  des 
nôflOBft  d'ordre  ^onomique,  éclstèiteiift  en  même  temps  sar  beau- 
coup  do  points,  ee  n'«8t  pas  à  noos  d'«n  eoBtester  la  légitimité, 
mm»  les  ssAglants  désordres  de  Saint-Pétersbourg,  de  Varsovie  et 
d'sAitpes  oentres  industriels,  nt  furent  dus  en  réalité  qn'anz  me- 
nées sourdes  de  oette  seete  malfaisante.  C^st  à  elle  égalentent  qu'il 
iaat  attribuer  d'avoir  jKmssé  daas  la  booe  des  agitadons  politi- 
ques, la  jeunesse  des  Universités  et  des  Ecoles  qui,  jamais  et  sous 
aucun  prétexte,  ne  doit  être  détournée  de  ses  études. 

Il  fut  à  craindre  qu'après  les  mouvements  révolutionnaires  de 
jaaviear  <et  de  février  et  l'assassinat  du  grand-due  Serge,  les  réac- 
tionnaires ne  prissent  le  dessus  daas  les  conseils  du  gouvernement 
et  que  l'héritage  précieux  du  prince  Mirski  ne  fût  perdu  ;  il  semble 
cependant  qu'il  n'en  sera  rien  «t  que  le  travail  de  réfonnes  annon- 
cées suivra  son  cours.  La  principale,  —  eelle  qui  peut  contenir 
en  germes  tontes  les  autres,  est  la  promesse  de  la  convocation  pro- 
duûne  d'une  e^èce  de  diète  des  délégués,  des  zemstwos,  assem- 
blées formées  par  voie  d'électioa,  ayant  des  attributions  d'auto- 
nomie locale  que  la  Bussie  possède  déjà  dans  trente-sept  de  ses 
gouvernements  et  qui  peuvMit  lui  rendre,  dans  les  temps  difficiles 
qu'elle  traverse,  d'inappréciables  services,  si  le  gouvernement  se 
décide  à  l'employer  comme  instrument  de  décentralisation.  Les 
journaux  annoncent  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  de  travaux  pré- 
paratoires à  la  convocation  de  la  diète,  du  mode  de  recrutement 
des  délégués  dans  les  gouvernements  qui  n'ont  pas  de  ^emstwoSf 
des  attributions  de  cette  assemblée,  etc.,  une  commission,  dit-on, 
a  été  nommée  à  cet  effet.  On  ne  peut  qu'approuver  sans  réserve  ce 
premier  pas  que  fait  la  Russie  sur  la  voie  du  progrès  politique, 
progrès  qui  ne  peut  être  solide  et  durable  que  s'il  est  lent,  sans 
convulsions,  sans  soubresauts  ni  reculs,  fondé  sur  des  réformes 
sages  et  pacifiques. 

Si,  dans  la  vie  politique  de  la  Eussie,  des  réformes  s'imposent 
avec  évidence,  elles  sont  d'autant  plus  urgentes  en  Pologne  où,  à 
la  suite  des  lois  d'exception,  les  abus  n'ont  pour  unique  limite 
que  le  bon  plaisir  des  fonctionnaires  qu'on  y  envoie  pour  gou- 
verner le  pays.  Ces  lois  détestables,  toutes  détestables  qu'elles 
soient,  sont  encore  aggravées  par  une  quantité  d'additions,  d'avis 
spéciaux  et  de  circulaires  secrets  du  pouvoir  central,  qui  rendent 
la  puissance  des  fonctionnaires  russes  en  Pologne  illimitée  et  toute 
résistance  légale  à  leurs  abus  d'autorité  et  à  leurs  exactions,  en- 
tièrement illusoire.  Nous  avons  tous  les  devoirs,  sans  avoir  au- 
cun droit.  Les  Polonais  fournissent  10  0/0  du  contingent  de  l'ar- 
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mée  russe,  100.000  hommes  en  temps  de  paix,  300.000  sur  le  pied 
de  guerre;  25.000  recrues  polonaises  s'en  vont  tous  les  ans  pour 
être  disséminées  sur  le  territoire  de  T  Empire.  Les  impôts  que 
oaye  le  Royaume  de  Pologne  s'élèvent  à  150  millions  de  roubles, 
le  tiers  de  cette  somme  est  affecté  à  l'entretien  de  Tarmée  russe 
en  Pologne,  l'autre  tiers  aux  frais  de  l'administration,  compo- 
sée presque  exclusivement  de  Busses  ;  près  de  50  millions,  s'en  vont 
dans  les  Caisses  de  l'Etat,  et  il  n'y  a  qu'une  somme,  infime,  qui 
soit  employée  dans  le  pays  à  des  dépenses  d'utilité  générale.  Les 
impôts  que  paye  la  Pologne  sont  de  15  roubles  par  tête  d'habi- 
tant, c'est-à-dire  deux  et  trois  fois  plus  que  ne  payent  les  habi- 
tants des  gouvernements  les  plus  lourdement  imposés  de  l'Em- 
pire. 

Sous  le  règne  actuel,  la  situation  des  Polonais  s'est  améliorée 
sur  plusieurs  points;  il  leur  reste,  cependant,  encore,  beaucoup  de 
justes  griefs  qui  ont  été  dernièrement  exposés  dans  un  mémoire 
et  présentés  au  prince  Mirski  par  le  comte  Fyszkiervicz.  Ce  que 
les  Polonais  demandent,  c'est  plus  de  liberté,  plus  de  respect 
pour  leur  'nationalité,  liberté  de  conscience,  de  la  parole  écrite, 
liberté  du  travail  (admission  aux  emplois)  et  liberté  de  leur  lan- 
gue (dans  les  Ecoles  et  les  Tribunaux).  Le  mémoire  du  comte  Fysz- 
kiervicz a  été  approuvé  par  l'opinion  publique  du  pays  avec  une 
rare  unanimité  et  l'esprit  qui  l'anime  est  celui  de  justice  politi- 
que, il  est  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  Pologne  que  dans  celui 
de  la  Russie  qu'il  finisse  par  prévaloir  dans  les  décisions  qui 
vont  être  prises. 

Lâdislas  Domamski. 
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fonds  3  p.  100  amortissable  à  rembourser  le  16  avril  1905  et  nom- 
mant les  membres  de  la  commission  instituée  à  Teffet  de  procéder 
à  ce  tirage  (page  987). 

—  Décret  établissant  un  droit  d'importation  sur  les  cafés  de 
toutes  provenances  introduits  à  la  Côte  d'Ivoire  (page  989). 

10.  —  Loi  concernant  les  caisses  de  pensions  établies  pour  les  an- 
ciens députés  et  les  anciens  sénateurs,  leurs  veuves  et  leurs  orphe- 
lins mineurs  (page  1025). 

11.  —  Rapport  de  la  commission  de  contrôle  de  la  circulation  mo 
nétaire  au  Présidxînt  de  la  République,  pour  l'exercice  1904  (page 
1051). 

16.  —  Décret  modifiant  le  décret  de  16  août  1901,  déjà  modifié  par 
celui  du  28  novembre  1902,  et  transférant  au  ministre  des  Cultes 
T.  i*'.  —  MiiRs  1905.  27 
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les  attributions  conférées  au  ministre  de  Tlntérieur,  en  maiière 
de  congrégations  (page  1138). 

—  modifiant  le  décret  du  16  août  1901^  concernant  les  demandes 
d'allocations  qui  pourraient  être  formées  par  tout  membre  d'une 
congrégation  (page  1139). 

17.  —  Décret  portant  modifications  au  budget  spécial  de  l'Algé- 
rie pour  l'exercice  1906  (page  1168). 

18.  —  Décret  fixant  les  quantités  de  café  de  la  Côte  d'Ivoiie  à 
admettre  en  détaxe  ea  France  en  1906  (page  Ildl). 

19.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  internatio- 
nal ayant  pour  but  d'assurer  une  protection  efficace  contre  le 
trafic  connu  sous  le  nom  de  «  traite  des  blanches  »,  conclu  à  Paris, 
le  18  mai  1904,  entre  la  France^  l'Allema^e,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Russie,  la  Suéde  et  la  Norvège  et  la  Suisse  (page  1206). 

22.  —  Décret  nommant  un  membre  de  la  commission  interminis- 
térielle de  répartition  des  subventions  sur  le  fonds  sj^écisA  des  pri- 
mes à  la  marine  marchande  (page  1266). 

23.  —  Décret  portant  modifications  au  tarif  de  l'octroi  de  la  ville 
de  ParÎB  (page  1274). 

—  Décrets  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locanz 
affectés  aux  expositions  internationales  des  produits  horticoles  et 
des  industries  qui  s'y  rattachent,  qui  doivent  avoir  lieu  du  20  an 
28  mai  et  du  4  au  12  novembre  1906,  dans  les  serrea  de  la  ville  de 
Paris,  au  Cours-larReine  (page  1276). 

24.  —  Note  relative  aux  porteurs  de  titres  de  la  dette  diplomati- 
que vénézuélienne  émis  en  1903  et  1904  (page  1296). 

27.  —  Arrêté  instituant  un  comité  consultatif  d'hygiène  péni- 
tentiaire (page  1345). 

Décret  réglant  l'organisation  du  personnel  des  greffiers  et  com- 
mis greffiers  en  Indo-CThin©  (page  1346). 

—  portant  promulgation  dans  l'Afrique  occidentale  française  de 
la  loi  du  28  mars  1904,  modifiant  l'article  134  du  Code  de  commerce 
(page  1347). 

28.  —  Loi  complétant  l'article  41  du  Code  rural  (livre  III,  see- 
tien  II)  et  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  2  août  1884  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  (page  1361). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'application  g^ 
nérale  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  snr  1» 
situation  des  sociétés  d'assurances,  etc.,  etc.  (page  1363). 
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AsSIlIBLéB  OBNéAALE  ANN  CELLE. 

Rapport  du  Questeor-Trésorier. 
Rapport  des  Cenieurt. 
Réélection  du  Bureau. 
SAamcb  miauiLUS  obumaiu. 
NÉG10L0G1B.  —  M.  Clément  Juglar. 

D1BCD8810N.  —  L^envahissement  de  TÉtat  dans  le  domaine  de  TaBsunuice  et 
en  particulier  de  raseurance-ineendie. 


Assemblée  générale  du  6  mars  1005. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  et  demie,  sous  la  présklenee 
de  M.  Frédéric  Passy,  de  Flnstitut,  président. 

L'ordre  du  jour  compoorte  Tapprobatioa  des  comptes  de  1904 
et  des  prévisions  pour  rexercice  1905.  Il  est  procédé  successive* 
tuent  à  la  lecture  du  Rapport  du  Questeur-trésorier  et  du  Hap 
port  des  Censeurs. 

L'Assemblée  ayant  approuvé  les  comptes  de  1904  et  les  prévi- 
sions pour  1905,  ainsi  que  les  diverses  observations  signalées 
dans  les  Rapports  ci-dessus,  procède  à  la  nomination  de  deux 
censeurs  pour  1905  :  MM.  Varagnac  et  Bovcrat  sont  réélus 
à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  et  demie. 

Le  scrutin  pour  la  réélection  statutaire  du  Bureau  ne  sera  clos 
qu*à  neuf  heures. 

Il  donne  les  résultats  suivants  : 

Pour  la  présidence  :  M.  Fréd.  Passy,  88  voix.  Elu. 
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Pour  la  vice-présidence  :  MM.  de  Molinari,  87  voix  ;  Paul 
Leroy-Beaulieu,  87  ;  Yves  Guyol,  82. 

Pour  les  fonctions  de  questeur-trésorier,  M.  Daniel  Bellel  : 
88  voix. 

Le  Bureau  de  la  Société  est  donc  ainsi  composé  : 

Premier  président  :  M.  £.  Levasseur,  de  l'Institut,  qui  était 
second  président. 

Second  président  :  M.  F.  Passy,  de  l'Institut. 

Vice-présidents  :  MM.  G.  de  Molinari,  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Yves  Guyot. 

Secrétaire  perpétuel  :  M.  Jules  Fleury  ;  questeur-trésorier  : 
M.  D.  Bellet. 

Il  reste  vacante  une  place  de  vice-président,  laissée  vide  par 
suite  du  décès  de  M.  Cl.  Juglar.  Mais  ce  décès  est  survenu  il  y 
a  quatre  jours,  ce  qui  n'a  pas  laissé  le  délai  nécessaire  pour 
pourvoir  régulièrement  à  l'électicMi. 

Celle-ci  sera  remise  au  mois  de  mai  prochain. 
Séance  ordinaire. 

Après  l'Assemblée  générale  a  lieu  la  séance  mensuelle  ordi- 
naire, présidée  encore  cette  fois  par  M.  Frédéric  Passy.  A  ses 
côtés  sont  assis,  comme  invités  du  Bureau,  MM.  Mulsant,  di- 
recteur de  la  Compagnie  d'assurances  la  Nationale,  et  Lagrange, 
directeur  du  journal  YArgus  des  Assurances. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  ouvrant  la  séance,  se  fait 
l*înterprète  des  regrets  que  laisse  à  la  Société  la  mort  de 
M.  Juglar,  l'un  de  ses  plus  anciens  vice-présidents.  «  J^ 
n'ai  pas,  dit-il,  à  vous  rappeler  les  titres  de  notre  regretté  col- 
lègue ;  ils  sont  connus  de  tous,  et  ils  valaient  à  sa  mémoire, 
avant-hier,  à  l'Académie,  un  juste  tribut  d'éloges.  Docteur  en 
médecine,  et  destiné,  en  apparence,  à  poursuivre  ses  études 
médicales,  un  concours  ouvert  par  l'Académie  des  sciences 
morales,  sur  la  question  des  crises,  attira  son  attention.  Son 
mémoire  fut  distingué,  et,  à  partir  de  ce  moment,  les  phéno- 
mènes économiques  devinrent  l'objet  principal  de  ses  travaux. 
Sans  se  désintéresser  des  autres  questions,  et  tout  c-n  ayant  tou- 
jours Vçeïl  ouvert  sur  les  différents  aspects  de  la  science,  il  s'était 
réservé  presque  comme  un  domaine  propre  tout  une  région 
dans  laquelle  on  lui  reconnaissait  une  réelle  primauté.  Non 
qu'il  fuit  le  seul  4  avoir  le  droit  de  s'en  occuper.  Je  me  souviens, 
dit  M.  Passy,  d'une  très  intéressante  communication  de  notre 
savant  collègue  M.  de  FovîUe,  que  nous  avons  le  regret  de  voir 
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trop  rarement  parmi  nous,  au  Congrès  de  VAssocialion  Fran- 
çaise  pour  Vavancement  des  sciences,  à  Toulouse,  sur  les  moyens 
de  prévoir  ou  pressentir  les  variations  de  ce  que  Ton  pourrait 
appeler  l'atmosphère  des  affaires.  Au  moyen  d'un  certain  nom- 
bre d'éléments  judicieusement  choisis,  il  arrivait  à  une  résul- 
tante dont  les  indications,  sans  avoir  la  prétention  d'être  abso- 
lues, présentaient  quelque  analogie  avec  celles  du  baromètre, 
de  l'hygromètre  et  de  la  direction  des  vents.  M.  Juglar,  grâce 
au  soin  avec  lequel  il  suivait  et  notait  les  variaticMis  des  valeurs, 
les  cotes  des  Bourses,  le  mouvement  des  portefeuilles,  et  à  la 
sagacité  avec  laquelle  il  en  interprétait  le  sens,  sans  arriver, 
assurément,  à  une  infaillibilité  rigoureuse,  s'était  fait,  dans  la 
prévision  des  temps  financiers,  une  réputation  qui  l'avait  fait 
appeler,  un  peu  ironiquement  par  les  ignorants,  plus  sérieuse- 
ment, quoique  avec  quelque  réserve  par  les  savants,  «  le  pro- 
phète des  crises  ». 

La  valeur  de  ses  travaux,  appréciés  non  seulement  en  France, 
mais  ailleurs,  lui  avait  mérité,  avec  le  titre  qui  lui  avait  été 
conféré  ici,  celui  de  membre  de  l'Institut  ;  et  il  laisse  partout 
des  regrets  que  son  caractère  ne  justifie  pas  moins  que  l'étendue 
de  ses  connaissances. 

M.  Daniel  Bellet,  questeur,  présente  les  publications  reçues 
par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est 
ci-après.  Il  signale  particulièrement  une  étude  de  M.  d*Eichthal 
sur  VEtat  et  le  Socialisme,  extraite  de  VEconomiste  français,  et 
deux  brochures  de  M.  Giretti  et  de  MM.  Follin  et  Aubry  sur  la 
marine  marchande  et  le  poii  du  Havre. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  formulée  par  M.  D.  Bellet  : 

L'envahissement  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'assurance 

ET  EN  particulier  DE   l'AsSURANCE-InCENDIE. 

M.  Daniel  Bellet  expose  ainsi  la  question. 

Un  auteur  que  je  ne  comprends  guère,  dit  M.  Bellet,  Ibsen, 
a  eu  pourtant  un  mot  qui  m'a  réconcilié  avec  lui  :  il  a  dit  à  peu 
près  :  «  L'Etat  est  la  malédiction  de  l'individu.  »  Et  le  fait  est, 
sans  être  nullement  anarchiste,  qu'on  doit  être  anxieux  de  le  voir 
empiéter  de  plus  en  plus  sur  notre  activité,  notre  vie.  Il  a  cer- 
taines attributions  assurément  naturelles,  et  qu'il  ne  remplit 
pas  toujours  fort  bien,  et  ce  n'est  pas  une  raison  pour  lui  con- 
fier des  attributions  nouvelles,  dont  les  particuliers  se  chargent 
avantageusement  pour  tout  le  monde.  Mais  il  y  a  là  un  courant  : 
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la  foule  inconsciente,  tel  un  troupeau  de  moutons,  se  laisse 
taire,  et  approuve  tout  ce  qu'on  poropose  dans  la  voie  du  socia- 
lÂsma  d*Ekat,  de  ïabsorption  de>  rindu8Ftàri;e  et  du  comnMkte 
par  rAdnûuistration.  Et  le  danger  est  aujourd'hui  meotç»Bt 
dans  le  domaine  de  TAssurance. 

Il  y  a  des  années  déjà  que  notre  savant  collègue,  M.  ThooM- 
reau,  avait  abordé  devant  nous  ce  sujet  ;  mais  les  choses  s€ 
précisent  maintenant.  Depuis  des  mois,  l'oraleur  avait  fait  mettre 
la  question  à  noire  ordre  du  jour  permanent^  des  renseignements 
particuliers  lui  ayant  lait  savoir  que  l'Etat  dévorant  regardait 
d'un  œil  d'eavie  les  bénéiu>es  des  Sociétés  d'assurance,  spéciale- 
luent  contre  l'iiM^endie.  C'est  qu'il  y  a  là,  en  efEet,  une  tentative 
d'opération  commerciale  et  financière  :  c'est  ce  qu'a  bien  avoué, 
récemment  un  de  nos  ministres,  en  annonçant  qu'il  songeait  à 
réaliser  la  main-mise  de  l'Etat  en  la  matière.  Jusqu'à  présent,  oa 
avait  fait  intervenir  l'Etat  pour  nous  protéger  à  divers  égards 
(c'edt  le  cas  de  l'enseignement,  de  la  fabrication  des  poudrée), 
ce  serait  le  cas  partiellement  pour  l'alcool.  Parfois  aussi,  ofi 
affirme  qu'il  fera  mieux  que  les  particuliers,  conune  pour  les 
chemins  de  fer  ;  ou  encore  on  juge  plus  simple  de  créer  un 
monopole  (comme  pour  les  allumettes),  afin  de  faciliter  la  per 
cep4ion  d'un  imp6t. 

Maintenant  c'est  mieux  :  à  l'inMar  des  municipalités  anglaises, 
l'Etat  prétend  se  li\Ter  à  des  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles, afin  de  se  procurer  des  ressources,  en  évitant  de  majo- 
rer —  directement  —  les  imî)ôts.  Ressources  destinées  du  ro»lc 
à  payer  les  générosités  que  nos  Chambres  consentent  au  profil 
de  certaines  classes  privilégiées. 

Il  faut  avouer  que  l'idée  qui  vient  de  se  faire  pleinement  jour 
n'est  pas  absolument  nouvelle.  Il  y  avait  eu  en  1848  la  proposi 
tion  de  loi  de  cet  idéologue  généreux,  maïs  sans  bon  sens,  qu'on 
nommait  Louis  Blanc  :  \a  pensée  avait  été  reprise  par  Garnier- 
Pages,  par  Duclcrc;  nou^  la  retrouvons  on  1851,  en  1879,  en  1887, 
et  en  1890  et  1894  avec  M.  Bourgeois,  député  du  Jura.  Rappe- 
lons aussi  d'un  mot  le  projet  tout  spécial  de  M.  Viger,  dataa^ 
de  1894,  et  qui  d'ailleurs  prévoyait  seulement  des  subvention^ 
d'Etal,  au    profit  de    Mutuelles  :    c'était   le  germe    pathogène 
M.  de  Rocquigny  y  sentait  avec  raison  un  acheminement  ver"^ 
le  socialisme  d'Etat. 

Aussi  bien,  peu  importo  la  teneur  des  projets  et  proposition 
de  loi.  Ce  qu'il  faut  combattre,  c'est  ce  que  nous  nous  sommes^ 
permis,  dit  M.  Bellet,  d'appeler  le  germe  morbide,  comme  vie 
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de  le  £air&  dans  de  r«iBttff<|aftbles  articleâ  notre  vicfi-présàdenlf 
M.  Leroy-Beaulieu.  Et.poitf  eekt  il  faut  montrer,  non  pas  su^ 
tout  que  chaque  individu  supporterait  lourdement  les  confié- 
quences  de  cet  état  de  choses  :  nous  nous  adressons  à  des  sourtfe 
ou  à  des  moutons,  comme  le  disait  déjà  Torateur.  11  faut  prolDh 
ver  qu'on  n'atteindrait  paâ  ce  bénéfice  pécuniaire  qu'on  prétend 
assurer  à  l'Etat.  Il  insistera  d'ailleurs  surtout  sur  l'Âssurance-In- 
eendie,  devant  se  limiter,  et  comptant  sur  ses  collègues  pour  dé- 
velopper ce  qu'il  ne  peut  qu'indiqiief . 

On  n'envisage  pas  encore  l' Assurance-accidents^  d'abord  parce 
qu'elle  ne  fait  pas  miroiter  des  bénéfices  alléchant  l'appétit  du 
Trésor.  Mais  la  fameuse  loi  sur  Ifis  accidents  ne  donne  pas-t^e 
qu'eu  avait  promis  ;  les  victimes  d'accidents  sont  exposées  à  «Ufi 
procès,  les  discussions  se  prolongent,  l'ouvrier  est  mécontent, 
en  même  temps  que  les  compagnies  ont  dû  relever  leurs  primas 
par  suite  de  l'augmentatioA  de»  risques.  Et  si  l'ouvrier  se  plaint 
trop  de  ces  compagnies  qui  prétendent  ne  pas  payer  à  première 
réquisition  et  défendre  leurs  droits,  on  inaugurera  l'assurance 
d*Etat.  Ce  sera,  sans  doute,  l'idéal  pour  l'assuré,  bien  que  l'Etat 
soit  fort  mauvais  payeur.  On  peut  douter  que  cela  rapporte  gros 
au  budget  comme  bénéfices  nets. 

Pour  les  Assurances-vie,  nous  n'efci  sommes  encore  qu'au 
régime  de  la  surveillance  par  l'Etat;  l'orateur  sait  les  régimes  très 
durs  existant  à  ce  point  de  vue  en  Suisse,  en  Prusse  ;  mais  il 
n'a  pas  foi  dans  l'eCficaeité  de  la  surveillance  d'Elat  ;  elle  don- 
nera simplement  une  illusion  de  sécurité.  Et  si  des  mésaventures 
se  produisent,  le  public,  affolé  de  socialisme  d'Etat,  dira  vo- 
lontiers que  la  séctrrité  réside  dans  la  seule  prise  en  main  de 
cette  forme  d'assurance  par  la  bienfaisante  administration.  Aussi 
bien,  et  sans  entrer  dans  le  détail,  il  semble  qu'ici  il  y  a  un  gros 
gàleau  à  dévorer,  un  appoint  important  à  apporter  à  notre  bui 
get  obéré.  Si  nous  nous  reportons  à  une  excellente  étude  de 
noire  collègue,  M.  Le  Chartier,  nous  voyons  que  dans  le  courant 
du  XIX*  siècle  et  jusqu'en  1900,  34  sociétés  françaises  d'assN»- 
rances-vie  se  sont  fondées  avec  un  capital  de  223  millions  ; 
en  1900,  17  existaient  encore  avec  un  capital  nominal  de  143 
millions  et  34  millions  seulement  versés.  Et  comme  elles  ont 
txMché  244  millions  de  bénéfices  en  dix  ans,  nos  étatistes  ou 
socialises  vont  s'indigner  en  face  de  ce  bénéfice  de  81  C^O. 
Malheureusement  il  faut  tenir  compte  des  capitaux  perdus  par 
les  sociétés  disparues,  et  Ton  retombe  alors  tout  au  plus  à  un 
dividende  de  16  0/0.   Néanmoins,  il   y  a  là  de   quoi   allécher 
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l'Etat  el  ses  adorateurs  ;  mais  sans  parier  de  Farinée  des  cooi 
pagnies  mutuelles  que  l'Etat  se  verrait,  forcé  d'absorber  comme 
les  autres,  et  qui  ne  lui  rapporteraient  aucun  bénéfice  (au  con- 
traire), on  va  voir  comment  une  exploitation  d'Etat  se  charge  de 
faire  fondre  les  bénéfices  d'une  entreprise  privée.  D'ailleurs, 
l'orateur  veut  insister  spécialement  sur  l'Assurance-Incendie,  le 
danger  immédiat,  en  réalité,  étant  là. 

Quels  sont  les  bénéfices  des  compagnies  à  primes  fixes  d'as^ 
surance-incendie  ;  que  devi^fidraient  ces  bénéfices  pour  l'Etat 
exploitant  ?  Les  évaluations  sont  délicates,  mais  il  suffira  qu'elles 
soient  approximatives  pour  apporter,  .^ans  doute,  la  conviction. 
M.  Bourgeois  (du  Jura),  avait  évalué  modestement  les  bénéfices 
au  profit  de  l'Etat  à  100  millions.  Il  ne  parlait  pas  des  Mutuelles, 
qui  sont  pourtant  légion.  M.  Bellet  n'en  parlera  guère  ;  et  cepeii 
dant  l'Etat  devenant  assureur  se  verra  forcé  d'élmnglcr  cette 
forme  de  mutualité,  sous  peine  de  voir  tout  le  monde  se  diriger 
vers  elle.  11  les  rachètera  au  mépris  des  principes  actuels,  il 
ne  versera  sans  doute  aucun  prix  de  rachat,  mais  il  ne  trouvera 
aucun  bénéfice  —  au  contraire  —  à  cette  exploitation,  à  moins 
de  relever  les  primes  î 

Qu'en  est-il  actuellement  des  compagnies  à  primes  fixes  ? 
En  1903,  celles  qui  ne  sont  pas  en  perte  ont  eu  18  millions  de 
recettes  (sans  parler  de  leurs  fonds  placés),  mais  en  compre- 
nant les  versements  de  prudence  aux  réserves  :  el  il  faudrait 
sur  un  chiffre  moyen  de  cette  valeur  retrancher  plusieurs  mil 
lions  pour  les  ccmipagnies  en  perte.  Nous  sommes  loin  des 
100  millions  de  M.  Bourgeois  (du  Jura).  —  Autre  élément  d'ap- 
préciation. D'après  M.  Le  Chartier,  sur  les  32  sociétés  fondées  de 
1800  à  1900,  ayant  un  capital  de  170  millions,  17  existant  en  1900 
donnent  des  détails  sur  elles-mêmes  :  elles  ont  140  millions  de 
capital  nominal  et  47  versés.  Le  dividende  distribué  pendant 
les  dix  dernières  années  atteignait  ou  paraissait  atteindre  62  0/0. 
Le  voilà  bien  le  bénéfice  que  s'assurerait  sans  peine  l'Etat  avec 
un  modeste  capital,  qu'il  pourrait  emprunter  au  public  à  3  0/0. 
\fais  toujours  la  même  restriclion  :  il  ne  faut  pas  négliger  les 
compagnies  disparues  ou  celles  qui  sont  en  perle.  Et  3es  éva- 
luations, sur  lesquelles  l'orateulr  ne  peut  insister,  arrivent  à 
cette  conclusion  vraisemblable,  que  les  capitaux  engagés  ont 
été  de  26  millions  et  plus  et  ont  finalement  touché  dans  Tensem- 
ble  un  peu  plus  de  6  0^  0. 

L'Etal  ne  le  retrouvera  pas,  cet  intérêt  de  6  0  0,  pour  toutes 
sortes  de  raisons  :  d'abord  parce  que  c'est  un  mauvais  explôi- 
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tant.  L'exemple  des  allumettes  est  là.  M.  Bellet  a  jadis  analysé 
cette  exploitation  dans  VEconomisle  {rançais  :  et  s'il  pouvait  ex- 
ploiter les  assurances  comme  le  monopole  des  allumettes,  l'Etat 
ne  toucherait  plus  au  maximum  que  14  millions  de  bénéfices,  sim- 
plement par  suite  de  ce  qu'on  peut  appeler  son  déchet  d'exploita- 
ticm.  Mais  cela  supposerait  qu'il  n'a  pas  eu  à  payer  un  prix 
de  rachat  et  qu'il  pourrait  vendre  la  marchandise  assurance  à 
des  prix  analogues  à  ceux  des  allumettes,  autrement  dit  8  fois 
plus  cher  que  l'industrie  privée.  L'Etat  allumettier  vendant  en 
concurrence  avec  de  vulgaires  particuliers,  serait  en  délicit  de 
4  millions  !  Voyez  ce  que  cela  .nous  présagerait  pour  les 
assurances  !  Et  nous  avons  supposé  que  son  exploitation  n'est 
pas  chargée  d'un  prix  de  rachat.  Il  est  vrai  que  les  exploita- 
tions de  l'Etat  ne  s'embarrassent  pas  des  frais  de  premier  éta- 
blissement ;  et  d'ailleurs  des  députés  même  teintés  d'éccMiomie 
politique  qui  ont  voté  la  suppression  de  l'industrie  du  place- 
ment, pourraient  bien  approuver  une  spoliation  sans  formes, 
et  gratuite  ! 

On  vient  nous  dire,  ajoute  l'orateur,  que  la  supériorité  et  les 
bénéfices  de  cette  exploitation  d'Etat  viendraient  d'abord  de  la 
suppression  des  dividendes  à  distribuer.  Nous  sommes  ici  en 
plein  dans  l'illusion  du  capital  gratuit.  On  nous  dit  que  les  frais 
généraux  seront  réduits,  par  suite  de  l'étendue  de  l'entreprise. 
Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  venons  de  dire  des  allumettes,  ou 
encore  au  fonctionnement  des  arsenaux,  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  etc.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  impôts  dont  la  sup- 
pression des  compagnies  priverait  le  Trésor,  car  si  ces  impôts  at^ 
teignent  la  proportion  monstrueuse  de  16  0/0,  si  en  25  ans  l'Etat  a 
reçu  387  millions  contre  213  millicMis  de  dividendes  industriels, 
il  est  bien  sûr  que  les  assurés  payent  directement  et  continue- 
raient de  verser  une  partie  de  ces  impôts.  Et  d'ailleurs,  nous  pou- 
vons compter  largement. 

Il  faut  songer  que  l'Etat  assureur  (seul  assureur,  afin  de  tuer 
la  concurrence  des  Mutuelles),  est  obligé  d'assurer  les  bons 
comme  les  mauvais  risques  ;  il  ne  peut  recourir  à  la  réassu 
rance,  comme  le  faisait  si  bien  remarquer  M.  Lcroy-Beaulieu. 
Et  toute  grosse  perte  vient  réagir  sur  le  budget.  —  On  dit  que 
l'Etat  n'aura  plus  à  payer  de  courtages  ;  mais  ce  sera  aux  dépens 
de  la  clientèle  si  l'assurance  devient  obligatoire,  aux  dépens 
des  prétendus  bénéfices,  si  l'obligation  n'existe  pas.  —  Les  ro 
couvrements  seront,  dit-on,  facilités  :  pas  pour  le  client,  à  coup 
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sûr,  et  nous  savons,  du  reste,  que  les  {rais  effectifa  et  complets  4e 
perception  pour  le  compte  de  TEtat  sont  élevés. 

Quant  aux  avantages  réaukant  de  1»  transiormatioii  pour  le 
cHent-contribuable,  on  n'en  parkra  guère.  Ce  n'est  pas  ce 
qu'on  envisage,  et  vraiment  (à  part  nowHEnèmes),  il  n'est  guère 
intéressant  ce  client  qui  ne  se  lasse  pas  d'être  battu,  comme 
Martine  1  Les  primeis  q«'id  payera  ne  pourront  être  que  supé- 
rieures à  celles  qu'il  paye,  puisqu'il  est  dénMMOtré,  par  un 
exemple  typique,  qu'une  exploitation  d'Etat  ne  peut  être  fruc- 
tueuse que  si  elle  fait  payer  ses  services  démesurément  plus 
cher  qu'une  industrie  privée.  Et  puis  ce  sera  si  facile  de  hausser 
les  primes  pour  faire  rendre  davantage,  pour  manquer  des 
méocMDiptes  ou  augmenter  les  ressources  du  budget  !  D'ailleurs,, 
rassurante  obligatoire  étant  la  fia  vers  laquelle  on  marcherait 
rapidemettt,  plus  moyen  de  discuter  la  prime,  de  choisir  la  com- 
pagnie faisant  payer  le  moins  cher,  Qvaai  aux  règlements  des 
^ifiàistres,  nous  savons  tous  que  l'Etat  est  par  essence  mauvais* 
payeur  ;  et  dernièrement  un  article  de  M.  Hubert-Valleroux  dans 
VEconomiste  [rançais,  moAirait  ce  que.  sont  les  procès  contre 
l'Etat,  car  le  poi  de  terre,  pardon  i  le  cocihribnablo,  a  toujours 
le  dessous.  La  fixation  de  ia  prime  mm  discutable  deiviendra 
un  moyen  financier. 

Donc  suppression  d'une  industarie  em.  àétpïi  du  décret  du 
2  mars  1791  ;  mise  en  servage  du  client,  contribuable.  Si  Tas- 
surance  constitue  un  monopole  d'Etat  sans  obligation,  c'est  la 
dépression  de  l'espirit  de  prévoyance  en  matière  d'assiurance,. 
d'autant  que,  comme  le  disait  fe  prpjet  Viger  lui-même,  an 
a  considérerait  la  prixne  comme  un  impôt.  »  Mais  l'obligation 
arrivera  forcément  comme  complément,  puisqu'on  prétend  pour- 
suivre un  gros  rendenoent  financier.  Ce  serait,  du  reste,  un  mé- 
compte complet.  El  sans  rappeler  les  belles  paroles  prononcées 
par  M.  Magnin  en  1881,  à  propos  de  l'assurance  par  l'Etat  de* 
risques  agricoles,  nous  dirons  du  moins  avec  lui  qu*on  irait  à 
de  gros  embarras  financiers.  C'est  sans  doute  la  seule  chose 
qui  puisse  toucher  ceux  qui  veulent  chercher  l'équilibre  du  bud- 
get dans  des  entreprises  industrielles  d'Etat. 

M.  Mulsant,  directeur  de  la  Naiiorusle,  Compagnie  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  fait,  à  la  demande  du  Président,  l'exposé 
que  voici  : 

Lorsque  la  France,  dît-il,  fut  sortie  de  la  période  troublée  qui 
remplit  la  fin  du  xviii*  siècle  et  le    commencement   du  xix*,  le 
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retour  à  la  vie  normale  du  pays  fui  auasiiôi  marqué  par  Iqs  pre- 
miers essais  de  créatian  d'institutions  de  prévo>yanco  ei,  parmi 
elles,  de  TassuraBce  canlr»  rincendie  sous  ses  diversee  formes. 

De  1816  à  1820,  l'on  vit  apparaître  éta  Sociétés  d'assurances 
mutuelles  et  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  en 
même  temps  que  se  fondait  une  Caisse  départementale. 

Los  débuts  de  rindustrie  furent  difficiles  ;  il  s'agissait,  d'abord^ 
de  vulgariser  une  institution  jusque-là  inconnue  en  France,  et 
d'en  organiser  le  fonctionnement  sur  des  bases  en  rapport  avec 
les  éléments  que  fournissait  le  pays,  Riwi  n'est  plus  instructif 
que  l'état  nécrologique  des  Compagnies  et  Sociétés  qui,  de  1816 
à  nos  jours,  ont  successivement  entrepris  l'assurance  contre  l'in 
cendie. 

Sur  109  Compagnies  d'assurances  à  prunes  fixes,  88  avaient 
disparu  au  mois  de  juillet  1904  et,  sur  les  21  qui  subsistent^  17 
seulement  réalisent  des  bénéfices  et  donnent  des  dividendes  à 
leurs  actionnaires.  Depuis  1882,  on  a  vu  liquider  33  Compagnies 
ayant  un  ensemble  de  capital  social  de  280  millions. 

Sur  200  Sociétés  mfuUielles,  153  ont  cessé  d'exister  et  un  cer- 
tain nombre  végètent  péniblement.  En  fait,  depuis  1842,  aucune 
Société  mutuelle  nouvelle  n'a  réussi  à  se  consolider  et  à  pros- 
pérer. 

Telle  est  Tindustrie  qui,  dès  1848,  n'a  cessé  de  provoquer  la 
jalousie  et  de  faire  naître,  dans  l'esprit  de  certaines  individua- 
lités et  même  parfois  des  pouvoirs  publics,  le  désir  de  trouver, 
dans  SCS  opérations,  le  moyen  de  faire  face  à  des  nécessités  bud- 
gétaires toujours  grandissantes. 

Sans  s'arrêter  à  l'énumération  dos  diverses  tentatives  faites 
en  ce  sens  et  qui  sont  toutes  suffisamment  connues  de  la  Société 
d'Economie  politique,  il  importe  seulement  de  préciser  la  situa- 
tion présente  de  l'industrie  de  l'assurance. 

Dans  les  dix  dernières  années,  les  Compagnies  à  primes  fixes 
ont  distribué  à  leurs  aciionnaires  un  chiffre  de  dividendes  de 
166.769.000  francs.  L'Etat  a  perçu  (en  dehors  des  impôts  per- 
sonnels payés  par  les  Compagnies,  sous  différentes  formes), 
181.220.497  francs  d'impôts,  dont  la  perception  a  été  faite  gra- 
tuitement par  les  assureurs. 

Pendant  cette  même  période  et  bien  qu'il  soit  difficile  de  déga- 
ger les  résultats  industricia  ob4cnus  par  les  Sociétés  mutuelles, 
dont  les  comptes  rendus  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  trop  Som- 
mairesy  cm  peut  cependant  affirmer,  d'après  certains  indices, 
que  le  plus  grand  nombre  do  ces  Sociétés   n'ont  pas  augmenté 
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leurs  réserves  du  montant  de  leurs  revenus  financiors  ;  d*où  il 
résulte  que,  sans  cet  apport,  ajouté  au  montant  de  leurs  cotisa 
lions,  elles  se  seraient  trouvées  industriell^nent  en  perte. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps,  dit  M.  Mulsant,  à  ce  point  de 
lue  de  la  question,  qui  a  été  mis  en  relief  par  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  d'une  façon  lumineuse  et  avec  la  grande  autorité  qui  lui 
appartient. 

Puisque,  dit-il,  c'est  Thomme  technique  que  vous  avez  convié  à 
cette  réunion  en  l'invitant  à  prendre  part  à  votre  discussion,  c'est 
par  des  considérations  techniques  que  je  m'efforcerai  de  déga- 
ger les  causes  d'un  état  d'esprit  si  préjudiciable  à  une  industrie 
qui,  cependant,  après  bientôt  un  siècle  de  labeur  obstiné  et  de 
services  rendus  au  pays,  croyait  avoir  acquis  le  droit  de  pour- 
suivre, en  paix,  son  œuvre  salutaire  et  féconde. 

Et  d'abord,  il  existe  plusieurs  malentendus  à  l'égard  des  Coin 
pagnies  d'assurances  contre  l'incendie. 

Les  immeubles  nombreux,  affectés  par  les  Compagnies  d'as 
surances  sur  la  vie,  à  la  consolidation  des  réserves  qui  consti- 
tuent la  garantie  de  leurs  obligations,  au  regard  de  leurs  assu- 
rés, sont  pour  le  public  un  élément  de  richesse  qu'il  attribue 
aussi  bien  aux  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie, 
alors  cependant  que,  pour  la  plupart,  celles-ci  ne  scMit  que  de 
simples  locataires  des  immeubles  de  leur  siège  social. 

D'autre  part,  les  pratiques  introduites  en  matière  de  concur- 
rence par  certaines  Sociétés  étrangères,  ont  habitué  à  jongler 
avec  les  millions,  parfois  même  avec  les  milliards  et,  de  là,  s'éta- 
blit bien  vite  la  conviction  que  le  Pactole  coule  dans  la  caisse 
des  assureurs  que,  cette  fois  encore,  on  confond  naturellement 
entre  eux. 

C'est  cette  erreur  fondamentale  qu'il  faut  renverser  et  deux 
chiffres  suffiront  à  l'établir  : 

En  fait,  au  cours  des  25  années  qui  viennent  de  s'écouler,  le 
bénéfice  industriel  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes 
contre  l'incendie,  s'est  élevé  au  maximum  annuel  de  9  millions, 
ce  qui  représente,  par  rapport  aux  primes  encaissées,  un  rende- 
ment moyen  de  6,70  0/0. 

Voilà  ces  bénéfices  exorbitants  î 

Ouel  commerçant  s'en  contenterait  ?  Alors  surtout  qu'il  s*agtt 
d'opérations  aussi  aléatoires  que  l'assurance  ! 

C'est  ce  que  constate  chaque  année  le  Bureau  fédéral  des  As- 
surances en  Suisse,  dont  personne  ne  saurait  contester  la  haute 
compétence  et  l'impartialité. 

Dans  le  dernier  de  ses  comptes  rendus  (celui  de  l'exercice 
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1902,  paru  en  mai  1904),  il  déclare  que  «  pendant  des  années  le 
résultat  de  ce  compte  spécial  (le  compte  de  profits  et  pertes 
industriel)  a  toujours  été  celui-ci,  savoir  qu'en  dehors  des  inté- 
rêts ordinaires  de  leurs  propres  capitaux,  les  sociétés  d'assu- 
rance contre  l'incendie  ne  touchent  qu'une  très  modique  rému- 
nération, en  compensation  du  risque  couru  par  ces  capitaux,  y^ 

Pour  gagner,  par  d'autres  arguments,  des  adhérents  à  leur 
cause,  les  partisans  de  l'intcrvcntioa  de  l'Etat,  en  matière  d'as- 
surance, ont  fait  valoir  des  considérations  d'ordre  pratique  qui 
ne  résistent  pas  davantage  à  l'examen. 

On  prétend  que  l'Etat  améliorerait  le  fonctionnement  de  l'as- 
surance en  le  simplifiant.  Le  percepteur  effectuerait  aisément 
le  recouvrement  des  primes  et,  d'autre  part,  les  contrôleurs  des 
contributions  directes  seraient  tout  indiqués  pour  solutionner 
les  questions  que  comporte  l'établissement  des  polices. 

Et  d'abord,  depuis  quand  avons-nous  vu  l'Etat  améliorer  l'ex- 
ploitation d'un  commerce  ou  d'une  industrie  î  La  manière  dont 
il  gère  les  monopoles  existants  suffit  à  faire  entrevoir  ce  qu'il 
en  serait  d'une  industrie  aussi  aléatoire  et  d'une  pratique  aussi 
complexe  que  l'assurance  contre  l'Incendie. 

A  ce  sujet,  nous  avons  le  bonheur  de  pouvoir  puiser  des  argu 
ments  décisifs  dans  un  document  dont  nul  ne  saurait  mettre  en 
doute  l'autorité. 

En  1881,  M.  Magnin,  ministre  des  Finances,  saisi  par  la 
Chambre  des  députés  d'une  pétition  ayant  pour  objet  de  charger 
l'Etat  des  Assurances  contre  l'Incendie  et  contre  certains  risques 
agricoles,  a  résumé,  dans  une  lettre  adressée  le  24  janvier  1881 
fi  la  3*  Commission  de  la  Chambre,  les  motifs  qui,  selon  lui, 
s'apposent  à  la  prise  de  possession  des  assurances  par  l'Etat. 

Tout  serait  à  citer  dans  ce  document  (Voir  Journal  des  Assu- 
rances, 1881,  p.  505  et  suivantes,  1882,  p.  3  et  suivantes.) 

En  voici  une  analyse  sommaire  : 

Après  avoir  exposé  l'historique  de  la  question,  le  ministre 
déclare  que  «  les  considérations  d'ordre  supérieur,  les  difficul- 
tés d'application,  les  dangers  pour  le  Trésor  ».  qui  avaient  moti- 
vé le  rejet  des  projets  législatifs  de  1848  et  de  1851,  «  ont  con- 
servé toute  leur  force  et  leur  valeur.  » 

Il  constate  ensuite  : 

«  Que  tous  ceux  qui  ont  eu  h  étudier  la  question  sî  complexe 
et  si  délicate  des  assurances,  ont  prévu  que  les  règles  de  notre 
régime  administratif  et  financier  se  prêteraient  mal  aux  facilités 
et  aux  nombreuses  combinaisons  que  la  variété  des  risques  à 
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courir  impose  aux  sociétés  privées,  dont  le  zèle  se  trouve  encore 
stimulé  par  la  concurrence  et»  dès  lors,  il  y  aurait  à  craindre, 
au  contraire,  que  confiées  aux  agents  du  Trésor,  les  expertises  ue 
deviennent  plus  coûteuses,  les  frais  d'admiflistratioo  plus  com- 
dérables,  les  délais  pour  le  paiement  de  Tindemnité  plus  pro- 
longés ;  la  prime  à  payer  par  Tassuré,  ne  pouvaut  d'ailleurs, 
être  inférieure  à  celle  qu'il  supportait  pnécédenimeiii^  de  volon- 
taire serait  devenue  forcée.  » 

Ainsi,  parle  un  ministre  des  Finaiiees  1  Et  il  ajoute  plus  loin  : 
«  D'un  autre  côté,  si  j'examine  au  point  de  vue  du  budget  les  con- 
séquences financières  qu'entraînerait  l'adoption  de  la  pétition 
dont  il  s'agit,  je  me  trouve  amené  à  me  demander...  si  une  bonne 
administration  des  deniers  publics  pourrait  s'accommoder  des 
différences  et  des  incertitudes  que  ne  manqueraient  pas  d'occa- 
sionner les  variations  en  nombre  et  en  gravité  des  sinistres  à 
indemniser  annuellement.  )» 

Enfin,  M.  Magnin  développe  les  motifs  pour  lesquels  il  estime 
que  Tadministration  des  Contributions  directes  ne  pourrait  en- 
treprendre la  gestion  d'une  entreprise  de  cette  nature  et  il  coo- 
clut  qu'il  faudrait  y  pourvoir  autrement. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  les  conséquences  budgétaires 
•d'un  pareil  état  de  choses. 

On  ne  pourrait  qu'affaiblir,  par  des  commentaires,  l'impor- 
tance du  document  que  nous  venoes  de  citer. 

Maintenant,  il  reste  à  faTre  ressortir  à  quelles  difficultés  se 
heurterait  l'Etat  assureur,  au  pK)int  de  vue  de  la  réalisation  com- 
merciale des  contrats  d'assurances. 

On  ne  soupçonne  pas  ce  que  comporte  de  démarches,  d'études, 
de  négociations,  la  confection  de  la  plus  simple  police. 

Lorsque  l'assurable  a  été  convaincu  de  l'opportunité  de  se 
faire  garantir  et  que  l'agent  a  déployé  déjà  une  diplomatie  qui 
est  rarement  dans  les  moyens  d'un  fonctioimaire,  il  faut  rédiger 
le  contrat.  Il  s'agit  d'abord  de  tenir  compte  des  qualités  dos  par- 
lies  contractantes  (propriétaires,  nu-propriétaires,  usufruitiers, 
personnes  civiles). 

Les  responsabilités  édictées  par  le  Code  civil  à  l'encontre  des 
propriétaires,  des  locataires,  des  voisins,  des  dépositaires,  soit- 
lèvent  des  questions  multiples  et  délicates  qui  doivent  être  réso- 
lues avant  toutes  choses,  afin  de  préciser  la  nature  et  la  portée 
de  la  garantie  à  stipuler. 

La  question,   souvent  entrevue  seulemeiït  par  le  sous-agent 
*(un  brave  honmie,  parfois  peu  lettré),  doit  être  soumise  à  l'agent 
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général  qui  devra  souvent  se  déplacer  au  loin  pour  élucider  là 
situation  et  qui,  la  plupart  du  temps,  devra  en  référer  à  la  Çom- 
pagnie,  d'où  rechange  d'une  correspondance  considérable.  . 

Ces  premiers  points  résolus,  on  en  arrive  à  l'application  du 
iarif .  C'est  alors  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  vrai  dédale. 

Les  données  statistiques  résultant  de  plus  de  80  ans  de  pra- 
tique ont  amené  les  comipagnies,  dans  un  but  d'équité,  au  regard 
de  leur  clientèle,  à  proportionner  le  tarif  au  risque  couru  par 
elles,  c'est-à-dire  au  pourcentage  des  sinistres  éprouvés  dan€| 
telle  région,  dans  telle  localité,  parfois  même  dans  telle  section 
<ie  coDunime  ;  de  là  une  diversité  incroyable  dans  la  répartition 
des  tarifs-types. 

Puis,  la  nature  des  constructions,  des  couvertures,  les  conti- 
guïtés, les  voisinages  par  rapport  à  tel  risque  phis  spécialement 
dangereux,  AÎennent  encore  soulev^er  des  questions  multiples, 
parfois  des  difficultés  d'interprétation  que  la  Compagnie  résou- 
dra, non  point  inflexiblement,  comme  s'il  s'agissait  d'un  rôle 
d'impôt,  mais  avec  les  concessions  que  motive  l'intérêt  commer- 
cial bien  entendu. 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  risque  ordinaire  ;  combien  sont  plus 
compliquées  encore  les  questions  que  motive  l'application  do 
tarif  industriel  !  tarif  variable,  parfois  pour  la  même  industrie, 
suivant  la  région  où  elle  s'exerce,  car  les  procédés  et  les  usages 
de  fabrication  peuvent  être  de  nature  à  modifier  le  danger  d'in- 
cendie. Avec  les  progrès  de  la  science,  l'amélioration  dans  l'amé- 
nagement des  usines,  principalement  dans  le  but  de  diminuer  les 
chances  d'incendie  total  on  divisant  le  risque  ;  avec  l'introduo- 
tion  de  procédés  d'extinction  automatique,  les  assureurs  en  sont 
arrivés  à  collaborer  avec  leur  clientèle  et  à  lui  signaler  les  con- 
ditions d'installation  qui  justifieraient  une  réduction  de  tarif.  Ne 
suffit-il  pas  d'indiquer  celte  manière  de  procéder  pour  faire  com- 
prendre les  avantages  économiques  inappréciables  qui  en  ré- 
sultent au  profit  de  tous  ? 

Comment  le  fonctionnaire  le  mieux  intentionné,  le  plus  obli- 
geant, pourrait-il  procéder  de  la  sorte  ?  Jamais  l'organisme 
d'Etat  ne  pourrait  avoir  la  souplesse  et  l'initiative  nécessaires 
à  une  semblable  exploitation. 

Le  tarif  annexé  au  budget  annuel  de  l'Etat  créerait  forcément 
quelques  catégories  sommaires;  mais,  pour  éviter  les  mécomptes. 
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les  moyennes  à  adopter  pour  ces  tarifs  seraient  certainement 
les  plus  élevées. 

Il  en  résulterait  nécessairement  ainsi,  que  les  meilleurs  ris- 
ques paieraient  plus  que  de  raison,  d'où  une  injustice  sociale 
flagrante,  contraire  aux  principes  qui  ont  toujours  servi  de  base 
à  l'établissement  de  l'impôt,  et-,  d'autre  part,  l'absence  d'intérêt 
de  la  part  de  l'industriel  à  l'amélioration  de  son  usine,  entraî- 
nerait, par  la  force  des  choses,  une  aggravation  du  risque  couru 
par  l'Etat  assureur. 

Que  ne  pourrait-on  dire  encore  au  point  de  vue  des  énormes 
agglomérations  (celles  des  docks  et  entrepôts  du  Hftvre,  par 
exemple,  dont  les  capitaux  ont  atteint  récemment  le  chiffre  de 
250  millions)  qui,  sous  peine  de  désastre  pour  les  finances  de 
l'Etat,  ne  sauraient  être  prises  intégralement  sous  sa  garantie. 

Alors  ce  même  Etat,  après  avoir  brisé  entre  les  mains  d'une 
Industrie  nationale  un  instrument  perfectionné,  au  prix  de  tant 
de  travaux  et  de  sacrifices,  en  serait  réduit  (comme  la  Suisse),  à 
recourir  à  l'intervention  des  réassureurs  étrangers,  dans  des 
opérations  qu'il  n'aurait  pas  la  possibilité  de  maintenir  dans 
des  conditions  qui  donnent  actuellement  satisfaction  aux  inté- 
rêts de  tous. 

Pour  conclure,  dit  M.  Mulsant,  j'en  appelle  encore  à  M.  Ma- 
gnin,  ministre  des  Finances  : 

«  Au  lieu  d'ouvrir  au  Trésor,  une  source  de  revenus,  le  chan- 
gement proposé  multiplierait,  sans  profit  pour  personne,  le  nom- 
bre des  foncticMinaircs  publics,  accroîtrait  les  dépenses,  occa 
sionnerait  des  embaîrras  administratifs-  et  financiers  et  aug- 
menterait peut-être  le  nombre  des  sinistres.  » 

Dans  ces  conditions,  l'Etat  n'aurait  même  pas  le  prétexte  d'un 
intérêt  appréciable  et  indiscutable  pour  violer,  à  l'encontre  d'une 
industrie  qui  n'a  cessé  de  rendre  service  au  pays,  le  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  voit  deux  choses,  à  l'origine  des  pro- 
jets relatifs  à  l'assurance  par  l'Etat  :  1"  la  jalousie  ;  2"*  une  illu- 
sion. 

La  jalousie  est  causée  par  le  succès  énorme  obtenu  par  l'As- 
surance, après  ses  85  ans  d'existence.  Mais  oe  succès  n'est 
nullement  une  raison  pour  que  l'Etat  mette  la  main  sur  une 
industrie  qui  a  réussi,  après  avoir  couru  tous  les  risques  d'une 
entreprise  nouvelle  lors  de  sa  création.  C'est,  du  reste,  une 
tendance  de  l'Etat  et  des  municipalités,  aujourd'hui,  à  prendre 
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pour   eux,  dans  une   exploitation   nouvelle,  toutes    les   bonnes 
chances,  en  laissant  les  mauvaises  aux  exploitants. 

Il  y  a  une  illusion  :  Ton  se  figure,  en  effet,  que,  parce  qu'il 
y  a  eu  succès,  l'Etat  va  encaisser  désonnais,  automatiquement, 
des  bénéfices  assurés.  D'abord;  ces  bénéfices,  en  réalité,  ne 
dépassent  pas  9  à  10  millions  par  an,  et  non  18,  car  il  faut  déduire 
les  profits  provenant  des  terrains  et  des  maisons  que  les  com- 
pagnies, avec  beaucoup  de  flair,  ont  su  acquérir  aux  bons  mo^ 
ments. 

On  compte  sur  les  bénéfices  des  assurance^  pour  couvrir 
le^  frais  des  retraites  ouvrières,  q«ui  s'élèveraient  dans  une 
trentaine  d'années  à  200  ou  230  millions  !  Mais  l'Etat  ne  per- 
cevrait rien  de  ces  fameux  bénéfices  ! 

Indemniserait-on  vraiment  les  compagnies  expropriées  ?  Rien 
n'est  moins  sûr.  L'Etat,  dirait-on  sans  doute,  n'est  pas  tenu  de 
les  indemniser.  Il  ne  leur  prend  rien,  il  use  seulement  d'un 
droit  «  régalien  »,  laissant  les  ccnnpagnies  continuer  les  polices 
en  cours  (ces  polices  de  dix  ans  dont  la  durée  moyenne  est  de 
6  ou  7  ans),  sans  qu'elles  puissent  pourtant  en  signer  de  nou- 
velles. 

Môme  si  l'Etat  prend  les  assurances  sans  indemnité,  il  fera 
encore  une  affaire  détestable. 

Le  caractère  d'une  administration  d'Etat,  c'est  la  passivité  et 
l'uniformité  ;  or,  l'assurance  n'est  pas  une  combinaison  auto- 
matique ;  les  compagnies  s'ingénient  sans  cesse  à  chercher  de 
nouvelles  formes,  de  nouvelles  économies,  de  nouveaux  genres 
de  contrats  accommodés  à  toutes  les  nécessités  si  variables  de 
la  clientèle. 

Il  y  a  deux  choses,  dans  l'assurance  :  le  contrat  et  le  règle- 
ment du  sinistre,  qui  nécessitent  une  grande  souplesse  d'orga- 
nisation, à  laquelle  on  ne  verra  jamais  se  plier  ni  le  percep- 
teur ni  le  contrôleur,  ni  aucun  agent  d'Etal. 

On  parle  d'assurance  cAligatoire.  Pour  les  immeubles,  à  la  ri- 
gueur, c'est  possible.  Mais  pour  les  meubles,  avec  l'infinie  va- 
riété des  fortunes,  des  situations  ?... 

Que  de  raisons  qui  font  considérer  ce  monopole  comme  dan- 
gereux pour  l'Etat  et  pour  le  public  !  Faut-il  faire  de  discrètes 
allusions  à  l'ingérence  de  la  politique  dans  les  contrats  et  dans 
le  règlement  des  sinistres,  aux  retards  invraisemblables  aux 
quels  expose  tout  conflit  d'intérêts  avec  l'Etat,  etc.,  etc.  ? 

T.  !•'.  —  MARS  1905.  28 
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M.  Golson  ajoute  quelques  très  brèves  observations  au  sujet 
même  de  ces  règlements  de  comptes  et  des  formalités  si  longues 
imposées  par  le  droit  administratif. 

M.  Cb.  LavoUée  croit  devoir  rappeler  tout  d'abord  que» 
d'après  les  doctrines  et  les  précédents  de  la  Société  d'Economie 
politique,  toute  proposition  tendant  à  opérer  la  main-mise  de 
l*Etat  sur  les  affaires  qui  peuvent  être  organisées  et  gérées  par 
l'industrie  privée,  doit  être  repoussée.  Cette  fin  de  non-recevoir 
est  absolue  ;  elle  suffirait  pour  déterminer  le  rejet  du  projet,  que 
Ton  prête  à  TEtat,  de  créer  à  son  profit  le  monopole  de  l'indus- 
trie des  assurances  contre  l'incendie,  exercé  depuis  trois  quarts 
de  siècle  par  les  C(Hnpagnies  à  primes  fixes  et  par  les  Sociétés 
mutuelles.  Que  l'Etat  doive  gagner  ou  perdre  au  monopole  de 
ces  assurances,  l'objection  fondamentale  subsiste,  et  l'on  pour 
rait  s'y  tenir. 

Mais  il  y  a  plus  ;  les  articles  publiés  par  M.  Paul  Leroy-Beau 
lieu  dans  VEconomiste  (rançaia^  prouvent  surabondanunent  que 
l'Etat,  à  supposer  qu'il  réalisât  les  bénéfices  recueillis  par  les 
Compagnies  et  Sociétés  existantes,  n'obtiendrait  qu'une  recette 
très  inférieure  à  ce  que  l'on  espère  ;  10  millions  à  peine,  et  les 
explications  qui  viennent  d'être  données  par  M.  le  Directeur  de 
la  NaiionaUy  prouvent  que  l'exploitation  du  monopole  des  assu- 
rances contre  l'incendie  serait  loin  d'être  profitable,  soit  pour 
le  Trésor  public,  soit  pour  les  assurés.  Au  point  de  vue  tech- 
nique, l'industrie  des  assurances  exige  des  conditions  particu 
lières,  nombreuses  et  très  complexes,  auxquelles  ne  pourraient 
satisfaire  les  fonctionnaires,  opérant  pour  le  compte  du  Trésor 
public. 

Par  conséquent,  indépendamment  de  la  question  de  principe, 
le  monopole  des  assurances  par  l'Etat  est  tout  à  fait  inappli- 
cable. 
» 

M.  Mulsant  complète  les  indications  données  par  M.  LavoUée 
au  sujet  des  Mutuelles,  et  répète  que,  là  encore,  TEtaC  ferait 
sûrement  une  perte,  et  non  un  bénéfice. 

M.  E.  Le  Chartier  fait  remarquer  que  les  Compagnies  sont 
quelque  peu  responsables  des  tentatives  faites  contre  elles.  En 
effet,  on  peut  leur  reprocher  de  se  montrer  parfois  trop  exclu- 
sives dans  le  choix  des  risques,  de  proscrire,  par  exemple,  des 
industries  qui  leur   semblent  trop   dangereuses,  —  les  scieries 
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mécaniques,  entre  autres,  —  industries  qui,  au  moins,  avec  le 
monopole  de  l'Etat,  obligé  d'admettre  tous  les  risques,  pour- 
raient bénéficier  de  l'assurance,  fût-ce  à  des  conditi<His  très  coû- 
teuses. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  se  refusant  à  rien  ajouter 
pour  son  compte  à  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  se  permet 
seulement  de  rappeler  un  souvenir. 

Il  y  a  à  peu  près  exactement  cinquante  ans,  dit-il,  dans  la  pre- 
mière période  du  second  Empire,  l'idée  de  l'absorption  de  l'as- 
surance par  l'Etat  avait  paru  un  instant  sur  le  point  de  triom- 
pher. Le  souverain,  disait-on,  lui  était  acquis,  et  les  courtisans 
ne  manquaient  pas  de  la  prôner.  Une  séance  solennelle  du  Con- 
seil d'Etat  fut  tenue  à  ce  sujet  aux  Tuileries,  sous  la  présidence 
môme  du  monarque.  On  pensait  généralement  qu'elle  ferait  pen- 
cher la  balance  en  faveur  de  l'assurance  officielle.  Un  conseiller 
d'Etat  qui  avait  antérieurement  fait  preuve  d'un  grand  courage 
et  encouru  de  ce  fait  une  disgrâce  heureusement  passagère, 
M.  Comudet,  ne  craignit  pas  de  se  faire  hautement  l'adversaire 
du  projet.  Il  en  démontra  les  dangers  avec  une  telle  évidence  et 
une  telle  force  qu'au  moment  où  il  termina  son  discours,  l'Empe- 
reur, à  l'élonnement  et  au  ciésappointcment  de  beaucoup,  «e 
borna  à  clore  la  discussion  en  lui  disant  simplement  :  «  Je  vous 
remercie.  Monsieur,  vous  m'avez  absolument  converti.  » 

Souhaitons,  dit  M.  Passy,  que  le  souverain  d'aujourd'hui  ne 
soit  pas  plus  incapable  d'entendre  et  de  comprendre  la  vérité  que 
le  souverain  d'autrefois. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente-cinq. 

Charles  Letort. 
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Orundbibs  der  Alloemeinen  Yolkbwirtschaftblehbe  (Eléments 
d'Economie  politique) y  par  ^.  Gustav  Schholler,  deux  vo- 
lumes grand  in-8®.  Duncker  et  Humblot,  Leipzig,  1904. 

On  ne  sait  pas,  en  général,  que  le  représentant  le  plus  autorisé 
de  l'Ecole  historique  allemande  n'a  pas  toujours  été  l'adversaire 
résolu  qu'il  est  actuellement  des  doctrines  de  l'école  «  classique  ». 
Il  a  raconté  lui-même  comment  et  pourquoi  il  avait  évolué. 

A  la  réunion  du  Verein  fur  SociaJpolitih  du  25  septembre  1901, 
M.  Qustav  SchmoUer  expliqua  qu'il  avait  débuté  dans  la  vie  éco- 
nomique comme  défenseur  du  libre-échange  ;  mais  le  cours  des 
événements  ainsi  que  ses  études  historiques  n'avaient  pas  tardé 
à  le  faire  douter  de  l'excellence  des  arguments  libéraux.  «  Je  via, 
dit-il,  que  la  plupart  des  Etats  à  droits  de  douanes  devenaient 
grands,  puissants  et  riches,  et  que  les  sévères  jugements  des  libé- 
raux sur  le  mercantilisme  étaient  faux;  je  vis  que  les  droits  de 
douane,  les  lois  sur  la  navigation,  etc.,  étaient  des  arn>os  dont,  sans 
bataille  de  la  concurrence  internationale,  des  armes  dont,  sans 
doute,  l'on  se  sert  souvent  mal,  mais  qui  employées  habilement, 
avec  mesure  et  discernement,  sont  plus  bienfaisantes  que  malfai- 
santes »  {Schriften  des  Vereins  fur  Socialpolitik^  98,  Bd.  Leipzig 
1902,  S.  264. 

Ces  quelques  lignes  contiennent  l'essence  même  des  deux  gros 
volumes  que  vient  de  publier  M.  Qustav  Schmoller  :  le  commerce 
est  une  bataille,  et  dans  cette  bataille,  les  droits  sont  des  armée. 
Toute  l'explication  des  théories  de  M.  Schmoller  est  là,  dans  cette 
conception  erronée  qui  lui  fait  assimiler  à  une  guerre  la  politique 
commerciale,  par  suite  d'un  semblant  d'analogie,  dont  tout  exa- 
men sérieux  montre  l'inconsistance. 

Mais  ce  n'eet  pas  que  le  point  de  départ  qui  est  mauvais,  chez 
M.  Schmoller;  c'est  aussi  la  méthode.  M.  Schmoller,  on  le  sait, 
est  absolument  hostile  à  ce  que  l'on  appelle  la  méthode  déductive, 
qui  s'est  pourtant  montrée  remarquablement  féconde  dans  toutes 
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les  sciences  ;  M.  Schmoller  ne  veut  même  pas  en  entendre  parler  ; 
selon  lui,  en  dehors  de  la  méthode  historique,  il  n'est  point  de 
salut. 

Comme  l'a  très  bien  dit  M.  P.  Aubry  dans  un  ouvrage  récent, 
dont  nous  avons  parlé  ici  même  (1),  les  mots  ce  méthode  histo- 
rique »  jurent  d'être  accouplés  ensemble.  Il  n'y  a  pas,  et  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  méthode  historique.  Une  méthode  est  un  chemin 
qu'il  faut  suivre  pour  arriver  à  la  vérité.  L'histoire  n'est  pas  une 
méthode.  L'histoire  générale  d'un  peuple,  c'est  le  passé  infiniment 
complexe  et  souvent  obscur  de  ce  peuple.  Pour  réaliser  clairement 
dans  notre  esprit  l'histoire  d'un  peuple,  il  faudrait  aborder  l'his- 
toire du  passé  de  ce  peuple  aous  tous  les  aspects  possibles  et  ima- 
ginables. Le  grand  écueil  des  études  historiques  consiste  dans  l'ap- 
plication inconsciente  du  post  hoe  ergo  propter  hoc  y  c'est-à-dire 
dans  la  confusion  de  simples  coïncidences  ou  suites  avec  des  rela- 
tions de  cause  à  effet.  Le  malentendu  qui  sépare  les  adeptes  de 
l'école  historique  des  économistes  individualistes  gît  dans  leur 
conception  différente  de  l'histoire.  Pour  les  économistes,  lliistoire 
fournit  la  matière,  les  éléments  à  la  pensée,  mais  dans  l'inextri- 
cable complexité  de  ces  éléments  de  toute  espèce,  il  faut  démêler 
ceux  qui  se  prêtent  plus  facilement  que  d'autres  à  l'observation 
scientifique,  les  séparer,  les  classer  avec  soin;  l'histoire  économi- 
que, par  exemple,  doit  nous  présenter  des  séries  de  phénomènes 
économiques,  et  de  même  l'histoire  politique  doit  nous  présenter 
des  séries  de  ph^omènes  politiques.  Les  adeptes  de  l'école  histo- 
rique demandent  à  l'histoire  l'explication  des  phénomènes  éco- 
nomiques, et  ils  partent  d'une  conception  historique  de  l'économie 
nationale  qui  est  une  conception  complexe;  ils  n'admettent  pas 
une  notion  simple  du  phénomène  économique.  M.  Schmoller  définit 
la  science  économique  «  la  science  qui  se  propose  de  décrire,  de 
définir  et  d'expliquer  les  phénomènes  économiques  par  leurs 
causes,  en  tant  qu'ils  constituent  un  tout  cohérent,  étant  admis, 
cela  va  sans  dire,  que  l'économie  nationale  ait  été  préalablement 
exactement  définie  ».  Et  c'est  précisément  de  l'histoire  que 
M.  Schmoller  dégage  ce  tout  cohérent  et  cette  conception  complexe 
de  l'économie  nationale:  «  Au  centre  de  la  science  se  trouvent 
les  manifestations  typiques  qui  se  reproduisent  de  nos  jours  chei 
les  peuples  civilisés,  de  la  division  et  de  l'organisation  du  travail, 
du  commerce,  de  la  répartition  du  revenu,  des  institutions  éoono- 


(1)  Histoire  de  la  Politique  Commerciale  de  rAngleterre  à  Tégard  de 
ses  colonies 
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miques,  sociales,  qui,  appuyées  «ur  des  formes  déterminées  du 
droit  privé  et  du  droit  public,  dominées  par  des  forces  psychiques 
égales  ou  semblables,  produisent  des  mouvements  ou  des  organisa- 
tions égales  ou  semblables  ;  l'ensemble  âe  leur  description  constitue 
une  statique  du  monde  économique  actuel,  en  représente  une 
espèce  de  constitution  moyenne,  etc.   1  » 

Remarquons  encore  que  M.  Schmoller,  qui  parle  beaucoup  de 
«  progrès  national  »  ne  définit  pas  clairement  ce  qu'il  entend  par 
là.  Or,  tant  que  nous  ne  saurons  pas  quel  genre  de  prospérité  une 
nation  doit  atteindre  au  moyen  de  cette  politique  commerciale 
particulière,  il  est  plutôt  malaise  de  juger  de  Tefficacité  des 
moyens  employés  pour  atteindre  ce  but.  Et  cette  coûeidération 
est  importante,  car  il  est  rare  qu'un  gouvernement  adopte  une 
politique  commerciale  avec  une  idée  tant  soit  peu  nette  de  ce 
qu'il  peut  en  résulter. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  l'ouvrage  de 
M.  Schmoller.  Nous  tenons  à  constater  cependant  que  l'érudition 
de  l'auteur,  qui  est  considérable,  s'y  donne  libre  couis;  et  à  ce 
titre,  les  deux  volumes  qu'il  vient  de  publier  présentent  an  très 
grand  intérêt. 

Emile  Maoquabt. 


Politique  africaine,  par  Lucien  Hubbbt,  avec  une  préface  de 
M.  Eugène  Etienne.  1  vol.  in-18,  Dujarric,  1904. 

«  Les  pages  qui  suivent,  dit  l'auteur  dans  un  Avant-propos,  ne 
constituent  pas  une  étude  d'ensemble...  Les  études  qui  composent 
ce  volume  sont  pour  la  plupart  le  fruit  d'un  travail  parlemen- 
taire, quelques-unes  ont  paru  sous  forme  d'articles  dans  les  colon- 
nes du  Figaro  ou  de  la  Revue  politique  et  parlementaire.  Tontes 
s'inspirent  d'un  double  souci,  économique  et  philosophique,  et 
témoignent  d'une  foi  robuste  en  l'avenir  de  jeunes  colonies  qui, 
d'un  élan  inconnu  jusqu'à  ce  jour,  marchent  vers  une  superbe 
prospérité  économique.  » 

Eh!  voilà  ce  qu'il  eût  fallu  prouver,  et  cette  preuve  nous  ne 
la  trouvons  pas  dans  le  livre,  pas  plus,  croyons-nous,  qu'elle  n'est 
dans  la  réalité  des  choses. 

Les  cinquante  premières  pages  du  livre  sont  consacrées  à  la 
question  marocai'ne.  Pour  dire  quoi?  Que  nous  devons  établir 
notre  protectorat  sur  I3  Maroc.  Comment  î  Cest  ce  que  M.  Lucien 
Hubert  ne  dit  pas  très  clairement.  Mais  enfin,  il  nous  faut  le 
Maroc,  non  pas  seulement  la  partie  de  l'Est  qui  pourrait  nous 
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protéger  contre  les  mcursiong  des  pillards  eu  Âlgi^rie^  mata  mm 
l'Ouest  et  le  Nord,  et  tout.  Cependant,  Taveoture  e«t  grtaie  de 
périls.  Maia  qu'importe  7  Nous  aurons  une  colonie  de  plua, 

n  Au  moment  précisi  dit  M.  L,  Hubert,  où  se  joUe,  groft  d^inqtné^ 
tudes  et  de  périls,  le  problème  jaune,  il  m'a  semblé  utile  d'oppû^ 
ser,  aux  craintes  venue®  d'Asie,  respoir  surgi  d'Afrique  et  si  bog 
temps  captif  du  mystère  et  de  F  ignorance*  »  Mais  ne  (semble-t-l! 
pas  précisément  que  Texeniple  venu  d'Asie  devrait  nous  mJîàTf 
prudents  au  sujet  de  toutes  ces  expéditions  coloniales  qu'on  ûtm 
prêche? 

M.  L.  Hubert  parle  des  Délégations  finaneièrest  de  rAlgérie  ft 
s'en  montre  le  partisaUt  mais  critique  assez  vivement  leur  erp^ 
nisation^leur  fonctionnement  et  le  mode  de  travail  qui  j  est  adopUL 
Il  y  a  là  des  réflexions  bonnes  et  qui  méritent  de  retenir  ratt«?(i 
tion,  C'estj  à  mon  sens,  la  meilleure  partie  du  livre. 

Le  reste  n'indique  rien  de  bien  précis.  Ce  so^nt  des  phrasag  qui 
chantent  les  beautés  de  la  colonisation,  la  foi  surtout  en  l&  ccb 
nisation  ;  car,  pour  M,  L.  Hubert*  la  colonisation  sembk  être  sur 
tout  une  foi.  C'est  le  mot  dont  il  se  sert  souvent.  Ses  ludicfttiofnt 
ne  sont  pas  toujours  complètes*  Il  noua  fait  remarquer  que  k 
commerce  de  telle  ou  telle  colonie  a  augmenté  depuis  un  certrâ 
nombre  d'annéee.  Il  ne  dit  pas  ce  que  cette  augmentation  a  0Ci4lé, 
et  ce  qu'elle  menace  de  coûter  encore,  et  jusqu^cù  peut  aller  » 
développement.  Il  cite  plusieurs  fois  dans  son  livre,  cette  pwtoh 
de  Mp  Chamberlain:  «  Il  n'y  a  rien  dont  F  Angleterre  ait  besoin 
qu'elles  (ses  colonies)  ne  puissent  lui  fournir,  rien  que  TAiijçî^ 
terre  vende  qu'elles  ne  puissent  lui  acheter,  i»  On  ne  peut  félieiter 
M,  Chamberlain  d'avoir  ajouté  cette  solennelle  b^ise,  comme  Toa 
ditnp  à  toutes  oellcs  qui  courent  déjà  le  monde  ;  on  peut  regretU^r 
que  M.  Hubert  la  lui  ait  empruntée.  Quand  même  TAngléieffe 
pourrait  subvenir  à  ses  besoins  avec  les  colonies  quNrlîe  possède 
et  celles-ci  avec  1* Angleterre,  son  trafic  avec  le  reste  du  moadi 
n'est  pas  sans  lui  profiter.  Mais  M.  L.  Hubert  a  la  foi,  noni 
l'avons  dit,  et  cette  foi  répond  à  tout,  même  aux  objections  qui 
viennent  sous  sa  plume. 

M,  Hubert  réclame  l'autonomie  pour  nos  possessions  côloni*I<?«w 
tJne  des  raisons  qu'il  en  donne  est  le  développement  exagéré  Ho 
personnel  de  l'administration  centrale,  n  Alors»  ditil,  qu'i  fs 
deujrième  direction,  par  exemple,  qui  s'occupe  des  affaires  poli- 
tiques et  administratives  de  TABie»  de  l'Amérique  et  de  rOoÀun«> 
et  qui,  par  conséquent,  est  une  direction  politique,  on  oonnpte  «3 
directeur,  deux  chefs  de  bureau,  deuic  BQus>chefs,  sept  rédicittir> 
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un  expéditiormaîrë  et  un  auxiliaire,  ioit  en  tout  quatorze  agents, 
au  «ervicc  de  la  comptabilité  nous  trouvons  un  directeur,  de-jx 
âouB-directeura,  un  chff  de  bureau,  trois  sous-chefa^  six  rédaïC* 
leurs,  treize  expéditionnaires,  quatorze  auxiliaires,  trois  commis- 
saires, sept  commis  du  commissariat,  un  ingénieur  en  chef  de  la 
marine,  un  capitaine  d'artillerie,  deux  agt-nts  comptables,  quatre 
mn^a&iniers,  soit  58  agentiil  n 

Et  M,  L*  Hubert  s'étonne  !  Nous  savons  bien  pourta^nt  que  le? 
colonies  chez  nous,  plus  encore  que  \m  autres  services  gouverne* 
mentaux,  ne  sont  faites  que  pour  les  fonctionnaires.  L^adminis^ 
tration  centrale  en  est  bondée,  et  dans  les  colonies  elles  mêmes  il 
y  **n  a  plus  que  de  colons. 

H,  Hubert  a  quelques  pages  sur  la  méthode  de  coloniser  des  Aa- 
glais,  sur  rétablissement  normal  de  leurs  cbemins  de  fer  qu'il 
oppose  à  Cl  cette  hâte  fiévreuse,  cette  folie  de  construire  et  de  pro 
jeter  d'où  sont  nées  les  pires  utopies  sur  le  continent  j»,  sur  leur 
sens  pratique^  en  un  mot,  dont  nous  pouvons  retenir  la  leçon. 
Il  convient  lui-même  qu*il  faut  faire  quelques  réserves  au  sujet 
des  grands  travaux  entrepris  en  Afrique  occidentale,  u  Je  suit 
partisan  de  la  pénétration,  je  suis  partisan  de  la  mise  en  valeur, 
ais  je  sais  avant  tout  qu'il  ne  faut  pas  confondre  Fexploraticrn 
.  la  mise  en  valeur...  Il  faut  avant  tout,  se  demander  un  peu^ 
lomme  les  Anglais,  si  u  gela  payera  n  et  quelles  recettes  assurera 
in  tra0c  sûr,  de  nature  à  cou>Trir  les  frais  de  construction.  Mais 
I  je  pense  que  le  raîl  peut  devenir  une  menace,  je  pense,  malgré 
;out|  quMl  ne  faut  hésiter  à  s'en  servir  franchement  et  sans  hési- 
;atio0.  n  Même,  alors,  s* il  ne  doit  pas  payer,  s'il  ne  doit  servir 
rien,  s'il  a  des  inconvénients  î 

Et,  pour  conclure  le  discours  d*oii  nous  détachons  les  lignes  pré- 
lédentes,  M.  L.  Hubert  s*écrie  :  «  L'effort  colonial  contient  en  lui 
gloire  pacifique  de  l'avenir  ;  il  comporte  désormais  un  idéal 
3e  justice,  de  paix  et  de  civilisation*  Animé  d'un  souffle  nouveau 
t  de  la  solidarité,  dégagé  des  préjugés  de  race  ou  de  couleur  dont 
%  poudre  a  trop  souvent  eou ligné  l'injustice,  il  assurera,  dans  le 
ouveau  siècle  qui  monte,  en  même  temps  que  le  salut  économique» 
e  triomphe  du  drapeau  et  de  l'esprit  républicain,  n 

Je  souhaite  que  le  cri  de  foi  et  d'espérance  qui  emporte  M.  L, 
uberl  dans  ce  beau  désordre  de  style  et  de  mots  ronflants  m 
Ifoie  exaucée,  Les  colonies  nous  ont  déjà  coûté  assez  cher,  sans 
varier  de  ce  qu'elles  nous  coûteront  encore,  pour  que  l*on  désire 
oir  poindre  Taurore  de  oe  beau  jour*  d'un  jour  toujours  promît 
i  qui  n^arrive  jamais.  MACnicm  Zabliï'. 
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PuniciPES  DE  LA  SCIENCE  DBS  FiKAiiCBS,  par  F.-S.  NiTTi.  1  ToL  in-d^» 
y.  Qiwd  et  £.  Brière,  1904. 

Dans  le  livre  de  M.  Nitti,  établi  sar  le  plan  de  ces  sortes  d'où- 
yrages  (notions  générales,  dépenses  et  recettes  de  l'Etat,  établis- 
sement du  budget),  on  trouvera  beaucoup  de  renseignements,  de 
faits,  et  une  riche  bibliographie.  Il  est  écrit  aussi  clairement  que 
la  philosophie  en  est  nébuleuse  et  l'économie  politique  mauvaise. 
Il  paraît,  d'après  M.  Walh,  le  préfacier,  que  l'ouvrage  est  très 
savant.  Cela  est  vrai,  au  point  de  vue  de  la  documentation.  Mais, 
dans  le  domaine  des  idées,  je  n'y  ai  rien  trouvé  qu'on  ne  sût  déjà. 
Tous  les  arguments  de  M.  Nitti  sur  l'impôt  progressif  et  l'impôt 
sur  le  revenu  ont  été  ressassés  à  profusion.  Que  «  l'agrégation  col- 
lective doive  toujours  se  considérer  comme  la  souveraine  proprié- 
taire du  sol  »,  c'est  la  théorie  de  la  nationalisation  du  sol  qu'il  n'est 
pas  loin  d'admettre.  Sauf  quelques  exceptions,  les  monopoles  ne 
lui  déplaisent  point.  Rien,  dans  tout  cela,  de  bien  neuf.  Mais  il  est 
une  impression  qui  se  dégage  de  l'ensemble  :  c'est  que  M.  Nitti, 
par  les  systèmes  qu'il  préconise,  veut  nous  conduire  peu  à  peu, 
sans  secousses  trop  violentes,  sans  brusquerie,  au  socialisme. 
M.  Walh,  dans  la  préface,  a  fort  bien  dégagé  cette  idée  qu'il  ap- 
prouve et  que  nous  blâmons  :  «  La  doctrine,  dit-il,  d'après  la- 
quelle les  lois  fiscales  doivent  avoir  un  caractère  exclusivement 
financier,  chercher  simplement  à  remplir  de  leur  mieux  un  objet 
bien  déterminé,  à  savoir  la  prospérité  des  finances  publiques,  cette 
doctrine,  soutenue  encore  aujourd'hui,  devient  un  anachronisme. 
Théoriquement,  elle  se  comprend,  étant  simplement  l'application 
de  l'idée  encore  prédominante,  que  la  science  financière  est  une 
branche  de  l'économie  politique;  mais,  tout  en  se  comprenant,  elle 
est  trop  inique  et  trop  égoïste  pour  être  acceptée  ;  pratiquement, 
elle  est  en  contradiction  avec  les  faits  les  plus  manifestes.  Ce  que 
veulent  surtout,  —  et  peut-^tre  uniquement,  —  les  partisans  de 
cette  doctrine,  c'est  que  l'impôt  ne  porte  pas  atteinte  à  la  pro- 
priété individuelle.  Ce  qu'ils  redoutent,  c'est  moins  de  voir  l'im- 
pôt détourné  de  sa  destination  normale,  que  d'assister  à  un  bou- 
leversement, dangereux  à  leurs  yeux,  de  Tordre  social.  Mais  es- 
pèrent-ils empêcher  ce  dernier  résultat  en  persuadant  aux  Etats 
de  ne  pas  recourir  à  l'impôt  i>our  le  poursuivre.  Ont-ils  l'illusion 
de  i>enser  que,  le  jour  où  la  majorité  des  électeurs  politiques  d'une 
nation  croira  opportun  ou  utile  de  supprimer  la  propriété  indi- 
viduelle,il  suffira  de  les  avoir  convaincus  par  avance  que  l'impôt  ne 
doit  pas  servir  d'instrument  à  la  réforme,  pour  que  la  réforme  elle- 
même  devienne  impossible  ?  Elle  se  fera  sans  aucun  doute^  mais 
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4ivec  plus  de  brusquerie  et  de  violence,  partant  avec  plus  de  trou- 
bles et  de  combats  que  par  le  moyen  de  Timpdt.  » 

Ainsi  Gribouille  se  jetait  dans  la  rivière  pour  ne  pas  être  mouillé 
par  la  pluie. 

On  méprise  beaucoup  l'économie  politique  dans  oe  livre,  et 
peut-être  est-oe  à  cause  de  celle  que  Ton  y  fait.  M.  Nitti  déclare 
que  théoriquement  rien  n'est  plus  vrai  que  la  doctrine  du  libre- 
rechange,  mais  qu'elle  comporte  des  exceptions,  a  des  inconvé- 
nients, et  ces  exceptions  sont  si  nombreuses,  ces  inconvénients 
si  grands  que  pratiquement  l'on  doit  adopter  le  régime  de  la  pro- 
tection. C'est  au  moins  la  seconde  fois  que  nous  remarquons  œtte 
antithèse  que  l'on  pose  entre  la  théorie  et  la  pratique.  Je  ne  com- 
prends pas  bien.  Car  si  la  théorie  est  bonne,  la  pratique  qui  s'y 
conforme  doit  l'être  aussi.  Mais  passons.  ((  Il  n'est  pas  douteux, 
dit  M.  Nitti,  qu'en  pure  théorie,  rien  n'est  plus  absurde  que  le 
protectionnisme,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  taxes  économiques. 
-Quiconque  connaît,  ne  fût-ce  que  sommairement,  le  mécanisme 
des  échanges  internationaux,  sait  bien  que  les  théories  protec- 
tionnistes sont  sans  fondement,  à  un  point  de  vue  purement  théo- 
rique. Il  est  clair,  en  effet,  que  c'est  seulement  sous  un  régime 
de  libre  concurrence  absolue  qu'on  peut  arriver  au  maximum 
de  production,  en  même  temps  qu'au  plus  bas  prix  pour  les  oon- 
sommateura  II  est  clair  également  qu'on  ne  peut  nier  tous  les 
inconvénients  de  la  protection.  »  Que  conclure  de  ces  principes  ? 
Que  le  libre-échange  est  le  meilleur  régime,  le  seul  régime  admis- 
sible! Eh!  bien,  non.  La  protection  est  nécessaire  pour  la  nais- 
sance et  le  développement  des  industries  dans  les  pays  neufs  ou 
moins  avancés  que  d'autres  au  point  de  vue  économique.  «  En 
dehors  des  petites  nations,  il  n'y  a  pas  eu  dans  les  trente  der- 
nières années,  un  pays  d'Europe  ou  d'Amérique  qui  ait  établi 
-sa  grande  industrie,  sans  avoir  passé  par  une  phase  de  protec- 
tionnisme douanier.  »  Et  puis,  ne  faut-il  par  proportionner  la 
production  à  la  consommation,  et  régler  les  échanges,  en  vue  du 
plus  grand  développement  de  la  production  nationale.  C'est  la 
tendance  qui  depuis  trente  ans  ne  cesse  de  s'accentuer.  Et  l'in- 
iîérêt  social?  Et  l'intérêt  démographique?  Et  l'agriculture?  «  On 
ne  peut  donc  porter  aucun  esprit  de  dogmatisme  en  cette  matière; 
il  faut  l'étudier  du  point  de  vue  de  l'opportunité  pratique  et  la 
juger  dans  ses  rapports  avec  les  conditions  actuelles  de  la  pro- 
duction et  des  échanges.  »  C'est  la  pure  doctrine  mëliniste.  Xais 
pourquoi  donc  M.  Nitti  nous  a-thil  dit  que  le  protectionniwie 
est  absurde  en  théorie?  Ce  sont  les  faits  qui  servent  de 
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théories.  Et  s'il  y  a  tant  et  de  si  importantes  raisons  en  faveur 
du  protectionnisme,  nous  ne  voyons  plus  qu'il  soit  absurde.  C'est 
bien  ce  qu'a  voulu  prouver  M.  Nitti.  Il  a  pris  des  précautions 
oratoires,  il  a  fait  aux  libéraux  une  condition  de  forme,  mais 
pour  mieux  arriver  à  son  but.  Il  n'y  a  là  rien  de  scientifique. 

Quant  à  la  question  de  fait,  savoir  que  les  tendances  sont  à  la 
protection,  c'est  un  argument  sans  valeur  et  que  Ton  s'étonne  de 
trouver  sous  la  plume  de  M.  Nitti.  Car  il  faudrait  prouver  que 
cette  tendance  est  bonne,  ce  que  personne  encore  n'a  pu  faire. 
Il  faudrait  prouver  qu'il  y  a  antagonisme  entre  le  point  de  vue 
social  et  la  doctrine  libérale,  ce  qui  non  plus  n'est  pas  encore 
fait,  d'autant  plus  que  les  exemples  abondent  des  avantages  de  la 
liberté,  et  que  les  exemples  des  pays  cités  en  faveur  de  la  protec- 
tion ne  prouvent  rien,  ces  pays  n'ayant  jamais  été  sous  un  autre 
régime  e't  que  l'on  ne  peut  jug^r  de  ce  que  cet  autre  régime  eût 
donné.  Ou  les  industries  se  créent  et  se  développent  dans  des  con- 
ditions favorables,  et  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  la  liberté  peut 
leur  nuire;  ou  dans  des  conditions  mauvaises,  et  pourquoi  alors 
vouloir  forcer  la  nature  des  choses,  au  grand  préjudice  à  la  fois 
de  la  production  et  de  la  consommation  I 

Mais  déjà,  avec  la  protection,  nous  ne  pouvons  pas  vendre  ce 
que  nous  produisons  dans  des  conditions  toutes  privilégiées. 
Voyez  plutôt.  La  France  a  produit  en  1904  plus  de  66  millions  d'hec- 
tolitres de  vin.  Où  écouler  toute  cette  marchandise  ?  Ce  n'est  pas 
la  France  elle-même  qui  peut  l'absorber.  Et  l'on  parle  de  tenir  la 
balance  égale  à  la  production  et  à  la  consommation.  Est-ce  la  pro- 
tection, la  protection  qui  a  fermé  les  débouchés,  qui  peut  ici  faire 
l'équilibre  ? 

Selon  M.  Nitti,  un  pays  qui  achète  à  l'étranger,  s'appauvrit  et 
se  fiïîne.  Toujours  la  doctrine  protectionniste  dans  toute  sa 
beauté.  Nous  n'en  croyons  rien:  il  est  bien  évident  que  l'on  n'a- 
chète à  l'étrangdi^  que  ce  que  l'on  n'a  pas  chez  soi,  ou  ce  qui  à 
l'étranger  se  paie  moins  cher,  et  ce  ne  sont  pas  là  des  causes  de 
ruine,  tout  au  contraire. 

M.  Nitti  est  protectionniste,  il  est  interventionniste,  il  est  soli- 
dariste,  que  saia-je  encore?  Il  combat  l'individualisme,  patronne 
les  syndicats  et  leurs  errements  les  plus  mauvais.  Il  est,  en  un  mot, 
socialiste,  mais  un  socialiste  un  peu  honteux  qui  n'ose  arborer 
hardiment  son  drapeau. 

Et  M.  Nitti,  dans  sa  préface,  se  réclame  de  Dante  î 

MAmicE  Zablet 
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Intboduction  des  poubvois  en  appel  devant  la  Cour  des  Comptes, 
par  H.  Albert  Petit,  1  vol.  in-18.  Arthur  Bousseau,  1903. 

M.  H.  Albert  Petit,  dans  son  étude,  traite  successivement  des 
points  suivants  :  la  Cour  des  Comptes  juges  d'appel  ;  qui  peut  &e 
pourvoir  ;contre  quels  arrêtés  des  Conseils  de  Préfecture  peut-on 
se  pourvoir;  délais  et  formalités  du  pourvoi  en  appel;  des  effets 
de  ce  pourvoi;  notions  générales  sur  le  jugement  de  l'appel  au 
fond.  Et  M.  Albert  Petit  conclut:  «  Evidemment,  cette  procédure 
d'appel  est  aussi  peu  coûteuse  que  peuvent  le  désirer  les  services  pu- 
blics et  les  comptables.  Le  prix  d'une  feuille  de  papier  timbré  et 
d'une  signification  par  huissier  dans  des  cas  exceptionnels,  sont 
les  seuls  frais  indispensables.  Il  est  difficile  de  conoevoii*  une  jus- 
tice moins  chère.  Pourrait-elle  être  plus  rapide  ?  Oui,  si  les  arrêts 
de  recevabilité  en  la  forme  se  bornaient  à  constater  avant  faire 
droit  l'existence  de  la  requête  et  sa  notification  régulière  à  l'iur 
timé  dans  les  délais  voulus,  en  réservant  pour  l'arrêt  sur  le  fond, 
la  solution  des  questions  plus  délicates  de  compétence  et  de  pro- 
cédure en  pleine  instance,  dont,  à  notre  avis,  l'ordonnanoe  de 
1830  n'impose  nullement  l'examen  au  juge  de  la  recevabilité.  La 
requête  pourrait,  dès  lors,  être  admise  ou  rejetée,  bien  peu  3e 
jours  après  sa  transmission  à  la  Cour.  Cette  pratique  serait  con- 
forme au  vœu  manifeste  des  rédacteurs  de  l'ordonnance  et  le  juge- 
ment au  fond  en  serait  considérablement  hâté.  Il  suffirait,  pour 
assurer  ce  progrès,  d'une  simple  circulaire  ministérielle  modi- 
fiant l'art.  1568,  §  1",  de  l'instruction  générale  de  1859.  » 

Le  vœu  de  M.  Albert  Petit  est  donc  qu'on  ne  touche  pas  à  une 
procédure  «  qui  suffit  aux  besoins  essentiels  d'une  bonne  justice  et 
a  le  rare  mérite  de  satisfaire  aux  conditions  de  célérité,  de  sim- 
plicité et  d'économie  qui  s'imposent  rigoureusement  à  Ce  conten- 
tieux spécial.  » 

Le  sujet,  tout  de  jurisprudence  et  d'une  jurisprudence  un  peu 
spéciale,  nous  paraît  bien  et  clairement  traité.  Il  intéressera  tout 
particulièrement  les  comptables  des  deniers  publics. 

Maurice  Zablet. 


Allgemeine  Munzkunde  und  Geldgeschichte  des  Mittelalters  und 
DER  NEUEREN  Zeit  {flistoive  (jénérale  de  la  monnaie  et  du  mott- 
nayaye  nu  vwyen-âge  et  à  Vépoque  moderne),  par  A.  Lus- 
OHiN  VON  Ebengreuth,  profcsscur  à  l'Université  de  Gratz.  Mu- 
nich et  Berlin,  R.  Oldenbourg,  1904. 

Ce  volume  est  l'un  des  premiers  parus  d'une  collection  intitulée 
à  la  mode  allemande  Manuel  (Handbuch)  d'Histoire  moderne  et 
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du  mojfeii-âgc  et  publiée  aouB  U  direction  de  MM.  von  Below  et 
Meinecke.  Le  n<MD  de  ces  Messieun,  en  particulier  celui  de  M.  von 
Below,  est  un  garant  que  l'histoire  économique  et  celle  des  insti- 
tutions n'y  seront  pas  reléguées  à  Tarrière-plui.  M.  von  Below  s'est 
d'ailleurs  réservé  l'tistoire  constitutionnelle  de  l'Allemagne  du 
XIII*  siècle  à  l'introduction  de  la  monarchie  absolue  et  son  bis 
toire  économique  jusqu'au  bout  de  l'époque  moderne. 

Le  livre  de  M.  Luschin  von  Ebengreuth  est  conçu  sur  un  plan> 
beaucoup  plus  vaste  que  les  ouvrages  de  numismatique  et  d'histoir3 
monétaire  qui  l'ont  précédé  et  qui  sont  pour  la  plupart  des  mo- 
nographies d'un  caractère  spécial  ou  local,  écrites  à  l'usage 
des  collectionneurs.  M.  Luschin  s'adresse,  au  contraire,  aux  hom- 
mes instruits  qu'intéresse  l'histoire  de  la  civilisation  européenne  ; 
il  s'offre  à  leur  servir  de  guide,  au  travers  du  dédale  de  l'évolution 
monétaire,  qu'il  retrace  par  grandee  étapes  parallèles  et  succes- 
sives. Il  a  donc  réalisé  avec  succès  quelque  chose  de  nouveau  et 
qui  n'avait  pas  même  été  tenté  avant  lui. 

Le  savant  professeur  commence  par  nous  entretenir  de  la  mon- 
naie au  point  de  vue  des  vicissitudes  techniques  de  sa  constitu- 
tion matérielle,  de  son  épaisseur,  de  sa  forme,  du  titre,  du  poids 
et  de  la  frappe.  En  Europe,  le  droit  de  battre  monnaie,  à  peu  près 
libre  sous  les  Mérovingiens,  devint  sous  Charlemagne  une  préro- 
gative impériale,  destinée  à  se  morceler  par  la  suite  et  à  s'émietter 
entre  les  mains  d'une  nuée  de  feudat aires  laïques  ou  ecclésiasti- 
ques également  rapaces  et  peu  scrupuleux.  Il  est  vrai  qu'en 
France,  où  la  royauté  parvint  de  bonne  heure  à  se  ressaisir 
de  ce  droit  régalien  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs  donnèrent  les 
déplorables  exemples  que  l'on  connaît. 

En  Allemagne,  la  faiblesse  du  pouvoir  central  maintint  le  régime 
du  chaos  monétaire  pendant  des  siècles  et  il  n'y  avait  guère  d'exa- 
gération à  raconter  qu'un  voyageur  était  réduit  à  changer  de 
monnaie  a  chaque  auberge  où  il  s'arrêtait. 

Avec  raison  M.  Luschin  von  Ebengreuth  fait  observer  qu'un  phé- 
nomène aussi  répandu  et  aussi  durable  que  la  répétition  inces- 
sante des  altérations,  des  réductions  et  des  relèvements  des  pièces 
en  circulation  ne  doit  pas  s'expliquer  uniquement  par  des  causes- 
individuelles  conmie  l'avidité  et  la  duplicité  des  princes  et  des- 
barons.  Ceux-ci  ont  agi,  à  son  avis,  sous  l'influence  de  plusieurs 
causes  générales  :  l'insuffisance  extrême  des  quantités  disponibles 
de  métaux  précieux,  la  difficulté  d'effectuer  leurs  recettes  en 
numéraire,  et  la  doctrine  accréditée  par  les  canonistes  en  vertu 
de  laquelle  la  volonté  du  souverain  suffit  à  déterminer  la  valeuu- 
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1a  moon&itt  eaitiâ  mvoiT  à  teiiir  compta  de  sa  booté  mtrinsèque. 

îaifjt  Thomaa  d'Aquin,  plus  clairvoyant»  avait  cep^-ndant,  tout 
acc'cptaat  cette  doctiinc,   rappelé  que   la  moimaie  droite  est 
llïk  apte  à  servir  de  mesure  au  prix  des  ehaees.  L'idée  eDrsciûée 
U  lugitimitti  du  vaiur  impoêttuâ  justifiait,  en  outre,  indirecte- 
tttïtit   la  perception  d'un  aeigneuriage  detaesuré  qui,  à  son  tour,  ex- 
citât à  des  refontes  intérensées  et  à  des  renQvutmncx  continuelks 
p-âût  pour  sanction  le  décri  de  la  monnaie  existimte. 
C'eât  dans  la  seconde  paitle  de  Touvrage  conimcréû  aux  fonc- 
DUS  économiques  et  juridiques  de  la  monnaie  que  cette  explica- 
Ion  est  donnée*  M*  Luschin  von  Ebeiigreuth  y  citamine  égaJemejit 
problème  de  la  détermination  du  pouvoir  d^acquiaition  de  la 
^luiaie  dans  le  passé»  Il  ne  le  couBidère  pas  corume  absolument 
Boluble.  La  méthode  qu'il  préconi^  est  celle  suivie  par  M.  d'Ave- 
b1  rassemblant  lo  plus  grand  nombre  possible  de  données  à  bou- 
ttrô  ensuite  à  une  laborieuse  classification   critique.   De  son 
eUj  cse  serait  une  tâche  immense  qui  exigerait  la  coopération  de 
>Qibreu£^s  compagnies  scientifiques  travaillant  sur  un  plao  ra- 
lionne l  et  concerté,  Néannaoins,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
^  problème  comporte  un  nombre  foriEÙdabLe  d'équations,  où  les 
Brmee,  «oi-disaiiit  connus,  sont  le  plus  souvent  des  quantités,  en 
Balité,  à  demi  inconnues;  tout  au  plus  pourra-t-on,  pour  cer- 
H^nes  époques  du  moyen  âge,  calcuk^r  des  moyennes  approxiam- 
^rim  locales   ou   régionale»  qu'il   serait  téméraire   de   combiner 
pour    arriver    â    une    moyenne    générale.     Comme    lea    pribon- 
iers  de  Platon  renie rmés  dans  une  caserne  obscure,  le  dos  tourné 
I  la  lumière,  nous  devons  noua  résigner  à  ne  distinguer  que  les 
jres  des  passants  se  profilant  sur  la  paroi  opposée  à  Fentrée, 
ans  pouvons  constater  la  marche  générale  des  prix,  mais  quand 
spécialistes  comme  M,   Lamprecht  ef  l'abbë   Hanauer  indi- 
icnt  le  premier  189  et  le  second  337  oentîgTammes  d*argent  comme 
iduction   du  taux   du  salaire  ordinaire  pendant  la  première 
sifcié  du  XV'  siècle,  nous  prénona  involontairement  une  leçon 
Ib  goepticisme. 
Bn  prenant  congé  de  T excellente  publication  de  M.  Luschin  von 

fbeogreuth,  nous  exprimerons  cependant  un  regret:  c'est  qu41 
y  ait  pas  inséré  un  tableau  faisant  connaître  dans  la  mesure  du 
[ïosëible  le  poids  en  graniraes  et  fractions  décimales  de  grammes 
métal  fin  contenu  dans  les  pièces  de  monnaie  les  plus  répan- 
des parmi  celles  dont  il  nous  a  entretenus, 

E.  Castelot. 
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Becht,  Wibtbohaft  und  Technik;  bim  Beitbaq  Zub  Fsage  deb 
Inqbnieub-Aubbildung  iDu  Môle  des  Etudes  juridiques  et  éco- 
nomiques dans  la  formation  des  ingénieurs)^  par  Hermann  Beck. 
Dresde,  O.-V.  Boehmert,  1904. 

Au  dire  de  l'auteur,  on  se  plaint  dans  le  monde  industriel  alle- 
mand de  la  préparation  trop  exclusivement  technique  des  jeunes 
ingénieurs;  appelés  à  la  direction  d'une  entreprise  industrielle, 
ceux-ci  seraient  le  plus  souvent  embarrassés  par  leur  ignorance 
du  droit,  de  la  comptabilité  et  des  principes  de  l'économie  in- 
dustrielle. La  Société  cTUducation  éconotnique,  dont  le  siège  est 
à  Francfort-8ur-le-Mein  et  dont  M.  Beck  est  l'interprète,  s'est 
consacrée  à  la  tâche  de  combler  ces  lacunes,  en  organisant  dans 
cette  ville,  ainsi  qu'à  Berlin,  des  bibliothèques  et  des  conférences 
spéciales. 

Il  est  assurément  désirable  que  les  jeunes  ingénieurs  soient  mis 
à  même  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  vie  pratique  et  la 
Société  d'Education  Economique  poursuit  un  but  d'autant  plus 
digne  d'encouragement,  qu'elle  promet  de  se  maintenir  dans  la 
juste  mesure.  La  faculté  d'absorption  des  cerveaux  humains  a,  en 
effet,  des  limites  qu'il  faut  respecter. 

E.  Castelot. 


ZuK  Kaetellfrage  {A  propos  des  cartels),  par  Karl  Hirsch.  léna, 
Qustav  Fischer,  1904. 

Dans  cette  brochure,  enrichie  d'une  copieuse  bibliographie, 
M.  Hirsch,  magistrat  à  Francfort,  examine  en  jurisconsulte  les 
moyens  de  prévenir  les  abus  auxquels  donnent  lieu  le  monopole 
de  fait  dont  jouissent  oertains  syndicats  allemands  et  le  droit 
qu'ils  se  sont  arrogé  d'écraser  les  commerçants,  qui  prétendent 
se  soustraire  à  leur  omnipotence.  Par  analogie  avec  les  lois  qui 
règlent  les  monopoles  du  transport  des  marchandises  et  de  la 
correspondance  et  celui  de  la  transmission  des  dépêches,  il  vou- 
drait leur  imposer  l'obligation  de  vendre  à  tout  venant  à  des  prix, 
qui  seraient  déterminés  par  une  Commission  nommée  ad  hoc.  On 
reviendrait  à  la  taxation  d'office  en  usage  au  moyen  âge. 

Avec  le  développement  moderne  des  moyens  de  transport,  il  gé- 
rait infiniment  plus  sûr  et  plus  pratique  de  réduire  les  droits  de 
douane  excessifs;  l'ancien  cartel  des  raffineries  de  suci^  alle- 
mandes n'a  guère  survécu  à  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention 
«de  Bruxelles.  E.  Castelot. 
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Ek  Coe£e,  pa.r  Emile  Bouhdaïiet,  1  voL  in-18  orné  de  30  gra-vurca 
hors  texte*  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs^  Paris,  1904* 
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L»  majorité  û^b  touristes  a^aut  juiqu'ici  délaisse  la  Corée, 
00  pouvait  dire,  Fao  pasié,  que  le  Boy aume^Ër mite  était  Tue  des 
moins  eonims  de  rEjctrême-Orient,  Depuis  que  le  litige  pendant 
à  son  sujet  entre  la  Bussie  et  le  Japon  a  amené  la  désastreuBe  prise 
d* amies  que  chacu^a  ^  sauf  lea  gouvernements  des  belligérants, 
hélaa  !  —  a  hâte  de  voir  cesserj  il  n'en  est  plus  tout  à  fait  de 
lûlme*  Ceux  qui  connaissaient  tant  soit  peu  le  Tclioaen  ont  décrit 
avec  plus  ou  moins  de  pittoresque  et  de  relief  le  Pays  de  la  fraî- 
cheur matinale  —  certains  traduisent  rappenaiiou  des  indigènes 
par  Pays  du  matin  calme,  —  en  sorte  que,  sans  avoir  à  subir  les 
dégagréiiTcnts  du  voyage,  il  est  aisé  de  se  faire  une  idée  de  oètte 
lûiataiuè  contrée. 

Dans  ce  volume,  abondant  en  ronseigneuicûts,  M.  Bourdaret  rap- 
pelle que  c?  peuple  bon  et  doux,  mais  depuis  longtemps  en  pleine 
décadence,  a  ^n  ses  jours  de  prospérité  et  de  gloire.  Puisse  sa 
fortune  renaître  I  les  éléments  matériels  ne  manquent  pas.  Mais 
il  faudrait  une  impulsion  forte,  presque  un  changement  de  men- 
talité: car,  sauf  une  très  petite  élite,  la  population  entière  est 
dominée  par  la  redoutable  et  ruiée  engeance  des  magiciens,  et  la 
géomancie  tient  la  première  place  dans  ses  préoecupatious*  Un 
séjour  de  quatro  années  a  permis  à  notre  auteur  de  voir  aux  pri- 
ses le  conservatisme  vieillot,  absolu  et  les  tendances  modernes  plus 
libérales  d'où  doit  sortir  sa  régénération. 

A  première  vue,  le  Coréen  paraît  aaaez  grand,  bien  propor- 
tîomié,  d*un  type  mongol  moins  aeœntué  que  celui  du  Chinois 
dont  il  difière  par  ses  pommettes  beaucoup  moins  proéminentes 
et  un  teint  plus  clair.  —  Celui  du  Nord  plus  robuste  que  celui  du 
Sud.  —  Il  a  Tair  sympathique,  souvent  fort  intelligent,  mais  il 
e«t  iionehalûnt.  Le  temps  n"a  pour  lui  aucune  valeur.  Quand  il 
aa  fume  pas  en  travaillant,  il  chante.  Comme  le  Céleste,  il  montre 
la  plus  complète  indifférence  pour  tout  ce  qui  est  œuvre  d*Euro* 
péen.  A  part  une  centaine  de  mille  qui,  trouvant  les  terres  meil- 
leures que  celles  de  leurs  montagnes  du  nord  de  la  Péninsule, 
se  sont  installés  dans  les  envirc^as  de  Vladivostok  et  sur  quel- 
qaes  points  de  îa  Mandchou  rie  C^ù  ils  prospéraient),  les  Coréens 
sont  essentiellement  sédentaires.  Toutes  les  femmes,  et  lea  trois 
quarts  des  hommes,  sacrifient  aux  esprits  bons  et  malfaisants 
dont,  suivant  eux,  est  doté  I^rnivers.  Quelques-uns  sont  attachés 


t.  I*'*  —  MARS  1905, 


2B 


ÉÉMai 


450  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

à  la  doctrine  de  Confucius,  d'autres  sont  bouddhistes^  mais  leurs 
convictions  religieuses  sont  assez  peu  précises  pour  qu'on  les  voie 
s'adresser  tour  à  tour  à  Bouddha,  à  Confucius  et  aux  esprits. 
A  côté  de  ce  malencontreux  fétichisme,  la  préoccupation  capitale 
du  peuple,  aussi  bien  des  grands  que  des  humbles,  est  le  culte 
des  ancêtres. 

Le  fond  des  vallées  pouvant  être  utilisé  par  la  culture,  les  ci- 
metières sont  toujours  situés  sur  des  collines  où  quiconque  a  le 
droit,  en  toute  place  libre,  d'enterrer  ses  morts.  Les  hauteurs  en- 
vironnant les  villes  ont  été  dénudées  avec  une  imprévoyance  ex- 
trême, spécialement  pour  le  chauffage.  Les  seuls  mamelons  om- 
breux —  parce  que  nul  n'a  la  permission  générale  de  toucher 
même  au  bois  mort  —  sont  ceux  qui  ont  été  réservés  aux  tombeaux 
des  grands.  Il  reste  aussi,  de-ci,  de-là,  quelques  arbres  isolés,  fé- 
tiches vénérés,  où  chacun  vient  formuler  un  vœu  et  accrocher  un 
chiffon.  Pour  parer  à  la  dévastation  des  forêts,  le  gouvernement 
a  récemment  ordonné  de  replanter  des  arbustes  et  de  veiller  à  ce 
que  les  gros  arbres  ne  fussent  plus  abattus. 

La  société  est  divisée  en  castes.  Les  Coréens  ne  se  marient  pas 
entre  consanguins  ;  ils  n'ont  qu'une  femme  légitime  mais  peuvent 
avoir  une  ou  plusieurs  concubines.  L'adoption,  motivée  par  la 
nécessité  d'avoir  un  héritier  mâle  pour  faire  les  sacrifices  rituels 
aux  tablettes  des  ancêtres,  est  d'un  usage  très  répandu.  Le  Co- 
réen aime  bien  ses  enfants  (surtout  ses  fils)  et  il  en  a  souvent  un 
grand  nombre.  Le  père  a  toui  les  droits  possibles  sur  sa  famille 
mais,  si  elle  est  intelligente  et  que  son  mari  ne  soit  pas  un  dé- 
bauché, la  femme  sait  prendre  une  certaine  autorité  dans  la  mai- 
son et,  en  maintes  circonstances,  montre  plus  de  caractère  que 
l'homme.  La  certitude  de  la  supériorité  de  l'homme  est  tellement 
ancrée  dans  les  esprits,  que,  bien  que  la  piété  filiale  soit  la  pre- 
mière chose  enseignée,  les  enfants  apprennent  de  bonne  heure  à 
moins  estimer  leur  mère  que  leur  père.  Jusqu'au  moment  du  ma- 
riage, on  désigne  les  filles  sous  des  noms  de  fleurs  ou  de  fantai- 
sie, les  garçons  sous  des  noms  d'animaux  ou  autres  appellations 
portant  bonheur.  La  grande  fonction  de  la  femme  est  la  mater- 
nité, mais  la  plupart  d'entre  elles  —  femmes  du  peuple  ou  gran- 
des dames  —  doivent  encore,  par  leur  travail,  aider  à  subvenir 
aux  dépenses  du  ménage.  Dans  les  campagnes,  les  grandes  dames 
pauvres  —  les  autres  en  font  autant  pour  ne  pas  rester  complète- 
ment oisives  —  peuvent  filer,  tisser,  coudre  ou  broder,  pour  ga- 
gner de  l'argent  sans  déchoir;  une  de  leurs  principales  occupa- 
tions —  celle  qui  donne  le  meilleur  profit  —  est  l'élevage  des  vers 
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à  soie.  (La  reine  elle-même,  donne  l'exemple  en  cueillant  les  feuil- 
les de  mûrier  nécessaires  à  la  nourriture  de  ëos  ve/s).  Beaucoup 
s'occupent  do  l'instructicMi  et  de  l'éducation  des  enfants  de  leurs 
pcours  plus  fortunées.  L'entretieH  des  abeilles  rncombe  aussi  à  la 
maîtresse  de  maison,  si  haute  que  soit  sa  situation  sociale.  Une 
des  professions  les  plus  recherchées  et  dont  les  grandes  dames 
pauvres  retirent  le  plus  d'honneur  et  de  respect,  est  celle  de  mé- 
decin que  ne  peuvent  exercer  les  femmes  de  la  classe  moyenne. 
Celles-ci,  par  contre,  ont  un  champ  plus  vaste  ouvert  à  leur  ac- 
tivité et,  sans  déchéance,  peuvent  entreprendre  une  foule  de  pe- 
tits métiers  manuels  ou  industriels:  couturières,  blanchisseuses, 
fabricantes  de  peignes,  de  serre-tête,  de  blagues  à  tabac,  etc.,  nour- 
rices, religieuses  bouddhistes,  femmes  du  palais  et  aubergistes. 
La  seule  boutique  qu'elles  puissent  tenir  est  un  débit  de  boisson 
ouvert  dans  une  salle  quelconque  de  la  maison  et  tenu  non  par 
elles-mêmes  mais  par  un  domestique  mâle  ou  une  servante.  Il  leur 
est  interdit  de  vendre  fruits,  légpimes  ou  étoffes.  Quant  aux  fem- 
mes de  la  basse  classe,  elles  n'ont  aucun  droit,  ne  sont  l'objet 
d'aucun  reopect:  parmi  elles,  se  recrutent  les  danseuses  et  les  sor- 
cières. 

Le  jour  de  la  soixantième  année  est  la  fête  la  plus  solennelle  de 
la  vie;  riches  et  pauvres  ont  à  cœur  de  fêter  dig-nement  ce  jour 
oîi  Ton  est  censé  avoir  accompli  sa  tâche  en  œ  monde.  A  partir  de 
ee  moment,  on  est  inscrit  au  <(  Bureau  des  Vieillards  »,  ce  qui  vaut 
un  titre,  honorifique,  le  droit  de  porter  le  bonnet  des  nobles, 
d'entrer  au  Palais  pour  se  prosterner,  à  la  'nouvelle  année,  devant 
l'empereur  qui,  par  exception,  fait  également  partie  de  cette,  vé- 
nérable assemblée. 

Le  riz  est  la  base  de  la  'nourriture  ;  dans  les  parties  de  la  Co- 
rée où  les  rizières  font  défaut,  on  mange  du  millet,  du  sorgho,  de 
la  pomme  de  terre,  de  l'orge,  du  blé  noir.  Haricots,  lentilles, 
choux,  navets,  ails,  concombres,  courges,  salade  de  chicorée,  et 
en  été,  melon,  sont  l'objet  d'une  énorme  consommation.  Le  ver- 
micelle, composé  de  farine  de  blé  et  d'œufs,  est  un  aliment  de 
luxe.  Comme  fruits,  on  a  le  kaki,  différentes  espèces  de  pommes, 
des  poires,  des  abricots,  des  pêches,  des  cerises  qui,  étant  sans 
queue,  adhèrent  aux  branches  de  l'arbre.  Dans  les  familles  ai- 
sées, on  mange  tous  les  jours,  soit  de  la  viande  de  bœuf,  soit  du 
gibier,  des  poulets,  du  poisson  frais  ou  salé.  Dans  le  peuple,  en 
été  seulement,  on  consomme  du  chien.  Les  piments  sont  grande- 
mant  employés  pour  l'assaisonnement  des  mets.  La  voracité  des 
Coréens  est  excessive,  et  c'est,  dès  l'enfance,  que  l'on  voit  les  mères 
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gaver  leur  progéniture.  En  fait  de  boisssons,  il  y  a  Teau-de-vie 
de  riz  et  le  soûl;  Teau  de  miel  et  les  orangeades  au  gingembre 
sont  considérées  comme  rafraîchissements  de  luxe. 

De  la  vie  intellectuelle,  il  y  a  peu  de  chose  à  dire.  Dans  la  haute 
société,  nombreux  sont  ceux  qui  savent  lire  le  chrnoiç,  langue  of* 
ficielle;  quelques-uns,  même,  parlent  une  langue  étrangère.  Pour 
la  classe  moyenne,  la  culture  se  borne  à  la  connaissance  de  Técri- 
ture  coréenne  et  des  règles  de  la  morale  de  Confucius.  Quant  au 
peuple,  il  est  ignorant  ;  très  peu  de  paysans  savent  lire  l'écriture 
nationale. 

La  vie  politique  est  à  peu  près  nulle.  L'empereur,  les  eunuques  et 
quelques  ministres  font  tout  ce  qu'ils  veulent  et  on  ne  demande 
à  la  population  que  de  payer  toujours  et  beaucoup  pour  subvenir 
aux  frais  de  l'entretien  de  la  Cour  et  des  innombrables  fonction- 
naires. Parfois,  dans  les  provinces,  la  population  proteste  contre 
les  abus  d'un  gouverneur  ou  d'un  mandarrn  prélevant  les  impôts 
suivant  son  bon  plaisir,  mais  ce  sont  là  faits  sans  importance. 
Presque  tous  les  ministres  et  les  hauts  fonctionnaires  sont^  de  droit 
ou  d'office,  généraux  ou  colonels  ;  ni  officiers,  ni  soldats  n'ont  pris 
jusqu'ici  l'allure  martiale  qui  convient. 

La  Corée  est  un  pays  montagneux  ;  le  Nord  est  encore  couvert 
de  vastes  forêts  oii  gîtent  en  masse  ours,  tigres,  léopards,  chats 
sauvages,  cerfs,  chevreuils,  faisans  et  une  grande  variété  d'oi- 
&2aus  d'eau.  Les  fleuves  du  Nord  ont  un  régime  à  peu  près  invaria- 
blo  tandis  que  ceux  du  Sud,  grâce  au  déboisement,  ont  des  crues 
énormes  et  subites  pendant  la  saison  des  pluies.  Le  Tchosen  a 
de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre,  du  plomb,  du  fer,  de  l'étain,  du 
manganèse,  du  mercure  et  de  l'anthracite.  Les  lacs  sont  peu  'nom- 
breux et  petits  ;  rivières  et  fleuves  sont  rarement  navigables  à  plus 
de  quelques  kilomètres  de  la  côte.  Douze  ports  sont  actuellement 
ouverts  au  commerce  européen,  parmi  lesquels  :  Gfônsane  —  sur  la 
mer  du  Japon,  l'un  des  plus  anciens  qui  aient  fait  des  transac- 
tions avec  l'extérieur  —  s'étale  immense,  bordé  d'îlots  ver- 
doyants et  constitue  un  remarquable  abri  pour  les  grands  bateaux 
qui  peuvent  approcher  assez  près  de  terre.  Fousane,  plutôt  bon. 
Massampo,  qui  possède  une  rade  magnifique  et  bien  abritée,  où 
Russes  et  Japonais  avaient  installé  un  dépôt  de  charbon.  Tché- 
moulpo,  très  mauvais,  prend  cependant  la  première  place  ;  à  cause 
du  voisinage  de  Séoul  le  mouvement  commercial  y  devient  de  plus 
on  plus  important. 

Le  tableau  que  trace  notre  auteur  de  l'aspect  extérieur  de  la 
capitale  est  rien  moins  qu'engageant  :  à  part  quelques  palais  et 
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anciens  luonumenis^  Les  constructionB^  dans  l'édification  dasquellea 
la  pierre  entre  pour  peu  de  chose,  sont  grises,  basses  et  unifor- 
mes, Pa«  de  voirie,  chacun  jetta  ses  ordures  où  han  lui  semble 
L'aliollintation  d'eau  est  fort  défectueuse.  L'installation  des  ap- 
parisils  de  chauiïage  des  mai&Qus  est  si  aingalière  quVn  hiver,  dès 
cinq  heurea  du  soir,  les  rues  se  remplissent  d'une  fumée  suffocante 
qui  sort  presque  du  ras  du  soK  Au  reste,  à  en  juger  par  ce  que 
dit  M*  Bûurdaret,  c^est  en  toute  saison,-*-  et  pour  diverses  causes, 
—  que  les  rues  peuvent  sembler  intenables  aux  Européens. 

Séoul,  de  même  que  les  principales  villes  de  Corée,  est  entourée 
de  murailles.  Toutes  les  agg  1  orné  rat  i  D'as,  grandes  ou  petites,  se 
trouvent  invariablement  situées  dans  des  fonds  de  rallées  ou  des 
plaines.  Bong-to  et  Pieun-yang,  les  anciennes  capitales,  restent 
des  ceotres  d^activité  économique:  celle-ci  par  le  commerce-  de» 
céréales,  la  première,  grâce  aux  cultures  environnantes  de  céréales 
et  surtout  à  l'exploitation  du  ginseng,  racine  très  appréciée  par 
les  Coréens  et  dans  tout  l' Extrême-Orient  comme  antidote  de 
Topium,  qui  s'exporte  ea  quantités  considérables  à  Shanghaï  et  à 
Tien-tsin.  Il  faut  généralement  sept  années  pour  que  la  planta 
arrive  à  maturité.  Elle  exige  un  sol  très  riche  et  des  soins  minu- 
tieux. La  racine  arrachée  est  miae  à  sécher  au  soleil  :  par  ce  pro- 
cédé^ on  obtient  la  racine  blanche  ;  la  racine  rouge,  plus  fine,  doit 
être  séchée  en  vase  clos.  La  racine  de  ginseng  sauvage  est  parti- 
culièremeint  estimée,  mais  aesCK  rare,  aussi  atteint-elle  un  prix 
excessivement  élevé.  Le  gouvernement  s'est  réservé  le  monopole 
du  lucratif  commerce  du  ginseng. 

Tous  les  villages  traversés  par  notre  auteur  étaient  fort  miséra- 
bles, bien  que  les  rizièi^s  et  les  autres  cultures  fussent  remarqua- 
blement soignées.  On  sait  que  le  riz  est  la  principale  production  de 
la  Corée  ;  il  est  de  si  excellente  qualité  que  les  Japonais  en  achètent 
autant  qu'il  leur  est  possible  de  s* eu  procurer,  quitte  à  fournir 
aux  Coréens,  plus  pauvres  quVux,  le  riz  grandement  inférieur  de 
leur  pays. 

Dans  tous  les  îlots  de  la  cote  vit  une  population  de  pêcheurs  et 
de  chercheurs  de  perles  très  indépendante  et  ne  payant  pas  d'im- 
pôts; c'est  là  le  refuge  assuré  de  tous  ceux  que  guette  la  potence. 
Parmi  eux,  Mok-po,  à  cause  de  sa  situation,  eet  destiné  à  devenir 
l'un  des  ports  les  plus  importants  de  la  Corée;  déjà  les  bateaux 
japonais,  américains,  allemands,  y  apportent  les  produits  de  pre- 
mière nécessité  qu'ils  échangent  contre  des  laines,  du  papier  et 
surtout  du  riz  et  des  céréales  pour  le  Japon.  Dans  Tîle  de  Quel- 
paeit,  la  riz  est  un  aliment  de  luxe,  on  s*y  nourrit  presque  exclu- 
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siv«ment  de  millet  quoiqu'il  y  ait  quelques  autres  cultures.  Le 
coxnmeroe  avec  l'e2d;érieur  consiste  en  varedis  de  tout  genre,  plan- 
tes médicinales,  peaux  de  bœufs  et  de  chevaux,  bétail  sur  pied. 
On  y  fait  en  graad  l'élevage  des  chevaux  qui  vivent  dans  Tile  en 
complète  liberté;  de  là  proviennent  ces  bêtes  de  petite  taille  msic 
robustes,  pleines  de  feu  et  d'enduranoe  qu'on  voit  sur  toute  Is 
presqu'île  coréenne.  Plus  fermée  et  plus  hostile  aux  étrangers 
que  ne  le  fut  jamais  le  reste  du  pays,  Tîle  de  Quelpaert  est  cepen- 
dant envahie  par  les  Japonais  qui  y  viennent  pêcher  les  hnitres 
perlières  et  à  qui  les  plongeuses  ont  dû  céder  ia  place.  Car,  avant 
l'intrusion  des  Japonais,  c'était  les  femmes  de  l'île  qui  plongeaient 
pour  la  recherche  des  perles,  alors  que  les  hommes  restaient  an 
logis  d'où  il  leur  était  interdit  de  sortir  aussi  longtemps  que  du- 
rait la  pêche. 

En  définitive,  si  la  Corée  s'est  arrêtée  dans  son  évolution  pro- 
gressive, le  désir  de  sortir  de  léthargie  est  chec  tous  manifeste. 
Un  sol  fertile,  des  richesses  de  sons-sol  considérables,  une  popula- 
tion de  caractère  facile  sont  des  éléments  de  prospérité  dont  on 
tirera  aisément  parti,  à  condition  que  les  exactions  gouvernemen- 
tales ou  administratives  cessent  de  so  donner  librement  carrière. 
Dans  quelle  mesure  la  lutte  dont  elle  est  l'enjeu  hii  permettra-t- 
elle  de  faire  les  réformes  dont  elle  a  besoin  1 

M.  LR. 


La  betterave  de  distillerie  et  la  betterave  foitrragère,  par 
IT.  Halpeaux,  un  vol.  (Masson  et  Gauthier- Villarc,  éditeurs, 
Paris). 

Ce  petit  ouvrage  fait  partie  de  toute  une  collection  d'aide-mé- 
moire scientifiques  oui  peuvent  rendre  de  grands  services,  en  réu- 
nissant, sous  une  forme  maniable,  un  ensemble  de  connaissances 
complètes  et  exactes  sur  une  matière  donnée  :  c'est  ainsi  que  l'au- 
teur a  publié  de  môme  une  étude  sur  la  pomme  de  terre,  une  autre 
sur  cette  betterave  de  sucrerie  qui  a  coûté  si  cher  à  la  France  et  à 
bien  d'autres  pays  par  les  primes  qui  lui  étaient  octroyées  plus 
ou  moins  directement.  L'ouvrage  que  nous  signalons  aujourd'hui 
est  très  méthodiquement  et  très  soigneusement  fait;  mais  l'auteur, 
qui  est  directeur  d'une  école  d'agriculture  provinciale,  dans  cette 
région  du  Pas-de-Calais  où  précisément  la  betterave  tient  une  si 
grande  place,  se  limite  assez  étroitement  à  l'exposé  des  faits. 
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Ceux-ci,  d'ailleurs,  ont  leur  éloquenoe,  Tëloquenoe  la  plus  irré- 
fragable, et  nous  avons  été  heureux  de  trouver,  dans  Texposé  his- 
torique de  la  situation  de  la  distillerie  de  betterave,  une  observa- 
tion intéressante  sur  la  fameuse  législation  votée  contre  les  maïs 
étrangers.  Le  législateur  a  voulu  protéger  la  distillation  de  la  bet- 
terave contre  celle  des  grains  ;  mais  il  n'a  pas  pu  empêcher  les 
industriels  français  de  mettre  en  fermentation  des  quantités  con- 
sidérables de  riz  du  Tonkin  ou  de  la  Cochinchine,  au  lieu  du  maïs 
proscrit. 

M.  MaJpeaux  passe  en  revue  l'industrie  de  la  distillerie  de  la 
betterave  envisagée  en  général,  puis  il  examine  les  diverses  sortes 
de  betteraves  utilisables^  les  modes  de  cultures^  les  prix  de  revient 
de  la  matière  première  comme  du  produit  fabriqué,  enfin  l'opéra- 
tion de  la  distillation  même  et  les  résidus.  Notons  que  ^intérêt  de 
cette  industrie  se  limite  presque  à  5  départements  seulement. 
Nord,  Pas-de-Calais,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  Oise,  qui 
produisent  815.000  hectolitres  sur  les  973.000  que  donne  toute  la 
France  :  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  prouve  qiie  les  intérêts  proté- 
gés par  les  droits  de  douane  aont,  ici  comme  toujours,  des  intérêts 
tout  à  fait  particuliers.  La  fabrication  se  trouve  concentrée  em 
France  dans  235  usines,  dont  190  n'ont  qu'une  importance  toute 
minime.  L'auteur  n'a  pas,  du  reste,  grande  confiance  dans  un  bril- 
lant avenir  de  cette  industrie,  et  il  voudrait  voir  se  développer  les 
usages  industriels  de  l'alcool,  ce  à  quoi  nous  ne  voyons  pas  d'incon- 
vénient, si  ce  développement  n'est  pas  encouragé  par  des  primes 
directes  ou  indirectes  qui  se  traduiraient  par  un  impôt  payé  par 
tous  à  quelques-uns. 

Nous  ne  pouvons  insister  plus  longuement  sur  la  première  par- 
tie du  volume  ;  cependant  notons  que  1^  Malpeaux  ne  craint  guère 
encore  en  la  matière  la  concurrence  de  l'alcool  synthétique.  La 
seconde  portion  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  la  betterave  fourra- 
gère, sa  production,  les  variétés  utilisables,  les  engrais,  les  se- 
mailles, la  récolte^  la  conservation,  les  rendements,  enfin  les  ser- 
vices que  rend  cette  racine  dans  l'aUmentation  du  bétail  :  toutes 
choses  qui  sont  exposées  avec  précision  et  clarté.  Il  est  bon  de  ri^- 
peler  que  la  culture  de  la  betterave  fourragère  ne  cesse  d'augmen- 
ter en  Franoe  depuis  trente  ans;  en  20  années  seulement  elle  a 
passé  d'une  superficie  de  296.000  hectares  à  une  étendue  de  492.006 
hectares.  Cela  montre  l'intérêt  de  l'ouvrage  de  M.  MaJpeaux  pour 
les  cultivateurs  et  pour  les  éleveurs.  Cette  extension  de  la  culture 
s'explique  d'autant  mieux  que  cette  racine  forme  la  base  de  l'ali- 
mentation du  bétail  pendant  l'hiver  dans  un  grand  nombre  de 
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fermes;  elle  fournit  d^©  rendementfi  élevés,  se  oooBerve  bien  en  lib; 
elle  contient  de  Tazioto  et  des  matières  suerées;  «sBociée  à  desidi* 
meûts  couccûtres,  elle  rend  de  grands  services  pour  Veogra 
des  mouton»  et  des  bovidés^  et  ses  feuilles  mêmes,  enailée»  oomt 
bieioent^  pourraient  constituer  un  asBei  bon  aliment. 


Philobofbxb  des  Sciences  sociales,  IL  Métbods  nm  BotiaiCEB  i0* 
CULE8,  par  Rehé  Wohm^,  I  voL  in  8*,  Paris,  V.  Oiard  et 
E.  Brièro^  1904, 

Il  a  été  rendu  compte  du  1"  volume  de  cette  série  :  Obje^ 
icienceg  êocialsg  dans  le  Journal  des  éconoTTpisfei  du  15  a^ût 
Le  second  est  tout  entier  (250  pages)  c^^nsacré  à  la  Méthode^  Cl 
peut-être  beaucoup.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  deux  roétbode»  : 
Va  priori  i  2^  a  poêtcriorl;  celle -ci  se  divisant  en  procédés  d 'Ana- 
lyse et  procédés  de  gynikèse.  De  là,  les  troiâ  parties  du  voîuîne 
X>es  méthodes  a  prioj'i  m  subdivisent  en  deux  groupes  :  1^  oelleA 
qui  cherchent  à  appii3fer  la  sociologie  sur  l'une  des  eciertces  ^ 
ti tuées  avant  elle  :  mathématiques^  physiquei  biologie,  peyc 
logie;  2*  celles  qui  prennent  pour  point  d'appui  un  fragment  de» 
sciences  sociales:  milieu,  racej  population,  fait  économique»  fait 
intetlectnel,  fait  religieux,  etc. 

La  méthode  a  priori  repose  sur  des  bases  partiellement  justes^ 
mais  ce  n^e^t  pas  à  elle  que  doit  revenir  la  part  principale  dam 
Télabo ration  des  sciences  sociales.  Elle  a  le  défaut  de  partir  d'une 
vue  de  Tesprit  plus  ou  moins  étroite  et,  par  suite,  insuffisante.  La 
vraie  méthode,  dit  M.  Worms,  sera  celle  qui  partira  des  chose» 
elles-mêmes,  et  qui  sVfforoera  de  les  suIvtxï  sans  idée  préconçue  et 
de  les  embraâser  dans  toute  leur  complexité.  Une  semblable  nié- 
thode  sera  fondée  sur  Tohaervation,  elle  sera  a  pûêteriori. 

La  méthode  a  posteriori  aéra  fondée  sur  Fobservation^  m&ît  ne 
s'y  arrêtera  pas.  Elle  comprendra  deux  moments  distincts,  deux 
opérations  successives.  La  première  est  la  récolte  d«8  faits;  U 
seconde  est  le  groupement  des  faits:  elle  tend  à  la  découverte  des 
causes,  des  types  et  des  lois*  La  première  fait  1* analyse  du  monde 
social  ;  le  deuxième  en  tente  la  synthèse. 

Après  avoir  décrit  les  méthodes  par  lesquelles  les  sciences  so- 
ciales cherchent  à  se  constituer,  il  resterait  à  juger  ces  méthodes 
par  leurs  résultats,  à  se  demander  à  quel  degré  d'achèvement  clléi 
ont  porté  ces  sciences.   Pour  en  bien  décidert  il  faudrait  avwf 
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examiné  le  contenu  de  ces  dernières,  O^eet  ce  que  M.  Worma  compie 
l&îre  dflfaâ  le  3'  volume^  qui  doit  ayntliétiE^r  les  réaultats  scquia. 
Dès  maintenant^  conclut  M.  VVorms,  on  saisit}  à  trois  signes  au 
iDoixLBi  que  les  sciences  sociales  sont  dans  une  excellente  voie, 
1^  lies  honunes  d'étudcj  qui  s'y  consacre nt,  se  mettent  sans  cesse 
plus  complètement  d'accord  sur  la  façan  de  diriger  leurs  investi- 

fgatloQja  et  sur  leurs  résultats  généraux;  2"  le  grand  publie  com- 
preod  l' intérêt  de  ces  iortes  de  rech«^rch<^s  et  ne  leur  ménage  plus 
£63  encouragements;  3^'  la  pratique  eile-mêmc  se  met  actuellement 
â  s' inspirer  —  dana  la  vie  ëcoeomique,  intelleotnelle,  juridique, 
politique  des  grandes  nationa  —  des  enaeigoements  de  la  science. 
Ce  troisième  signe  nous  paraît  pour  le  moins  douteux,  mais 
,    attendons  le  dernier  mot  du  3*^  volume. 

■  L'A 
F     '" 


^ 


L'AïffiKMAûKE  FRANÇAISE  SOUS  Nafoléok  P^,  d'après  des  documents 
inédits,  tirés  des  archives  des  Â^aires  étrangères,  avec  une 
carte  des  territoires  annexés,  par  Geohqes  Sebvièbeb,  1  vol* 
in*8''.  Paris,  Perrin  et  Cie,  1&Û4* 


I 


Les  histoires  de  la  Révolution  et  de  T Empire  nous  renseignent 
ft£Dplement  sur  les  batailles  qui  eurent  lieu  en  Allemagne  et  sur 
let  victoires  remportées,  mais  elles  n«  nous  apprenneat  pas 
grand 'chose  sur  la  nature  des  rapports  qui  ont  existé  entre  Fran- 
çais  et  Allemands  dans  les  provinces  qui  furent  réunies  à  !a 
Frarnce.  C  est  cette  lacuno  que  M.  Serviàres  a  voulu  combler  dans 
le  présent  volume  abondamment  docuroenté. 

Avant  la  Révolution,  un  commerce  important  se  faisait  entrs 
la  France  et  les  ^illes  hanséatiques.  Les  principaux  articles  qu« 
ta  France  fournissait  à  rAUemague  cansistaleot  en  vins,  eaux-de- 
vie^  huiles,  fruits,  térébenthine,  licge,  sel  marin  et»  comme  pro- 
duits d'industrie,  en  papiers,  étoffes,  draps  Ans,  baa  et  rubans  de 
soie,  gazes,  batistes,  linons.  La  valeur  totale  de  nos  importations 
en  1788  dépassait  50,dO0.OdD  de  livres,  rien  que  pour  les  marchan- 
dises expédiées  par  les  ports  français,  sans  parler  des  envois,  par 
la  rôute  de  terre,  des  modes,  soieries,  etc.,  qui  représentaient 
encore  5  millions.  Hambourg  qui,  en  février  1789,  avait  apporté 
dea  cargaisons  de  blé  à  la  France  menacée  par  la  famine,  la  nour- 
rit, pendant  la  Eévolutîon,  alors  que  ses  frontières  et  ses  côtes 
étaient  bloquées  par  d4nnombrakles  ennemis. 


ÊÊÊ 


458  JOURNAL  DBS  ÉGONOUISTES 

Left  villes  hanséatiques  regureiit  beaucoup  d'émigrés  français 
pendant  la  Révolutionnée  qui  contribua  à  étendre  le  goût  des  modes 
et  des  produits  français.  Outre  les  personnes  distinguées  par  le 
rang,  qui  chercbèrent  ua  asile  à  filambourg»  il  y  vint  u  une  fouie  de 
malheureux  Français  des  classes  moy^uies  et  inférieures  qui  j 
furent  accueillis  à  bras  ouverts  »  et  qui  trouvèrent  à  gagner  leur 
vie  comme  restaurateurs,  tenanciers  de  êcUon»  ou  de  pavillonéf 
bijoutiers,  quincaillers  ou  modistes. 

M.  Servières  donne  d'intéressants  détails  sur  la  vie  des  émigrés. 
Ceux  qui  n'avaient  pas  de  ressources  s'ingéniaient  à  gagner  leur 
vie  comme  dessinateurs,  maîtres  d'armes,  professeurs  de  fran- 
çais, de  danse,  de  musique;  les  instituteurs,  les  dames  *de  oom- 
pagnie  se  comptaient  par  centaines.  La  plupart  menaient  une 
existence  oisive,  frivole  ou  misérable.  Un  grand  nombre  passè- 
rent des  années  en  exil  sans  daigner  apprendre  l'allemand  ni 
une  profession  quelconque. 

a  La  doscriptioQ  de  la  vie  des  émigrés  à  Hambourg,  de  leurs 
intrigues  politiques,  constituerait  un  diapitre  intéressant  d^ 
l'histoire  de  la  Révolution,  n  Plusieurs,  porteurs  de  grands  ncxDS, 
un  Caraman,  un  Rohan-Montbazon»  recrutaient  pour  le  compte 
de  l'Angleterre  :  les  capitaines  avaient  six  louis  par  mois^  les 
sergents  deux  louis,  et  le  gouvernement  anglais  payait  onze  gui- 
nées  par  homme. 

La  partie  principale  du  volume  donne  les  lenaeignements  les 
plus  détaillés  sur  l'annexion  des  provinces  allemandes  à  la  Franee, 
sur  leur  organisaticm  et  sur...  leur  évacuation^  car  ee  qui  vient  an 
son  de  la  flûte  —  ks  conquêtes  —  s'en  va  au  son  du  tambour.  En 
s'emparant  des  villes  hanséatiques,  Napoléon  n'avait  eu  qu'un  but 
purement  politique  :  ferm^  à  l'Angleterre  ses  débouchés  en  Alla- 
magne.  Mais  il  fallait  colorer  l'annexion,  aupirès  de  populations 
mercantiles,  4' un  avantage  commercial,  de  nature  à  compenser 
les  pertes  qui  allaient  en  résulter  pour  leurs  cités.  A  cet  effets  on 
projeta  d'ouvrir  de  nouveaux  déboudiés  intérieurs  par  des  ca- 
naux et  des  routes,  notamment  par  un  canal  de  l'Elbe  au  Rhin. 
Ce  grand  travail  ne  fut  pas  exécuté,  mais,  comme  le  dit  M.  Ser- 
vières» «  les  habitantà  des  villes  hanséatiques  ne  peuvent  en  vou- 
loir à  NiHpoléon  de  n'avoir  pas  tenu  une  promesse  que  l'éphé- 
mère durée  de  son  règne  le  mit  dans  l'impossibilité  d'accomplir, 
puisque,  cent  ans  après,  la  puissante  et  prospère  Allemagne  con- 
temporaine n'a  pas  encore  construit  ce  canal  de  l'Elbe  an  Rhin.  » 

M.  Servières  étudie  aussi,  d'après  les  documents,  les  plus  au- 
thentiques et  avec  des  vues  personnelles,  le  systkne  du  bloeos 


CO^fPTES    RENDUS  459 

continental   et  son   application   aux  contrées   annexées;   toutes 
choses  <Fiin  intérêt  un  peu  rétrospectif. 

H.   BOUBT. 


Le  peuple  chinois,  ses  mœubb  et  ses  institutions,  par  Fbrnand 
Fasjeneu  1  voL  in-lS,  Paris,  Cl^valier  et  Bivière,  1904. 

Les  nations  d'Occident  ont  forcé  les  portes  de  la  Chine,  et 
celle-ci,  sans  puissance  militaire  pour  résister,  a  dû  subir  leur 
contact  et  leur  pénétration.  Que  va-t-il  maintenant  résulter  de 
cette  opération  chimico-sociale  ?  Les  Orientaux  modifieront  sans 
doute  leurs  manières  d'être  et  d'agir:  mais,  dans  quel  sens  et 
dans  quelle  mesure  s'accomplira  leur  transformation?  Le  peuple 
chinois  adoptera-t-il  notre  religion  —  il  n'a  pas  l'air  de  se  pres- 
ser —  nos  mœurs,  nos  modes,  nos  institutions  civiles  et  politiques  1 
L'Oriental  se  iera-t-il  Occidental,  ou  bien  se  contentera-t-il  de 
nous  emprunter  nos  méthodes  scientifiques  et  militaires,  de  créer 
des  armées  nombreuses  et  bien  munies,  de  perfectionner  son  indus- 
trie, tout  en  conservant  ses  vieilles  institutions  religieuses,  mo- 
rales, juridiques,  iK>litiques1 

Pour  résoudre  cette  question,  ou  au  moins  pour  la  traiter  mé- 
thodiquement et  en  préparer  la  solution,  il  faut  connaître  la  civi- 
lisation chinoise  dans  son  essence,  telle  qu'elle  a  été  et  telle  qu'elle 
est  encore  aujourd'hui.  C'est  ce  que  s'est  proposé  de  faire  dans  ce 
volume  M.  Farjenel.  a  Pensant,  dit-il,  que  rien  ne  peut  mieux 
refléter  la  mentalité  d'un  peuple  que  le  tableau  de  l'édifice  moral 
qu'il  a  élevé  pour  abriter  sa  vie  sociale,  nous  nous  sommes  efforcé 
d'exposer  ses  institutions  religieuses,  civiles  et  politiques.  »  C'est 
par  le  dedans  plutôt  que  par  le  dehors  que  l'auteur  étudie  le  peu- 
ple diinois. 

Beaucoup  d'ouvrages  ont  été  écrits  sur  la  Chine  et  il  s'en  publie 
tous  les  jours.  IL  Farjenel  aurait  pu  facilement  écrire  un  gros 
Tolome,  mais,  résistant  à  une  tendance  très  commune  et  consi- 
dérant que  la  vie  intense  moderne  ne  permet  guère  au  public  de 
lira  de  gros  livres,  il  s'est  efforcé  de  faire  une  synthèse  de  la  vie 
intime  du  peuple  chinois  aussi  condensée  que  possible,  afin  que 
chaemn  puisse  se  faire  une  opinion  et  influer  par  elle  sur  les  actes 
de  son  gouvernement.  M.  Farjenel  ne  prétend  pas  donner  une 
soltttion  absolue  et  définitive  du  problème  d'Extrême-Orient;  il 
plutôt  à  présenter  les  éléments  de  cette  solution  et  à  bien 
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poser  le  problème,  oes  principales  constatations  sont  que  le  peu- 
pie  chinois  est  fermement  attaché  à  ses  mœurs  et  coutumes  et 
qu'il  y  a  un  antagonisme  irréductible  entre  les  principes  fonda- 
mentaux des  deux  civilisations. 

L'attachement  du  Chinois  à  ses  institutions  se  prouve  surtout 
par  ce  fait  que  les  plus  intelligents  eux-mêmes,  lorsqu'ils  viennent 
en  Occident^  quoique  séduits  par  notre  civilisation,  par  les  mer- 
veilles de  notre  science  et  de  notre  industrie,  reprennent  avec  em- 
pressement, dès  qu'ils  ont  touché  le  sol  natal,  leurs  vieilles  cou- 
tumes et  deviennent  plus  profondément  enfoncés  dans  les  tradi- 
tions chinoises  qu'avant  leur  départ. 

L'antagonisme  radical  qui  existe  entre  la  civilisation  orientale 
et  l'occidentale  consiste,  d'après  l'auteur,  dans  leur  divergence 
d'opinion  sur  l'égalité.  Nous  sommes  ëgalitaires,  les  Chinois  sont 
antiégalitaires. 

L'égalitarisme  occidental,  toujours  d'après  M.  Farjenel,  dérive 
de  la  religion  chrétienne.  Pendant  de  longs  siècles,  dit-il,  l'idée  de 
l'égalité  des  hommes,  qui  est  au  fond  de  la  doctrine,  demeura 
dans  le  domaine  exclusivement  religieux;  mais  elle  a  fini  par 
déborder  du  domaine  religieux  dans  le  domaine  politique,  avec 
la  Bévolution  française,  et  aujourd'hui  elle  s'étend  du  domaine 
politique  à  l'économique,  ce  Que  sont  lés  aspirations  du  socialisme 
BOUS  toutes  ses  formes,  sinon  l'espoir  de  voir  un  jour  la  réparti- 
tion des  biens  faite  entre  les  hommes  conformément  aux  théories 
d'une  justice  distributive  égalitairel  » 

Or,  l'idéal  moral  du  Chinois  est  tout  différent.  L'idée  de  réa- 
lité humaine  n'y  trouve  aucune  place;  cette  idée  lui  apparaît 
comme  tout  à  fait  inexacte.  L'égalité  n'existe  pas  dans  la  nature; 
les  hommes  sont  inégaux  en  force  physique,  intellectuelle  et  mo- 
rale. S' appuyant  sur  ce  fait,  ils  prétendent  que  tout  le  droit  social 
doit  être  en  conformité  avec  lui. 

En  un  mot,  le  Chinois  veut  se  conformer  à  la  nature  et  l'Eu- 
ropéen veut  la  réformer. 

Les  Chinois  se  moquent  des  Européens,  positivistes,  darwi- 
nistes,  socialistes  et  autres,  qui  professent  que  les  'lois  dérivent 
de  la  nature  des  choses  et  qui,  d'autre  part,  prétendent  les  mettre 
en  opposifîon  avec  cette  nature  des  choses.  Tous  ces  prétendus 
athées  sont  pour  eux  des  mystiques,  toujours  imbus  des  principes 
catholiques,  apostoliques  et  romains,  dont  ils  n'ont  fait  que  chan- 
ger le  nom  en  les  appelant  «  principes  humanitaires  ». 

Si  l'idée  d'égalité  était  le  seul  principe  d'antagonisme  entre 
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Oriêût&ujc  et  Occidentaux,  il  nous  semble  qu'il  âe  garait  pm  du 
tQUt  irréductible.  Les  Frajiç&iaj  par  exemple,  les  plus  éga»litaires 
en  paroie%  ne  le  sont  nullement,  ni  en  f^iit^  ni  en  idée.  Ce  qu'ils 
veuientj  c'est,  non  pas  que  la  pjramide  sociale  soit  supprimée^ 
mais  seulement  renversée;  que  les  premiers  deviennent  ks  der- 
niers et  les  derniers,  les  premiers.  Ceux  qui  sont  en  bas  demandent 
l'égalité ,  mais  ils  ne  l'ont  jamais  obtenue  tant  qu'il  y  a  quel- 
qu'un au-dessus  d'eux,  et  ils  ne  trouvent  pas  i'ojuste  qu'il  y  en  ait 
aU'dea&ous*  Les  Français  sont  donc  aussi  inégalitairea  que  les 
Cbinoia;  toute  la  différence,  c'est  qu'ils  le  sont  plu»  hypocrite- 
meut* 

Pour  en  revenir  aux  jugements  de  M,  Farjenel,  nous  dirons 

que,  finalement,  il  ne  croit  pas  que  les  Chinois  adoptent  la  civîH- 

saftion  occidentale  intégralement.  Tout  ce  qu'ils  lui  empiu  nier  ont, 

g     ce  sera,  non  pas  son  humanitarisme  ni  son  christianiame^  maia  son 

H  miTitarifime  et  son  industrialisme.  Et  alors»  qui  sait  si  Ton  n*en- 

^Kteidra  pas  retentir  le  cri  :  n  L*Aaie  aux  Asiatiques  vu 

La  RÉvotTE  DE  L*AsiË,  par  Vjgïoe  Bêbabd,   1  vol.   in-18.  Paris, 
A.  Colin,  1904. 


H.    BOTJET, 


I 
I 


La  vieille  Asie  ne  s©  contente  pas  de  se  réveiller  de  son  engour- 
dîsaement,  la  voilà  qui  se  révolte.  Quelles  sont  les  origines  et  les 
causes,  les  léguants  et  les  aboutissants  de  cette  révolte,  c'est  ce  que 
rech<*rche  M.  Bérard  dans  ce  volume  composé  de  cinq  études  qui 
peuvent  paraître  indépendantes,  mais  qui  tendent  au  même  but. 
Dans  la  première  partie,  VA  tue  et  P  Europe,  T  auteur  indique  les 
traits  qui  caractérisent  les  deux  races.  On  a  coutume  de  dire;  la 
vieille  Asie.  M.  Bérard  trouve  qu'elle  n*est  pas  plus  vieille  que 
r Europe,  h  Sans  trêve,  TAsie  renouvelle  ses  peuples  rajeunis.  La 
u  vieillesse  »  de  TAsie  et  la  *i  jeunesse  ^^  de  TEurope  ne  sont  que 
des  façons  de  dire.  » 

Ciî  qui  distingue  ces  deux  parties  du  monde,  d'après  l'auteur, 
c'est  que  l'Europe  est  humaniste,  tandis  que  TAsie  est  natura^ 
liste.  Le  xx"  BÎècle  semble  ouvrir  Te  règne  définitif  de  FEurope  sur 
l'Asie,  de  Thomme  sur  la  nature,  de  la  raison  sur  les  forces  obs- 
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enrefl  du  monde  et  de  rinstinct;  mais  TAeie  rêve  d'un  sauveur 
miriuïuleiix  et  voilà  que  «c  Je  Japon,  que  T Europe  n'attendait  pai, 
qu'elle  croyait  avoir  domestiqué,  mis  à  la  chaîne  ou  à  sa  meute, 
le  Japon  en^jre  en  Corée  :  la  révolte  de  l'Asie  commence.  » 

Dans  la  seconde  étiule:  le  Japon  et  l'Europe,  M.  Bérard  consi- 
dère ce  que  le  Japon  a  emprunté  jadi«  à  la  Chine  et  récemment 
À  l'Europe.  Il  estime  que  Teuropéanisation  du  Japon  n'est  que 
superficielle  et  que,  pcenant  tout  ce  qui  peut  armer  pour  la  défense 
ou  pour  l'attaque,  armure  pacifique  de  l^iadustriLe  et  du  corn- 
merœ,  armure  militaire  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le  Japon 
refuse  et  repoussera  tout  ce  qui  pourrait  le  transformer  vraiment 
en  Toie  nation  européenne,  a  L'Ëuropéanisatioa  du  Japon  n'est 
donc  qn'uA  vain  mot,  si  par  là  on  entend  autre  chose  que  l'adop- 
tion  du  costume  européen  et,  surtout,  de  Tarmure  européenne.  » 

lia  troisième  étude:  la  descente  de$  Eusses,  décrit  les  efforts  de 
la  Bussie  pour  s'étendre  en  Asie  et  pour  atteindre  l'Océan  paci- 
fique. «  C'est  par  la  Mongolie  que  les  Russes  voulaient  atteindre 
les  grands  marchés  de  la  Chine;  c'est  par  la  Corée  qu'ils  vou- 
laient descendre  aux  eaux  toujours  libres 'du  Pacifique.  Mais  la 
guerre  sino-japanaise  de  1895  en  décida  tout  autrement.  » 

Après  Vexpansion  russe  vient  Vexpansion  japonaise,  la  qua- 
trième étude  et,  enfin,  la  cinquième,  le  rôle  de  V Angleterre.  M.  Bé- 
rard soutient  que  la  guerre  russo- japonaise  aurait  pu  être  évitée, 
que  les  gouvernements  français  et  amglais  ont  fait  tout  leur  pos- 
sible pour  cela,  et  que  la  déclaration  précipitée  des  hostilités  a  été 
le  fait  des  impérialistes  et  des  spéculateurs  anglais  —  non  de  la 
nation,  ni  surtout  du  roi  —  et  des  Aationalistes  japonais,  u  La 
^erre  a  valu  quelque  cent  milHons  de  bénéfice  immédiat  aux 
joueurs  de  Londres  qui,  depuis  un  mois,  «'acharnaient  à  la 
baisse.  »> 

Cela  est  bien  possible;  mais  nous  fiomiBeB  ici  en  pleine  poli- 
tique, ou  diplomatie,  ou  pire  encore,  ce  qui  n'est  pas  de  notre 
oompëience.  Caicguona  donc  Aotre  voile  et  laissons  ]e&  guerriers  se 
eombatti^,  piûsqae  nous  ne  pouvona,  hélas,  les  en  empêcher. 

H.  BOTJBX. 


Informes  relâtivos  a  tratados  de  comercio,  mejobâ  de  ix)6  Cambios 
T  LEY  DE  HUELGAS  {Renseignements  sur  les  iradtés  de  eommercey 
V  améliora  tion  du  change  et  la  loi  sur  les  grèves),  par  D.  Pablo 
DE  Alzoî^  y  MI190N90,  br.  in-8*.  Bilbao,  !19ôa. 

La  Ligue  biscayenne  des  producteurs  est  chargée,  ou  se  charge,de 
donner  aux  pouvoirs  publics  les  conseils  qu'elle  croit  utiles  à  ses 
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intérêts.  M.  de  Alzola  y  Minondo  est  président  de  cette  Ligue  et 
remplit  ce  devoir  dans  le  présent  opuscule.  Les  producteurs  étant 
«  orfèvres  »,  on  se  doute  a  priori  que  leurs  conseils  en  matière  de 
traités  de  commerce  doivent  être  à  tendances  protectionnistes  et 
Ton  ne  se  trompe  pas.  La  Ligue  yeut  que  l'Espagne  se  préserve  de 
l'invasion  des  articles  exotiques;  qu'elle  défende  son  marché  inté- 
rieur, «  qui  est  après  tout  le  meilleur  et  le  plus  sûr  )>  contre  les 
agressions  du  commerce  étranger;  qu'elle  implante  sur  son  terri- 
toire les  industries  électriques,  la  construction  navale,  la  fabrica- 
tion de  locomotives  et  une  foule  d'autres  industries;  en  un  mot, 
qu'elle  s'inspire  des  courants  protectionnistes  qui  régnent  dans 
tout  l'univers. 

Comment  l'Espagne  pourra-t-elle  développer  les  industries  dé- 
nommées si  elle  ferme  ses  portes  au  commerce  international  ?  C'est 
œ  qu'il  n'est  pas  facile  de  voir.  N'opérant  qu'avec  ses  propres  res- 
sources, il  faudra  nécessairement  qu'elle  découvre  Pierre  pour  cou- 
vrir Paul,  c'est-à-dire  qu'elle  prélève  sur  les  industries  existantes, 
4iu  risque  de  les  tuer,  les  ressources  nécessaires  pour  implanter  les 
industries  manquantes,  au  risque  d'échouer  et  de  provoquer  la 
ruine  générale. 

Les  indications  données  par  M.  Alzola  pour  l'amélioration  du 
change  ne  nous  paraissent  pas  bien  efficaces.  L'amélioration  de 
l'ordre  financier  ne  peut  résulter  que  de  l'amélioration  de  l'ordre 
économique  ;  or,  une  nation  qui  exclut  l'entrée  des  produits  étran- 
gers exclut  par  là  même  la  sortie  de  ses  propres  produits  et  s'in- 
terdit ainsi  toute  augmentation  de  richesse.  Et  puis,  qu'importe 
l'état  du  change  s'il  n'y  a  pas  de  commerce  international  ? 

Quant  à  la  loi  sur  les  grèves,  M.  Alzola  demande  que  les  ouvriers 
aient  le  niême  droit  que  les  patrons  de  s'associer  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts,  mais  qu'avant  de  se  mettre  en  grève,  les  ou- 
vriers mettent  à  l'abri  d'accidents,  les  chaudières,  machines,  lo- 
comotives, etc.,  et  qu'ils  préviennent  six  jours  d'avance  les  patrons 
on  l'autorité  gouvernative. 

BouxfiL. 
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Sommaire.  —  Ce  qu^il  faut  défaire  en  Russie.  —  Un  projet  de  loi  contre  les 
emprunts  de  guerre  en  Italie.  —  L'opinion  de  M.  A.  Neymarck.  —  Lerepoi 
hebdomadaire  obligatoire.—  Le  monopole  postal.  —  Le  rejet  de  la  régie  dv 
gaz.  —  Les  crimes  du  colonialisme.  —  Autres  beautés  coloniales.  —  U 
demande  d'expulsion  des  Syriens  de  la  Guinée.  —  Le  percement  du  Sim- 
plon.  —  Le  Congrès  international  d'expansion  économique  mondiale  en 
Belgique.  —  Le  protectionnisme  ouvrier  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre. 
—  Le  protectionnisme  au  canal  de  Panama.—  Nécrologie  :  Clément  JogUr 
et  A.  de  Malarce. 


Il  est  malheureusement  permis  de  craindre  que  la  crise  poli 
tique  et  économique  qui  vient  d'éclater  en  Russie  ne  prenne  pas 
fin  de  sitôt.  Le  même  jour  où  le  Tsar  eignait  un  manifeste,  dans 
lequel  il  déclarait  sa  ferme  intention  de  maintenir  le  régime 
autocratique,  il  consentait  à  convoquer  une  Assemblée  destinée 
à  doter  la  Russie  d'une  constitution  et  d'une  foule  d'institutions 
plus  ou  moins  élatistes  pour  ne  pas  dire  socialistes.  Ce  pro- 
gramme rédigé,  dit-on,  par  un  ministre  libéral,  M.  Yermolof, 
ne  nous  inspire,  nous  devons  l'avouer,  qu'une  faible  confiance, 
Il  s'agit  bien  moins  aujourd'hui  en  Russie  de  faire  des  lois  que 
d'en  défaire,  en  mettant  simplement  la  liberté  à  la  place  des 
servitudes  dont  le  réseau  enserre  et  étouffe  l'activité  indivi- 
duelle :  servitudes  morales  qui  restreignent  ou  suppriment  la 
liberté  religieuse,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  parler 
et  d'écrire,  servitudes  matérielles  qui  soumettent  la  liberté  élé- 
mentaire d'aller  et  venir  à  l'arbitraire  de  la  police  et  placent 
toutes  les  branches  d'industrie  sous  la  tutelle  réglementaire  de 
la  bureaucratie  ;  servitudes  spéciales  qui  interdisent  aux  Polo- 
nais de  parler  leur  langue,  aux  Juifs  de  vivre  ailleurs  que  dans 
les  provinces  où  ils  sont  relégués,  aux  Finlandais  de  protester 
contre  la  rupture  des  engagements  solennels  qui  garantissaient 
leur  autonomie.  Voilà  ce  qu'il  faudrait  défaire  sans  attendre  la 
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convocation  d'une  assemblée.  Un  simple  rescrit  suffirait  et  peut- 
être  contribuerait-il  plus  efficacemment  que  les  débats  de  poli- 
ticiens novices  à  rétablir  la  paix  intérieure  dans  le  vaste  mais 
disparate  empire  des  Tsars. 


Que  les  capitalistes  qui  fournissent  le  nerf  de  la  guerre  aux 
Russes  et  aux  Japonais  soient  responsables  des  abominables 
tueries  de  la  Mandchourie,  nous  nous  sommes  appliqué,  d'ail- 
leurs sans  grand  succès,  à  le  leur  faire  comprendre.  Il  semble 
cependant  que  la  conscience  publique  commence  à  s'émouvoir 
de  l'immoralité  de  ces  prêts  sanguinaires.  On  annonce  le  dépôt 
à  la  Chambre  italienne  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'in- 
terdire en  Italie  tout  emprunt  qui  serait  destiné  à  procurer  des 
ressources  à  un  Etat  belligérant.  Seulement,  on  peut  regretter 
que  les  capitalistes  ne  se  soient  pas  interdit  eux-mêmes  de  par- 
ticiper à  des  emprunts  aussi  immoraux  qu'anti-économiques. 


Parmi  les  adhésions  que  nous  a  valu  notre  campagne  contre 
les  emprunts  de  guerre,  nous  sommes  charmé  de  signaler  celle 
de  notre  savant  confrère,  M.  Alfred  Neymarck,  qui  ne  sépare 
pas  la  Finance  d'avec  la  morale. 

Nous  lisons  dans  son  journal,  le  Rentier  : 

Emprunt  Japonais.  —  Emprunt  Eusse.  —  Le  Japon  vient  de 
conclure  un  emprunt  intérieur  de  250  millions  qui  sera  probable- 
ment introduit  à  la  Bourse  de  Londres  où  les  précédents  emprunts, 
après  avoir  été  très  dépréciés,  jouissent  maintenant  d'une  vérita- 
ble faveur.  Le  5  0/0  1895  se  négocie  à  100  f r.  ;  le  5  0/0  1901-1902  se 
négocie  à  98  0/0;  le  4  0/0  1899  vaut  86  1/2;  les  deux  emprunts  de 
guerre  en  Bons  6  0/0  se  négocient  à  104  et  101  1/2.  Ces  deux  derniers 
ont  pour  garanties  les  recettes  douanières,  qui  s'élèvent  à  1.744.035 
livres  sterling,  alors  que  le  service  des  deux  emprunts  garantis  ab- 
sorbe 1.320.000  liv.  st.,  laissant  un  excédent  de  420.000  liv.  st.  envi- 
ron. 

La  Russie,  de  son  côté,  se  prépare  à  émettre  un  nouvel  emprunt 
en  France,  probablement  sous  forme  de  bons  du  Trésor,  comme 
celui  de  Tan  dernier,  remboursables  à  courte  échéance.  L'impor- 
tance de  cet  emprunt  serait  de  500  millions  ou  légèrement  supé- 

T.  I«'.  —  MARS  1905.  30 
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rieure  à  oe  chiffre;  les  négociations  a&raient  entamées  à  Féters- 
bourg  directement  entre  les  représentajits  de  la  haute  finance  fia&- 
gaise  et  le  ministre  des  Finances. 

L'ère  des  grands  emprunts,  on  le  voit,  n'est  pas  close.  La  Husùe 
et  le  Japon  ont  emprunté  avant  et  pendant  la  guerre;  ils  emprun- 
teront encore  quand  la  paix  sera  conclue.  Depuis  un  an^  le  Japon 
et  la  Russie  ont  emprunté  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  près 
de  4  milliaids.  L'Europe  assiste,  impassible,  à  ces  boucheries  hu- 
maines, à  ces  déperditions  de  capitaux,  en  même  temps  que  les  ca- 
pitalistes, ne  se  pré'occ'upant'  guère  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
sont  demandés,  ne  recherchent  qu'une  chose  :  retirer  le  plus  de 
profits  possible  de  leurs  placements.  Ainsi  se  justifie  une  fois  de 
plus  ce  qu'écrivait  en  1888,  M.  de  Molinari,  dans  la  M  or  ait  Eco- 
nomique :  «  Les  capitalistes  ne  considèrent  d'habitude  que  les  ris- 
ques  de  placement  et  l'intérêt  que  ce  placement  rapporte.  Ils  n'ont 
aucun  souci  de  l'emploi  moral  ou  immoral  que  leurs  capitaux  vont 
recevoir.  » 


Le  repos  hebdomadaire  était  autrefois  rendu  obligatoire  par 
l'Eglise.  On  a  trouvé  insupportable  cette  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  et  on  s'en  est  affranchi.  Mais  voici  qu'au  Dieu  de  l'ancien 
régime  a  succédé  un  Dieu  non  moins  autoritaire  et  réglemen- 
taire, le  Dieu-Etat.  C'est  eu  son  nom  et  avec  ses  sanctions  qu'on 
est  en  train  de  ressusciter  l'obligation  du  repos  hebdomadaire. 
Votée  par  la  Chambre  des  députés,  la  loi  qui  le  rétablit  vient 
d'être  soumise  à  l'examen  de  la  Commission  du  Sénat,  et  elle  ne 
tardera  probablement  pas  à  ôtreu  mise  en  vigueur,  non  tou- 
tefois sans  d'assez  nombreuses  dérogations.  Les  industries 
appelées  à  bénéficier  de  ces  dérogations  sont  celles  qui  ne 
travaillent  qu'à  ceilaines  époques  de  l'année,  celles  qui  em- 
ploient des  matières  périssables,  celles  qui  s'exercent  en  plein 
air,  celles  dont  le  travail  ne  peut  être  interrompu  (hauts  four- 
neaux, hôtels,  etc,  celles  de  produits  alimentaires,  etc.  On  pré- 
voit mlême  que  des  règlements  spéciaux  pourront  apporter  des 
dérogations  spéciales  pour  les  hauts  fourneaux  où  la  nature 
même  du  travail  est  rebelle  à  toute  interruption. 

On  peut  douter  cependant  que  le  repos  hebdomadaire  obliga- 
toire du  Dieu-Etat  soit  moins  gênant  et  vexatoire  que  celui  de 
son  prédécesseur.  A  la  vérité,  le  dommage  qu'il  pourra  causer 
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ne  sera  pas  sans  compensatioa.  Les  fonctionnaires  chargés  de 
le  faire  observer  n'y  trouveront-ils  pas  un  débouché  de  plus  ? 


Entre  autres  monopoles  dont  jouissent  les  Français,  ils  doi- 
vent se  garder  d'oublier  le  monopole  postal.  Un  négociant  pa- 
risien vient  d'en  être  averti  à  ses  dépens  : 

M.  Bemot,  le  négociant  en  charbons  bien  connu^  avait  traité  avec 
la  Compagnie  générale  des  Omnibus,  pour  installer  dans  les  bu- 
reaux des  boîtes  aux  lettres  pour  la  réception  des  commandes. 

L'administration  des  Postes  et  Télégraphes  s'est  émue  de  ce  mode 
de  publicité,  qui  faisait,  dit-elle,  concurrence  aux  lettres  affran- 
diies,  et  elle  a  mis  la  maison  Bernot  en  demeure  de  retirer  ses  boî- 
tes. La  maison  Bernot  s'y  est  refusée.  Un  soir,  deux  brigadiers  fac- 
teurs saisirent  les  cartes  de  commande  que  deux  employés  de 
M.  Bernot  venaient  de  retirer  des  boîtes.  Une  information  judi- 
ciaire fut  ouverte.  Elle  aboutit  à  la  comparution  devant  la  hui- 
tième chambre  correctionnelle  sous  la  prévention  «  d'immixtion 
dans  le  service  des  postes  »  des  deux  employés,  MM.  Bergeot  et 
Odoul.  La  maison  Bernot  était  assignée  comme  civilement  respon- 
sable. 

Assignée  et  condamnée  dans  la  personne  de  ses  employés.  La 
poste  ayant  ajouté  au  transport  des  lettres  celui  des  colis,  atten- 
dons-nous donc  à  ce  qu'il  soit  défendu  un  de  ces  beaux  jours 
de  porter  des  paquets  sous  peine  d'amende. 

A  la  majorité  de  136  voix  contre  115,  le  Sénat  a  rejeté  le  pro- 
jet de  régie  du  gaz  proposé  par  le  Conseil  municipal  de  Paris 
et  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  C'est  un  échec  au  muni- 
cipalisme  et  un  vote  dont  les  contribuables  et  les  consomma 
teurs  de  gaz  parisien  doivent  remercier  le  Sénat. 


A  propos  des  faits  monstrueux  qui  viennent  encore  une  fois 
d'appeler  l'attention  publique  sur  les  beautés  de  la  colonisation 
mliitariste  et  protectionniste,  M.  Comely  fait,  dans  le  Siècle, 
ces  réflexions  aussi  judicieuses  qu'humaines  : 
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Les  journaux,  dit-il,  sont  remplis  de  l'histoire  d'épouvantables 
exploits,  accomplis  par  un  sieur  Toqué,  administrateur  colonial, 
et  quelques-uns  de  ses  collègues.  Ces  messieurs  martyrisaient  des 
nègres  auxquels  la  France  avait  fait  l'honneur  de  vouloir  montrer 
les  bienfaits  de  la  civilisation. 

Pour  ces  nègres  privilégiés,  les  bienfaits  de  la  civilisation  ont  été 
les  suivants  :  On  a  fait  sauter  l'un  d'entre  eux  au  moyen  d'une  car- 
touche, à  la  dynamite  qu'on  lui  avait  introduite  dans  le  ventre 
par  les  voies  naturelles.  On  a  fait  bouillir  la  tête  d'un  autre  et 
l'on  a  servi  à  ses  camarades  le  bouillon  ainsi  obtenu,  pour  voir  les 
grimaces  qu'ils  feraient  en  découvrant  la  viande  de  leur  bouillon. 

Naturellement,  les  gens  qui  écrivent  dans  les  journaux  témoi- 
gnent d'une  grande  horreur  et  d'une  grande  indignation  pour  ces 
méfaits.  On  me  permettra  de  réserver  mon  horreur  et  mon  indi- 
gnation pour  le  système  qui  les  produit,  en  quelque  sorte,  automa- 
tiquement. 

Le  bon  sens  voudrait  qu'on  envoyât  pour  gouverner  les  nègres  de 
l'Afrique,  de  vieux  administrateurs  acclimatés,  rompus  aux  diffi- 
cultés de  leur  tâche  et  habituée  à  régir  paternellement  ces  peupla- 
des en  enfance,  qui  sont,  quoi  qu'on  en  dise,  accessibles  au  prestige 
du  gouvernement  et  aux  idées  de  justice. 

Au  lieu  de  cela^  on  expédie  là-bas  des  déchets  de  notre  apprentis- 
sage administratif,  des  jeunes  gens  incapables  d'entrer  dans  le 
cadre  préfectoral.  On  les  voue  à  l'alcoolisme  et  à  la  folie.  Ils  ap- 
pliquent, d'ailleurs,  aux  populations  qui  ont  le  malheur  d'être 
adoptées  par  les  blancs,  un  système  de  colonisation  dont  la  sauva- 
gerie collective  explique  leur  sauvagerie  individuelle. 

Savez-vous  ce  que  c'est  que  le  portage  ?  Dans  ces  contrées  vierges 
et  sans  routes,  tout  se  transporte  à  dos  d'homme.  Que  l'adminis- 
tration ait  besoin  d'un  millier  de  nègres  pour  transporter  son  ma- 
tériel, ces  nègres,  elle  les  commande  dans  les  villages.  Elle  exige 
d'eux  un  étape  ;  seulement,  la  plupart  d'entre  eux  sont  obligés  de 
faire  une  semaine  de  marche  pour  arriver  dans  la  contrée  où  ils 
doivent  faire  leur  étape.  Il  en  est  qui,  pour  porter  pendant  vingt 
kilomètres  quelques  kilos,  ont  dû  faire  préalablement  120  kilomè- 
tres de  chemin.  Cette  corvée  n'est  pas  payée,  bien  entendu,  et 
quand  les  nègres  la  refusent,  on  organise  contre  eux  des  expédi- 
tions qui  brûlent  les  paillotes  et  exterminent  les  populations. 

C'est  l'administration  qui  ordonne  ces  supplices,  et  l'adminis- 
tration est  un  être  impersonnel  qui  n'a  pas  l'excuse  de  l'ivresse,  vu 
qu'il  ne  boit  pas.  De  sorte  que  les  administrateurs  coloniaux  les 
plus  féroces  sont  dépassés  en  férocité  par  leur  propre  système.  De 
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sorte  que  les  Français  les  plus  alcooliques  et  les  plus  sauvages 
ne  peuvent  pas  faire  aux  nègres  plus  de  mal  que  ne  leur  en  a  fait 
leur  propre  gouvernement  quand  il  entreprend  de  régénérer  les 
nègres. 

Et  oe  qu'on  dit  de  la  France,  on  peut  le  dire  de  toutes  les  puis- 
sances européennes  qui  ont  des  visées  coloniales.  Le  système  co- 
lonial du  vingtième  siècle  est  un  système  qui  consiste  à  faire  marty- 
riser l'homme  de  couleur  par  l'homme  blanc. 

Au  temps  d&'  Pizarre  et  de  Fernand  Cortez^  on  n'était  pas  plus 
tendre,  mais  on  était  aussi  barbare.  Et  au  moins  les  coloniaux 
avaient-ils  l'excuse  d'enrichir  leurs  compatriotes,  tandis  qu'au- 
jourd'hui les  coloniaux  ruinent  les  marchands  de  chapeaux,  de 
parapluies  et  de  chaussettes,  sous  prétexte  de  leur  procurer  la 
clientèle  de  gens  qui  vont  nus  comme  des  vers  et  qu'ils  exterminent, 
du  reste,  à  la  première  occasion. 

Remarquons  toutefois  que  les  coloniaux  n'ont  pas  plus  enri- 
chi l'Espagne  au  xvi*  siècle  qu'ils  n'enrichissent  la  France  au 

XX*. 

*  * 

Depuis  quelques  années,  les  Syriens  maronites  s'expatrient 
pour  échapper  aux  vexatiwis  des  autorités  musulmanes.  Ils  5mi- 
graient  d'abord,  principalement  dans  la  République  Argenûne, 
et  l'excellent  Bulletin  mensuel  de  la  statistique  municipale  de 
Buenos-Ayres,  que  dirige  M.  Albert  Martinez,  nous  apprend 
qu'il  en  est  arrivé  encore  785  au  mois  de  décembre  dernier  ;  mais 
un  certain  nombre  d'entre  eux,  les  plus  pauvres,  s'arrêtent  au 
Sénégal. 

Ne  s'étant  décidés  à  quitter  les  côtes  libanaises  qu'après  avoir 
été  consciencieusement  dépouillés  par  l'administration  turque, 
lisons-nous  dana  VEuropéeriy  ils  arrivèrent  à  Dakar  par  groupes 
de  deux  ou  trois,  avec  une  centaine  de  francs  en  poche,  et,  sur  le 
dos,  une  boîte  de  colporteur  contenant  un  assortiment  de  pacotille. 
Ils  s'intallèrent,  en  plein  vent,  sur  les  places  ou  le  long  des  ave- 
nues et  attendirent  le  bon  plaisir  de  la  fortune.  Leurs  débuts  fu- 
rent durs.  La  vie  est  chère  aux  colonies  et  les  bénéfioee  des  petits 
commerçants,  modestes.  Nos  Syriens  durent,  pour  faire  honneur  à 
leurs  affaires^  se  contenter  pour  nourriture  du  couscou  indigène, 
et  pour  boisson  de  l'eau  des  marais.  La  nuit>,  ils  logeaient  dans 
des  huttes  de  paille  qu'ils  louaient  aux  indigènes.  Mais  dans  un 
pays  si  insalubre,  on  ne  suit  pas  impunément  un  tel  régime.  Les 
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Maronites  rexpérimentèrent  à  leurs  dépens;  car  la  fièvre  palutn 
exerça  parmi  eux  de  véritables  ravages.  Ils  ne  se  déooaragènDi 
point. 

Tenus  à  l'écart  par  les  Européens  qui  n'avaient  pas  assez  de  mé- 
pris ni  de  dégoût  pour  ces  blancs  miséreux  dont  le  visage  triste 
reflétait  une  vie  de  souffrances  et  de  privations  inoaiies,  mais  tuai 
vus  par  les  noirs  qui  traitaient  volontiers  avec  eux,  les  premi«Eg 
ëmigrants  syriens  s'accoutumèrent  tout  doucement  à  leur  nouvelle 
patrie.  Ils  écrivirent  à  leurs  parents  et  amis,  laissés  dans  le  Liban, 
pour  les  informer  de  leur  installation  dans  une  colonie  où  Tob 
pouvait  vivre  sous  une  administration,  sinon  bienveillante,  da 
moins  indifférente,  qui  respectait  les  femmes,  les  enfants  et  les 
biens.  Ces  lettres  ne  furent  pas  écrites  en  vain;  et  bientôt  de  nou- 
velles familles  sjrriennes  vinrent  s'installer  à  Dakar  et  Saint-Loait; 
puis  de  là  se  répandirent  dans  les  colonies  voisines.  La  Quinée 
française  accueillit,  à  elle  seule,  plus  de  six  cents  Syriens  qui  se 
fixèrent  dans  les  différents  centres  :  Conakry,  Boké^  Dubréka  et 
Coya. 

Mais  la  concurrence  de  ces  Syriens  actifs  et  laborieux  n'a  pas 
tardé  à  paraître  insupportable  aux  maisons  qui  avaient  jus- 
qu'alors monopc^isé  lo  commerce  de  la  Guinée  : 

En  réalité,  oit  V Européen,  l'arrivée  des  Syriens  en  Guinée  a  mis 
un  terme  à  l'exploitaion  des  grandes  maisons  de  conuneroe  euro- 
péennes qui  abusaient  de  l'ignorance  des  noirs  pour  réaliser 
d'énormes  bénéfices.  Plus  travailleurs^  nlus  habiles  et  se  contentant 
de  bénéfices  plus  modestes,  les  Syriens  ont  accaparé  en  peu  de 
temps  une  notable  partie  du  commerce  guinéen  dont  une  dizaine 
de  maisons  françaises,  anglaises  et  allemandes  se  partageaient  jus- 
qu'ici le  monopole  exclusif. 

Les  monopoleurs  ont  fini  par  réclamer  l'expulsion  de  ces  dan- 
gereux concurrents,  et  l'administration  a  accueilli  favorablwnenl 
leur  réclamalion.  Elle  a  appuyé  un  vœu  de  là  Commission  per- 
manente du  commerce  et  de  l'industrie,  demandant,  sous  pré 
texte  de  sauvegarder  «  Tinfluence  française,  la  santé  publique, 
sans  oublier  la  prospérité  du  commerce  »  que  les  pays  de  pro 
tectoral  soient  (ermés  aux  Syriens  et  que  dans  les  pays  d^admi- 
nisfralion  directe,  ils  soient  soumis  à  une  patente  élevée  et  à 
VobUgation  du  permis  de  séiour. 

Il  reste  à  savoir  si,  comme  l'assure  Y  Européen^  on  fermera 
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la  Colonie  à  ces  commerçants,  dans  Tintérôt  du  conmierce  colo- 
nial. 

* 
«  • 

Le  percement  du  tunnel  du  Simplon  a  été  terminé  le  24  février 
à  7  h.  20.  Les  travaux  avaient  commencé  le  15  août  1898.  Ce 
tunnel  long  de  19.770  mètres  n'a  donc  exigé  que  six  ans  et  demi, 
alors  que  le  percement  du  tunnel  du  Gothard  (14.948  mètres) 
avait  pris  huit  ans.  Le  tunnel  du  Simplon  est  le  moins  élevé  des 
tunnels  alpestres  ;  son  altitude  est  de  705  mètres  ;  il  est  donc 
situé  450  mètres  plus  bas  que  le  Gothard  et  600  mètres  plus  bas 
que  le  Cenis.  La  hauteur  maxima  de  la  montagne  au-dessus  du 
tunnel  est  de  2.135  mètres.  Les  dépenses,  évaluées  d'abord  à 
75  millions,  s'élèveront  à  83  millions.  Quand  toutes  les  voies  d'ac- 
cès seront  construites,  l'Italie  sera  rapprochée  de  150  kilomètres 
de  la  France.  Mais  ce  rapprochement  ne  tardera  pas,  selon  toute 
apparence,  à  être  «  compensé  »  par  un  exhaussement  corres- 
pondant des  barrières  douanières  entre  les  deux  pays.  Déranger 
disait  des  protectionnistes  de  son  temps  : 

Le  bon  Dieu  crée  un  fleuve, 
Ils  en  font  un  étang. 

Ceux  d'aujourd'hui  sont  pires.  Car  les  tunnels  qu'ils  obstruent 
coûtent  cher,  tandis  que  le  bon  Dieu  créait  les  fleuves  gratis. 

A  l'occasion  de  l'Exposition  de  Liège,  «  un  Congrès  interna- 
tional  d'expansion  économique  mondiale,  placé  sous  le  patro- 
nage du  roi  des  Belges,  se  réunira  au  mois  de  septembre  pro- 
chain. L'objet  de  ce  Congrès  est  ainsi  spécifié  dans  un  rapport 
au  roi  : 

Les  questions  économiques  et  les  solutions  qu'elles  comportent 
sont  actuellement  l'objet  des  préoccupations  de  tous  les  gouverne- 
ments. 

Les  développements  et  les  progrès  de  l'industrie,  les  facilites  de 
communication,  l'ouverture  de  paya  nouveaux  à  la  civilisation 
servent  de  stimulante  à  un  mouvement  de  plus  en  plus  accent aé 
d'eacpansion  qui  met  en  présence,  dans  une  lutte  ardente,  les  pro- 
ducteurs des  différentes  nations. 
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Ce  serait  un  honneur  pour  la  Belgique  d'affirmer  sa  confiance 
dans  les  résultats  d'efforts  judicieusement  combinés. 

L'Exposition  universelle  de  Liège,  dont  le  succès  est  certain^  et 
les  fêtes  nationales  amèneront  prochainement  en  Belgique  des  re- 
présentants autorisés  du  commerce  et  de  l'industrie  des  savants 
et  des  économistes  de  tous  les  pays;  des  congrès  spéciaux  provo- 
queront des  échanges  de  vues  sur  une  série  de  questions  d'actualité 
pratique. 

Il  semble,  Sire,  qu'on  pourrait  très  avantageusement  couronner 
ces  multiples  manifestations  de  l'initiative  officielle  et  privée  en 
décrétant  l'organisation  d'un  grand  Congrès  International  dont  le 
programme,  conçu  dans  les  vues  les  plus  larges^  comprendrait  l'en- 
semble des  matières  intéressant  l'expansion  économique  mondiale. 

Ce  Congrès  convoqué  dans  un  pays  quasi  libre-échangiste 
excite  les  méfiances  delà  Ré(orme  économique,  qui  rappelle  à  ce 
propos  le  succès  de  la  Convention  des  sucres.  «  Ce  succès,  dit-elle 
passe  pour  avoir  un  peu  grisé  la  diplomatie  belge,  et  l'on  dit 
qu'elle  rêve  d'autres  conférences  internationales.  Les  protec- 
tionnistes, ajoute  le  journal  de  M.  Méline,  ayant  la  fâcheuse 
habitude  de  ne  jamais  essayer  de  se  défendre  sérieusement  con- 
tre les  attaques  dont  ils  sont  l'objet,  nous  n'osons  guère  espérer 
qu'ils  auront  le  souci  de  se  rendre  au  Congrès  de  Liège,  où  leur 
présence  ne  serait  cependant  pas  inutile.  » 

Espérons  toutefois  que  les  protectionnistes  ne  seront  pas  in- 
sensibles aux  reproches  que  leur  adresse  la  Réiorme,  et  qu'ils 
nous  opposeront,  cette  fois,  des  arguments  plus  sérieux  que 
d'habitude. 


Aussi  longtemps  que  les  propriétaires  fonciers,  les  industriels 
et  les  capitalistes  leurs  commanditaires  ont  été,  seuls,  en  posses- 
sion de  la  machine  à  fabriquer  les  lois,  ils  s'en  sont  servi  pour 
augmenter  leurs  rentes  et  leurs  profits,  en  empêchant  l'importa- 
tion des  produits  étrangers  ;  mais  voici  que  les  classes  ou- 
vrières, à  leur  tour,  ont  commencé  à  acquérir  leur  part  d'in- 
fluence politique,  et  à  mettre  la  main  sur  ceffe  merveilleuse  ma- 
chine. Il  était  assez  naturel  qu'elles  voulussent,  elles  aussi,  l'em- 
ployer à  augmenter  le  prix  de  leur  marchandise  :  le  travail.  Elles 
n'y  ont  pas  manqué,  et  c'est  ainsi  qu'au  protectionnisme  agraire 
et  industriel,  nous  voyons  s'annexer  aujourd'hui  le  protection- 
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nisme  ouvrier.  Aux  Etats-Unis  et  en  Australie,  une  législation 
absolument  prohibitive,  protège  le  travail  blanc  contre  le  travail 
jaune,  et  ce  n*est  pas  la  faute  des  «  libéraux  »  anglais  si  elle  n'a 
pas  été  étendue  au  Transvaal.  A  la  vérité,  leur  opposition  à  rem- 
ploi des  travailleurs  chinois  dans  les  mines  se  fondait  sur  un 
motif  purement  philanthropique,  celui  de  protéger  leur  liberté 
contre  les  restrictions  apportées  à  leur  emploi  ailleurs  que  dans 
les  mines.  En  dépit  de  cette  opposition  et  de  ces  restrictions,, 
les  Chinois  affluent  en  ce  moment  au  Transvaal,  et,  en  ravivant 
l'industrie  minière,  cette  immigration  de  travailleurs  jaunes  a 
entraîné  une  augmentation  de  la  demande  du  travail  blanc  et 
noir. 

Mais  le  protectionnisme  ouvrier  n'en  est  pas  moins  en  pro 
grès  ;  aux  Etats-Unis  notamment,  l'inspection  des  émigrants  est 
devenue  de  plus  en  plus  rigoureuse.  Pendant  le  mois  de  janvier, 
lisons-nous  dans  le  Journal  des  Débais,  le  nombre  des  refusés 
s'est  élevé  à  7  0/0,  et  l'on  sait  que  parmi  les  refusés  figurent  les 
ouvriers  engagés  par  contrat,  c'est-à-dire  ceux  qui,  au  lieu  d'émi- 
grer  à  l'aventure,  sont  assurés  de  trouver  un  emploi.  Enfin,  en 
Angleterre,  le  roi  a  annoncé,  dans  son  discours  d'ouverture  du 
Parlement,  la  présentation  d'un  bill  destiné  à  réglementer  Yimr 
migration. Bref,  après  avoir  protégé  les  industriels  et  les  proprié- 
taires fonciers  aux  dépens  des  ouvriers,  on  protège  les  ouvriers 
aux  dépens  des  industriels  et  des  propriétaires  fonciers.  Qui  sait 
si  on  ne  finira  point  par  s'apercevoir  qu'en  protégeant  tout  le 
monde,  on  ne  protège  plus  personne  î 

* 
*  * 

La  Compagnie  du  canal  de  Panama  a  ccnnmis  des  fautes  qui  ont 
coûté  cher  à  nos  malheureux  petits  capitalistes,  mais  on  ne  peut 
l'accuser  du  moins  d'avoir  protégé  à  leurs  dépens  le  personnel 
et  les  fournisseurs  du  matériel  de  son  entreprise  ;  si  elle  les  pre- 
nait autant  que  possible  en  France,  elle  ne  leur  conférait  aucun 
monopole.  Les  protecticHinistes  n'ont  pas  laissé  la  même  liberté 
au  gouvernement  des  Etats-Unis  ;  ils  ont  étendu  leurs  mains 
crochues  sur  le  futur  canal,en  le  frappant  d'une  taxe  qui  leur  sera 
payée  quand  même  l'affaire  ne  payerait  point.  En  vertu  d*un 
bill  rédigé  par  le  Comité  du  commerce  du  Sénat,  tous  les  trans- 
ports que  nécessitera  la  construction  du  canal  devront  être  ré- 
servés à  la  marine  américaine  et  ni  le  matériel,  ni  même  le  per- 
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sonnel,  à  l'exception  des  simples  terrassiers,  ne  pourront  être 
tirés  de  rétranger. 

Le  bois,  Tader,  le  ciment  et  les  autres  articles,  lisons-noos 
dans  l'extrait  du  rapport  que  publie  le  Journal  o/  Commerce, 
doivent  être  de  provenance  américaine,  quand  même  ils  pour- 
raient être  fournis  à  meilleur  marché  par  le  Canada  ou  l'Europe. 
De  plus,  non  seulement  les  ingénieurs,  mais  les  directeurs,  les 
contremaîtres,  les  commis  et  les  professionnels  de  toute  espèce 
devront  être  Américains,  quoique  les  Anglais,  les  Allemands  et 
les  autres  étrangers,  accoutumés  à  des  conditions  d'existence 
plus  modestes,  puissent  probablement  être  engagés  à  meilleur 
marché. 

Le  canal  coûtera  donc  plus  cher,  de  toute  la  différence  entre 
les  prix  de  la  protection  et  ceux  du  libre-échange.  Il  faudra  que 
le  gouvernement  augmente  d'autant  le  prix  du  passage,  —  ceci 
aux  frais  et  dépens  du  commerce  international.  Seulement,  il 
pourra  fort  bien  arriver  que  le  commeirce  se  lasse  de  payer  ce 
prix  protectionniste  et  qu'une  compagnie  se  forme  tôt  ou  tard 
pour  percer  à  travers  l'isthme  de  Darien  un  canal  concurrent 
qui  aura  le  double  avantage  d'être  phis  court  et  de  coûter  moins 
cher  î 


La  Société  d'économie  politique  a  rendu  un  hommage  mérité 
à  l'un  de  ses  vice-présidents,  M.Clément  JugIar,dont  nos  lectoirs 
connaissent  les  études  originales  sur  les  crises  commerciales. 
Dans  la  même  semaine,  nous  avons  perdu  un  de  nos  anciens  et 
dévoués  collaborateurs,  M.  Chaurand  de  Malarce,  qui  nous  don 
naît  Picore,  il  y  a  trois  mois  à  peine,  malgré  la  cruelle  maladie 
doot  il  souffrait  depuis  longtemps,  un  intéressant  article  sur 
c  la  valeur  économique  et  morale  des  Caisses  d'épargne  sco- 
laires n.M.de  Malarce  s'était  particulièrement  occupé  des  Caisses 
d'épargne.  U  est  l'auteur  de  nombreuses  brochures  sur  les  ins* 
titirîions  de  prévoyance,  et  a  publié  notamment  un  Afonuel  des 
Cmsses  iVépargne  scolaires  qui  lui  a  valu  en  1899  le  grand  prix 
Fabien,  décerné  par  l'Acadéraie  française. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  mars  1005. 
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Paris.  —  Typ.  A.  Davt,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone, 


ftolletin  bibUographiqae  et  eoamereial 


LA  PLUS  IMPORTANTE  COMPAGNIE  DU  MONDE 

LA   MUTUAL  LIFE 

Compagnie  d'Assurances  sur  la  Vie 
et  de   Rentes  Viagères 

Fondée  à  New-York  en  1843 

SOUMISE  A  LA  JURIDICTION   FRANÇAISE 

Etablie   à   Paris,   20,    boulevard  Montmartre,   20 
.     PAUL    BAUDRY,   Directeur  Général 

GARANTIES  :  2  MILLIARDS  81  MILUONS 

Distribue    les    plus    Torts     Dividendes    aux    Assurés 

A  déjà  payé  aux  Assurés  ou  accumulé  pour  les  paiements  futurs  plus  de  Cinq  milliards 
851  mlllioni,  soit  1  milliard  100  millions  de  plus  que  toute  autre  compagnie  au  monde 

Compte  598.972  Polices  en  cours,  assurant   7   milliards  488    mUllons 
POLICES    IIMCOIMTESTABLES 


Assaranees  en  cas  de  décès,  mixtes  et  à  terme  fixe  —  Dotations  d'enfants 


RENTES    VIAGÈRES 

immédiates  ou  différées 


'Xa.'blea.ii     oompai*a.tif 


ASSURANCE  VIE  ENTIÈRE 

avec  participation  aax  bénéflces 

Prline  annuelle  pour  assurer  10.000  fr. 

payables  au  décès 


AU 

Aux 

AGES 

principales 

HntM!  Ure 

C'««  françaises 

KR.     c. 

FR. 

25 

213    40 

235 

30 

241     80 

267 

35 

278    80 

307 

40 

327    60 

359 

45 

393    60 

426 

60 

483    90 

516 

Economie 

annuelle 

à  la 

Hatoftl  Ufe 


PR.  C. 

21  60 

25  20 

28  20 

31  40 

32  40 
32  10 


Par  conséquent,  en  traitant  avec  la 
Mutual  Life,  un  assuré,  âgé  de  35  ans, 
réalisera  sûrement  sur  ses  primes,  en 
tenant  compte  des  intérêts  composée  à 
3,50  0/0,  une  économie  totale  de  1,588  fr. 
par  10,000  fr.  af»surcs,  s'il  vit  seulement 
le  temps  qu'indique  la  table  de  mor- 
talité, sans  parler  des  bénéfices  qui  sont 
beaucoup  plus  élevés  â  la  Mutual  Life 
que  dans  toutes  les  autres  compagnies. 


RENTE    ANNUELLE 

payable  par  semestre 

pour  une  somme  de  1.000  francs 
placée  en  viager 


A(iES 


45 
55 
65 
75 

85 


Rente  ann.  pour  1.000  fr.  versés 
(liumineât 

Aux 

principales 

C'**  françaises 


Hutoal  Life 


FR.  C. 

6:^  26 

7y  oti 

lœ  52 

152  68 

202  84 


FR.      C. 

58  50 

73  20 

101  40 

135  40 

152  40 


Rente  oblenue] 

en  plua 

à  la 

Mataal  Ufe 


FR.  C. 

4  76 

5  86 
8  12 

17  28 
50  44 


Pour  donner  aui  rentier*  un**  irl/^e  «le  la  confiance  «lont 
louit  la  MuiiiHl  Life  aupri^s  »les  capitalistes  <(ui  platenl 
ou  viager,  il  suflira  de  leur  sif^naler  «|uel<jueh  ^TOr,  com- 
^rats  de  roule  viagère  parmi  ceux  bou^criis  à  Taris 

Contrat  N"  4  3î»4 Fr.   600  OOi» 

~      N»  j.-)rti :t.iO  <M>o 

—  >••>  4. «Si 2«l    BHO 

—  N»5.186 S.iU.OOO 

En  AnsrU-lerre,  une  personne  vient  de  se  cou^tliuer  une 
leiile  viagère  do  Î^IO.OOÔ  franc»  à" la  Mutuâl  Life  eu 
lui  ver^iii  2  millions  I70.0ÎM»  francs. 


-r 


Pour  tous  renseignements  y  s'adresser  à  la  Direction  Gniérale 
20»  boulevard  Montmartre^  P4JRIS 

JouTûMl  d$i  Booaomhtêi.  —  Mars  1905. 


%nKt  nziy  KCOfroni 


LA  RASSEGJNA  NAZ10N\! 


Àûaci  X3LTI]  —  Vûlume  CXLl  délia  CoUesloae 


;    febbraio  1900 
iii  lit.  e  îlne      — 


Diredone  ed  AmisilmstraJiioîie  :  FirBnMm,  Via  CImo  Caf^pooi,  41 


CHEMIN  DE   FEH  DE  PARIS  A   LYON  ET   A   LA    MEPITERRANl 


S£RVICK    UaiVKft 


AELITIONS  ENTRE  PARIS  ET  LA  COTE  D'AZUR 


TRAINS  RAPIDES  DE  NUIT 
{!*'  classe,  vagoDB-Itts^  lils-salon  et  saJoii  h  2  ttU  rMiti^ft^î- 


PaHi^-l^iee  eii   15  lunir^N 


Nmtiùre  tie  fAacm  limite 


Allkr  :  mpart  de  Paris  (train  17),  ftT  ïi*  ÎU  da  lOlr 
RsTora  :  r»«parl  de  Vlnttmllle  (traJD  \%  hùh^  5(>dti  mit, 

HMefilf  se»  placfi»  d'ttvorïctt  à  la   gara    dô  Parl<    p.-L-M,   ou  dûos  io«  t»ar«aL^   . 
St-Lajtar«..  8^^»  Et  rut*  Sle-Anoe,  é,  pour  le   sâ6U$  de  \hm*  %Vkt  Nice;    —  dÉn»  \è^  §tf«$ 
HoEile4j.irJo,  Mct%  C;itm€ë  «1  ToyJon  pour  ]ô  ii»eD5  de  NtCfî  sur  Parla* 

On  lr9lfi  Bft  miA  tQ  tn&retie  depuis  mercredi  t&  îâvrlûr  iti  tlcport  do  firU  et  K*D<ll,il] 
départ  de  Vinlimille. 


Hiver  1904-1905 

EXCURSIONS 

AL'X 

BKS  PYHENEKS   ET  DC  (iOLFE  DE  GASCOGNE 

uam,  BIARRITZ,  M\,  f\\},  mmM4îmM, 

Tiiv'iï  spécial    Vi.   \\   N^'   100   fOrU^anti; 

\l}vs  billets  dVilhr  el   retour,  avec  rrdiH'liiifi   ilc   2^  0  0  en 
[classe  <*l  (1**  20  0/0  on  2''  et  eu  3'  classes,  sur  les  prixral- 
au  larif  général  d'après  l'itiuérairt;  efieeliveiuenl  suîii, 
UMivrés  toute  Pann*'**!,  à  toutes  les  stations  du  réseau  de 
jafj;nie  d'Orléans,  pour  les  stations  thermales  ei  hiver- 
réseau  du  Midi,  et  uotauimeriL  pour  : 
rcachua,   Biarritz,   l»a\,  Cluéîhary  fhallej,    Hendaye,   F^au 
Sain t*Jean-de-Lu3î^   Salies-de-Béarn »   etc. 

Durée  de  validité    :  33  jours 
lun  l'tîiiipris   (es   jouï*s  de  départ  et  d'arrivée 

[COfi]|ia^nio  d'Orléans  a  organisé  dans  lé  ^rarid  hall  de  la 
e  de  I*aris-nuai  dH)rsav  une  Exiiosition  permanente  d'envi- 
1,000  vues  arlistiqur's  ([K^intures,    eaux-fortes,   lithogra- 
jes,    pliotogr'a(>hies},  irprésentanl  les  sites,  monuments  el 
îS|  des  régions  desservies  par  son  réseau, 

rIORNÂLE  DEGLI  ECONOMISTI 


FaTTI    D*A8SOC1AZ10NE 

Gîornale  si  pubblica  il  r>di  ogni  roese  îû  faâcicolj  di  doo  mcno  cbê  lOU  pa- 
.  rJ  ,...  r>o  dabbonameiito  di  L*  20aimue  aDiictpale  par  ritalia  ed  isole. 
iiiiône  postale)  h.  1*5  :  per  gli  aitri  paesi  si  aggiungôao  le  ipesê 
ail.  1  u  uaiaero  separato  L.  îi 


Sommario 
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—  E.  euri-fh 

il 


L... 


riûOétMho.    —    u.  Eicci  :  Lt  iiti«iir&bJUti  dd  piii 

'  iffIf.H  «luirinii  mercantile.    —    P   Cic<?ro  :  Il  |>aj. 


IHreiiom  HOMA^  ma  Monte  Savdlù^  PalasiQ  iJrstm 


JOURKAL  DES  ÉCONOnSTES 


TOUR  DU  MONDE 

Journal  des  Voyages  et  des  Voyaceors. 


Sommaire  du  n«  8  {£5  Février  1905) 

!•  Souvenirs  de  la  Côte-dlvoir,  par  le  docteur  Lamy .  —  Z^  A  travers  le  monde  :  L'œuvre 
de  la  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés,  par  J.  Robert.  —  Inquiétudes  sur  le  sort 
de  l'expédition  Charcot-aux  régions  antartiques.  —  La  première  année  de  la  guerre  russo- 
Japonaise.  —  La  chasse  aux  lapins  chez  lés  Indiens  du  Nouveau-Mexique.  —  3»  Livres  et 
cartes.  —  4»  Conseils  aux  voyageurs  :  L'extraction  des  caoutchoucs  dans  le  Matto-Grosso 
(Brésil  intérieur). 
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^Bureaux  à  la  Librairie  Hachette  et  Gie,  79,  boulevard  Si-Germain,  Paris. 


GHEBONS  DE  FER  DE  L'OUEST 


Parb  à  LoDdres  via  RoneD,  Dieppe  et  Newliaven 

PAR  LA  GARE  SAINT-LAZARE 


Services  rapides  de  Jour  et  de  nuit  tous  les  Jours  (IMmanches 
et  Fêtes  compris)  et  toute  rannée 


Trajet  de  four  en  8  A.  1/2  (l'*  et  2»  classes  setUemerU) 


GRANDE  ÉCONOMIE 


BILUTS  8IMPLSS  VALABLES  PBin)ANT  7  JOURS 

!•  classe 48  fr.  25 

2«  classe 35  fr.  » 

3«  classe 23  fr.  25 


BILLITS  d'ALLBR  1T  RSTOUB  VALABLIS  PlNDAHT 
UN  MOIS 

Celasse 82  fr.  75 

2«  classe 58  fr.  75 

3*  classe 41  fr.  50 


Départs  de  Paris  (gare  St-Lazare)  :  10  h.  20  matin  et  9  h.  30  soir.  —  Arrivées  à  Londres  :  London- 
Bridge  et  Victoria,  7  h.  soir  et  7  h.  30  matin. 

Départs  de  Londres  :  London-Bridge  et  Victoria,  10  h.  matin  et  9  h.  10  soir.  —  Arrivées  à  Paris 
(gare  St-Lazare)  :  6  h.  40  soir  et  7  h.  05  matin. 

Les  trains  du  service  de  jour  entre  Paris  et  Dieppe  et  vice-versa  comportent  des  voitures  de 
!•  classe  et  de  2«  classe  à  couloir  avec  w.-c.  et  toilette  ainsi  qu*un  wagon-restaurant  ;  ceux  du 
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ture de  l»"»  classe  à  couloir  des  trains  de  nuit  comporte  des  compartiments  A  couchettes  (supplé- 
ment 5fr.  par  place).  Les  couchettes  peuvent  être  retenues  à  1  avance  aux  gïres  de  Paris  et  ae 
Dieppe  moyennant  un  surtaxe  de  1  fr.  par  couchette. 

La  Compagnie  de  TOuest  envoie  franco,  sur  demande  affranchie,  un  bulletin  spécial  du  ser- 
Tlca  de  Paris  ji  Londres. 
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Le  contrat  coUeotif  et  la  sous-entreprise  ouvrière 
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Jules  DUFAY 

L'IMPOT  PROGRESSIF  EN  FRANCE 

Un  volume  pr.  in-f.—  Prit 3  fr. 

HERBERT  SPENCER 

JUSTICE 

Traduit  par  M^Castelot  —  S""  édition 
Un  volume  ïn-S.  —  PrJi , .brof^hc^  ï  Ir-  50  ;  cartonné  t*>îl«î        H  fr. 
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André  COLLIEZ 
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André  LIESSE 

Professeur  d'Economie  industneîîu  vi  de  SialtsiH|iie  au  Conservatoire  NaUaiuiJ 

des  Arts  et*MCMers 
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